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			4e de couverture

			La stratégie des États-Unis est-elle dans l’impasse ? Quelle est la conduite russe des opérations militaires ? Quand aura lieu la contre-offensive ukrainienne ? L’armement occidental fait-il vraiment la différence en Ukraine ? Qui sont les gagnants de cette guerre ? À quels bouleversements du monde sommes-nous en train d’assister depuis le 24 février 2022 ? Quelle est la réalité des pertes, côté ukrainien et côté russe ? L’industrie occidentale parvient-elle à rivaliser avec celle de la Russie en Ukraine ? Pourquoi ne cherche-t-on pas une solution négociée ? En quoi notre perception du conﬂit est-elle en train de desservir l’Ukraine ? 

			Pour répondre à ces questions et à bien d’autres, Jacques Baud s’appuie sur les informations des services de renseignement occidentaux et les documents américains qui ont fuité en avril 2023. Après les best-sellers Poutine, le maître du jeu ? et Opération Z, dont le travail d’analyse a été salué dans le monde entier, l’auteur revient sur la guerre en Ukraine en analysant les faits et rien que les faits. Que l’on soit pour ou contre la position de l’Ukraine, on est condamné à revenir au terrain des opérations et à analyser ce qui s’y déroule. C’est à ce prix qu’un chemin vers la paix est possible, et non en nous fondant sur des illusions.

			 

			Jacques Baud a été membre du renseignement stratégique suisse, spécialiste des pays de l’Est et ancien chef de la doctrine des opérations de la paix des Nations Unies. Au sein de l’OTAN, il a participé à des programmes en Ukraine, notamment après la révolution de Maïdan, en 2014 et 2017. En plus de ses ouvrages majeurs sur le conﬂit en Ukraine, il est l’auteur de plusieurs livres sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, dont Gouverner par les fake news, Vaincre le terrorisme djihadiste et L’Affaire Navalny, tous parus aux éditions Max Milo.
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			1. Comprendre le conflit 

			De la manière dont on comprend une crise découle la manière de la résoudre. Cette affirmation, que je répète souvent, semble simple. Pourtant, nous sommes incapables de le faire. C’était déjà le cas avec la « guerre contre la terreur » de George W. Bush, que tous les pays occidentaux se sont empressés de suivre en Afghanistan, en Irak et ailleurs, où nous avons d’ailleurs soutenu l’agresseur (alors que l’on savait qu’il mentait). 

			Toutes ces guerres ont été perdues, nos militaires, les victimes civiles de la guerre (y compris celles des attentats terroristes) ne sont morts que pour une seule raison : nous n’avons pas voulu comprendre ces conflits, leur nature, et leurs acteurs avant de nous y engager.

			On ne gagne pas une guerre en se persuadant qu’on a gagné.

			Tirer les leçons d’un conflit ne doit pas seulement permettre de revisiter nos doctrines d’engagement et l’orientation de nos politiques d’armement, mais aussi — et c’est l’essentiel — d’éviter que de nouveaux conflits apparaissent. Penser qu’un conflit est le produit d’une seule cause (« Poutine est fou ! ») est puéril. Les conflits résultent toujours d’un faisceau de causes, dont l’importance relative varie dans le temps. 

			L’identification de ces causes et de leurs interactions est la tâche des services de renseignement et de ceux qui sont censés éclairer nos décideurs. Or, en France plus qu’ailleurs, la réflexion sur le conflit qu’elle vienne des « pro-Russes » ou des « pro-Ukrainiens » n’est pas basée sur des faits, mais sur des convictions. Le problème n’est d’ailleurs pas limité aux conflits militaires, mais à toutes les crises. On se souvient de la déclaration d’Olivier Véran, ministre de la Santé, le 18 février 2020, dont les intonations rappelaient étrangement le général Gamelin en 1939…

			Je n’ai pas besoin de vérifier que la France soit prête. La France est prête ! Et elle est prête parce que nous avons un système de santé extrêmement solide1.

			En France, des « experts » militaires comme les généraux Dominique Trinquand, Michel Yakovleff, et des colonels comme Pierre Servent ou Michel Goya sont dans cette tradition. Ils basent leur jugement sur leur perception (voire leurs préjugés) et non sur des faits. Cela plait à nos médias, mais cela conduit à la défaite. 

			Ce phénomène est illustré de manière exemplaire par le rapport d’information du Sénat français, publié en février 20232. Il est construit sur des préjugés, des accusations non-fondées, et des rumeurs, tandis que des éléments essentiels à la compréhension du conflit ont été écartés. Chaque événement est décrit comme s’il était tombé du ciel, sans raison. Il en résulte une lecture fataliste des problèmes, qui est nécessairement émotionnelle, que l’on ne comprend qu’à travers des « punch lines » et qui rend impossibles des solutions en profondeur. 

			On peut déjà prédire qu’il satisfera ceux qui s’expriment sur les plateaux de télévision, mais perpétuera les erreurs qui ont été faites ces trente dernières années et qui ont systématiquement conduit à des désastres. Le problème est que ce rapport a l’ambition de guider la réflexion pour le futur des forces armées françaises.

			Cela étant dit, le Rapport annuel sur la Sécurité de la Suisse3, publié en septembre 2022, souffre exactement des mêmes travers. 

			Dans le monde francophone occidental, notre lecture du conflit ukrainien souffre d’un cruel manque de réflexion honnête, scientifique et académique. En Europe, plus qu’aux États-Unis, les problèmes sont jugés sans être analysés dans le but de condamner et non d’y trouver des solutions. Cela vaut aussi bien pour ceux qui adhèrent au narratif officiel et pour ceux qui le rejettent. Chacun semble y voir le reflet de ses propres préoccupations, sans réellement se demander si cela correspond à la réalité du terrain.

			On adapte les faits à nos conclusions au lieu d’adapter les conclusions aux faits. C’est d’ailleurs de cette manière que semblent être traités les problèmes politiques dans tous les domaines. 
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			2. Les acteurs 

			2.1. Les États-Unis 

			On présente souvent le conflit en Ukraine comme un conflit entre la Russie et l’OTAN. C’est en partie vrai, mais il serait plus exact de dire qu’il s’agit d’un conflit entre les États-Unis et la Russie. L’OTAN n’étant, conceptuellement, que le bras armé de la stratégie américaine en Europe (et peut-être en Asie aussi, nous le verrons). 

			La compréhension du conflit ukrainien part inéluctablement de l’étude de la stratégie américaine globale, que les Américains appellent « Grand Strategy ». Elle est imprégnée d’une combinaison complexe d’éléments philosophiques, sociétaux, politiques et militaires qui ont fait l’objet de très nombreux ouvrages. Nous n’entrerons pas dans les détails ici et nous concentrerons sur certains aspects saillants. 

			Il y a dans la culture américaine une dimension messianique issue de leur passé religieux, qui part du principe que les États-Unis sont les porteurs d’une vérité à la fois morale et économique justifiant leur présence dans le monde entier. À la fois paternalistes et missionnaires, les États-Unis pensent avoir un rôle à jouer dans le développement du monde. Apparu à la fin de la Seconde Guerre mondiale avec l’accession de ces derniers à la puissance nucléaire, ce sentiment s’est littéralement emballé après la chute du communisme en 1989 et s’est encore renforcé après la guerre du Golfe de 1991. 

			Dans son ouvrage « Le Grand Échiquier », Zbigniew Brzeziński nous donne un aperçu de la perception américaine du monde. Mais, toute pertinente et intéressante qu’elle soit, cette lecture doit être nuancée. En 1997, lorsqu’il écrit son ouvrage, Brzeziński n’est plus « aux affaires ». Sa vision est essentiellement celle des années 1980. Par exemple, il ne perçoit pas l’affaiblissement structurel naissant des États-Unis, ni le rôle croissant de la Chine dans un système mondialisé. Par la force des choses, il ne tient pas compte des puissances économiques émergentes (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud ou BRICS) et leur potentiel pour défier le leadership occidental. 

			Cela étant dit, il observe avec justesse que les relations entre l’Ukraine et la Russie sont de nature particulière. Il montre comment la politique américaine peut utiliser l’Ukraine comme levier pour toucher la Russie et que l’objectif est moins de développer l’Ukraine que d’empêcher la réémergence de la Russie comme superpuissance.

			Le réel élément qui permet de comprendre la « Grand Strategy » des États-Unis dans l’après-guerre froide, est la « doctrine Wolfowitz ». 

			2.1.1. La doctrine Wolfowitz

			Les Européens comprennent mal la politique intérieure et extérieure américaine. Beaucoup sont restés sur une lecture des années 1940 qui liait les Américains et les Européens dans une communauté civilisationnelle et de destin. 

			Dès 1945, épargné par la guerre, le continent américain a pu profiter d’un avantage industriel et technologique qu’il n’avait jamais eu auparavant. Mais avec le début de la guerre froide et la possession de l’arme nucléaire, l’idée d’une communauté de destin a évolué en une forme de paternalisme protecteur dont le plan Marshall et l’OTAN sont l’expression. Les États-Unis se sont progressivement sentis investis de la mission de mener le monde libre dans sa croisade contre les tyrannies. 

			Cette perception a culminé avec la chute du communisme en URSS. Une chute où pourtant les Occidentaux n’avaient rien à voir. C’est le système communiste qui a implosé et non l’idée un peu farfelue que les Occidentaux auraient poussé l’URSS dans des dépenses militaires exorbitantes. 

			Le 7 mars 1992, le New York Times publie une ébauche du Defense Planning Guidance 1994-1998, du Pentagone, qui esquisse la stratégie des États-Unis après la guerre froide4 :

			Notre premier objectif est d’empêcher la réémergence d’un nouveau rival, sur le territoire de l’ex-Union soviétique ou ailleurs, qui représente une menace de l’ordre de celle que représentait autrefois l’Union soviétique.

			Après la dissolution de l’Union soviétique et le succès de la première guerre du Golfe, les États-Unis apparaissent tout-puissants. Cette stratégie préconise de maintenir leur position dominante dans le monde, même au détriment de leurs plus proches alliés :

			Alors que les États-Unis soutiennent l’objectif de l’intégration européenne, nous devons chercher à empêcher l’émergence d’arrangements de sécurité exclusivement européens qui pourraient affaiblir l’OTAN, en particulier la structure de commandement intégrée de l’Alliance.

			Ce document déclenche un tollé, contraignant le département de la Défense à édulcorer sa version définitive du 16 avril 1992. Il reste connu sous le nom de « doctrine Wolfowitz » et continue à imprégner la stratégie américaine de nos jours. Elle a la particularité d’annoncer que pour atteindre ces objectifs, les États-Unis ne peuvent se reposer sur les mécanismes onusiens : 

			Tandis que les États-Unis ne peuvent pas devenir le gendarme du monde et assumer la responsabilité de résoudre tous les problèmes de sécurité internationale, nous ne pouvons pas non plus permettre que nos intérêts critiques dépendent uniquement des mécanismes internationaux qui peuvent être bloqués par des pays dont les intérêts peuvent être très différents des nôtres.

			Wolfowitz fait évidemment allusion au Conseil de Sécurité des Nations Unies, qui permet aux autres membres permanents (P5) de s’opposer aux États-Unis, grâce au droit de veto. Il en conclut que les États-Unis doivent pouvoir agir en dehors de ce mécanisme. C’est ce qui se passera en 2001 pour la guerre en Afghanistan et en 2003 pour l’Irak. Ainsi, avec la doctrine Wolfowitz, les États-Unis se distancient de l’« ordre international basé sur le droit » (OIBD) issu de la Seconde Guerre mondiale, pour définir un « ordre international basé sur des règles » (OIBR), plus flexible5. 

			C’est sur la base de cette doctrine que les États-Unis fonderont leur guerre contre le terrorisme, les enlèvements à l’étranger, la pratique de la torture, leurs interventions dans les affaires intérieures de leurs adversaires (par exemple en soutenant matériellement et financièrement les mouvements d’opposition), et à encourager les mouvements sécessionnistes dans certains pays. 

			2.1.2. Le piège de Thucydide

			Tant que les États-Unis avaient les capacités matérielles, économiques et militaires pour assurer leur rôle de leader du monde occidental, la doctrine Wolfowitz était en cohérence avec une sorte d’ordre naturel des choses. Mais cela n’a pas duré. 

			La chute du Mur de Berlin était annonciatrice d’une ère nouvelle. Alors que la Guerre Froide avait été animée par la notion de « division », l’idée de mondialisation devait émerger cde celle d’« intégration », comme l’expliquait Thomas Friedman6 : 

			Le symbole du système de la guerre froide était un mur, qui nous divisait tous. Le symbole du système de la mondialisation est le World Wide Web, qui nous unit tous.

			En synergie avec l’évolution technologique, la mondialisation est le système du mouvement et de l’ubiquité, alors que la guerre froide était essentiellement un système statique, symbolisé par la notion de « blocs ». 

			La fin de la guerre froide constitue l’événement marquant de la fin du xxe siècle, mais n’est cependant qu’un élément d’une convergence de facteurs à cette époque. L’évolution technologique, la baisse du cout des communications, les mécanismes d’intégration économique, les accords de libre-échange, la délocalisation industrielle et l’(imparfaite) harmonisation sociale qui en résulte, donnent naissance à la notion de « village global » aux interdépendances croissantes. 

			Particulièrement aux États-Unis, la mondialisation n’est alors pas simplement vue comme un phénomène économique, mais aussi avant tout une attitude mentale, une philosophie. Elle a l’ambition de remodeler le monde en un réseau d’acteurs à la fois partenaires et concurrents, dont les relations sont déterminées par leur avantage comparatif. 

			Initialement, la mondialisation proposait une meilleure coopération internationale et une interdépendance garante de stabilité. Chacun apportait sa contribution à l’édifice global en fonction de ses moyens. L’idée était noble, mais elle a dérivé. Les pays occidentaux ont rapidement commencé à exploiter les écarts de couts des ressources à leur avantage sans que la promesse de développement ne soit remplie pour les pays du Sud. Seuls des pays comme la Chine et l’Inde, grâce à un haut niveau d’éducation et des capacités manufacturières quasi-illimitées, ont progressivement pu acquérir le savoir-faire nécessaire. 

			Le monde a commencé à se diviser en un Occident financiarisé et un « reste du monde » manufacturier. Dans les années 2000, comme à l’époque de la guerre du Viêt-Nam, empêtrés dans des guerres couteuses, les États-Unis ont concentré leurs efforts sur le maintien de leur complexe militaro-industriel, et progressivement abandonné l’industrie civile au « reste du monde ». 

			Les États-Unis n’ont pas su évoluer avec leur propre projet de mondialisation et se sont ainsi fait dépasser par ce dernier. Leur société est de plus en plus polarisée7. La pauvreté et la misère se développent à grands pas. Le pays compte plus de prisons que d’établissements universitaires8 et la qualité de l’éducation est en chute libre9. Le système pénitentiaire est devenu une activité économique10 et génère un chiffre d’affaires de près de 74 milliards de dollars par an, soit plus que le PIB de 133 pays dans le monde11 ! Rappelons que, selon le 13e amendement de la Constitution des États-Unis, l’esclavage n’a pas été aboli pour les prisonniers, et que de nombreuses firmes américaines en profitent pour produire à bas cout. La financiarisation de l’économie a amené la disparition progressive des savoir-faire et de compétences conduisant à un retard en matière d’innovation12. La délocalisation de services bon marché, comme les « call-centers » ou la gestion des cartes de crédit, a fait place à la délocalisation de services managériaux ou d’ingénierie à haute valeur ajoutée13. 

			La richesse des États-Unis ne vient plus de sa capacité à manufacturer des biens, mais de celle à générer des bénéfices financiers. Ainsi, les distributeurs de glaces des McDonald’s® rapportent plus d’argent en panne qu’en fonctionnant14. Aujourd’hui, les États-Unis sont le pays qui a le plus de pannes électriques des pays industrialisés15. 

			Modèles de développement économique et industriel dans les années 1960, les États-Unis sont aujourd’hui sur le déclin. L’écart croissant entre leur position dominante sur le plan géostratégique et leurs performances économiques les pousse progressivement dans le « piège de Thucydide ». En d’autres termes, incapables de s’élever, ils cherchent à abaisser les autres. L’Europe suit le même chemin.

			C’est ce qui explique la déclaration de Joe Biden lors de son discours du 31 mars 202116 : 

			Le reste du monde se rapproche [de nous] et se rapproche vite. Nous ne pouvons pas accepter que cela continue.

			Le vainqueur de cette compétition économique est indubitablement la Chine. C’est pourquoi elle est devenue le principal adversaire des États-Unis. 

			Mais les Américains nourrissent une autre crainte. Ils se considèrent en compétition avec trois « challengers » : la Chine, un adversaire puissant, qui est sur le point de les dépasser ; l’Europe, une puissance importante, mais qui n’est pas un adversaire à leur taille et la Russie, qu’ils voient comme une puissance importante parce que nucléaire, mais loin de constituer une menace pour leur leadership. À court et moyen terme, à l’exception de la Chine, aucun de ces « challengers » n’est réellement en mesure de rivaliser individuellement avec les États-Unis en termes d’influence et de puissance.

			Alors pourquoi cette obsession des États-Unis pour littéralement « détruire » la Russie ? Tout simplement parce qu’ils savent qu’inévitablement, la Russie doit se rapprocher de l’un ou l’autre de ses adversaires principaux (l’Europe ou la Chine) leur donnant un avantage décisif, grâce à sa position, sa taille et ses inépuisables ressources énergétiques. 

			C’est l’alliance avec la Russie qui déterminera l’équilibre des grandes puissances dans le futur. En formant un « bloc eurasiatique » avec l’Europe, la Russie mettrait les États-Unis en face deux adversaires (Eurasie et Chine) suffisamment puissants pour défier leur leadership mondial sur le long terme. En s’associant avec la Chine, la Russie la renforcerait certainement en un « bloc asiatique » fort, mais les États-Unis conserveraient leur allié européen et n’auraient ainsi qu’un seul réel adversaire, pris entre les deux. 

			C’est pourquoi la stratégie américaine envers la Russie lors de la crise ukrainienne, en constatant qu’elle l’avait littéralement poussé dans les bras de la Chine, n’est pas vraiment incongrue. 

			L’idéal, pour les États-Unis, reste un monde morcelé sur lequel ils peuvent exercer leur hégémonie. C’est pourquoi maintenir l’Europe loin de la Russie est depuis longtemps une priorité des États-Unis. En septembre 1982 déjà, dans un Special National Intelligence Estimate (SNIE) classifié SECRET, la CIA avait déjà évoqué le risque d’une relation trop étroite entre l’Europe et l’URSS basée sur les ressources énergétiques17. La même année, le président Ronald Reagan avait (déjà !) autorisé une opération clandestine visant à détruire le gazoduc Bratsvo18, quarante ans presque jour pour jour avant la destruction des gazoducs Nord Stream 1 et 2 !

			Rôle de la Russie dans la perception stratégique américaine 
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			Figure 1 — Perception des États-Unis du rôle de la Russie comme pivot, pouvant donner à ses rivaux (l’Europe et la Chine) un avantage décisif. La Russie, comme source de matériaux stratégiques pourrait donner l’avantage à l’Europe en un bloc eurasiatique (1) ou à la Chine en un bloc asiatique (2). 

			Une Europe disposant d’une énergie abondante et bon marché signifierait à terme une perte d’influence des États-Unis. Avec la chute du communisme, le risque d’un rapprochement entre l’Europe et la Russie au-delà d’une simple fourniture d’énergie n’a fait que renforcer cette perspective. 

			Significativement, la « dépendance » de l’Europe par rapport à la Russie n’apparaît pas vraiment dans le discours européen jusqu’à l’arrivée de Donald Trump. Son objectif est alors de rendre aux États-Unis leur grandeur (« Make America Great Again ! »). Ne pouvant s’élever, il faut maintenir la tête des concurrents potentiels sous l’eau. C’est pourquoi l’administration Trump a rapidement appliqué des sanctions à la Chine, à l’Allemagne pour Nord Stream 2 et littéralement à l’ensemble de la planète pour ce qui concerne Huawei.

			Afin de réduire leurs adversaires, les États-Unis entreprennent systématiquement de les fragmenter. C’est le vieux principe romain de divide et impera (diviser pour régner) qu’ils ont appliqué en ex-Yougoslavie, en Irak, au Moyen-Orient, en Syrie, qu’ils tentent déjà d’appliquer en Chine. C’est d’ailleurs la stratégie préconisée par Israël au Proche-Orient (plan Yinon19). C’est une illustration parfaite de l’idée d’un « ordre international basé sur des règles », qui se met en place au mépris de la Charte des Nations Unies.

			La Russie a perçu ce risque ; et sa détermination à y résister est systématiquement tournée en dérision par ceux qui rejettent le droit international. Pourtant, la menace est bien réelle. Sous le titre « Décolonisation de la Russie »20 un projet s’est développé en Europe dès le début des années 199021 sous le patronage des États-Unis. Il vise à démembrer la Russie en 19 ou 34 États indépendants (selon les modèles) en fonction de leurs composantes ethniques. Il est d’ailleurs singulier de constater qu’il est soutenu par les mêmes politiciens qui souhaitent plus d’intégration en Europe ! Nos politiciens, encouragés par nos médias, tentent de faire en Russie ce qu’ils ont tenté de faire en Afrique et ailleurs…

			Un premier « Forum des Nations Libres de Russie » s’est déroulé à Varsovie en mai 2022, suivi d’un deuxième à Prague les 23 et 24 juillet 2022, d’un troisième à Gdansk les 23-25 septembre 2022 et un quatrième le 30 janvier 2023 au Parlement européen, à Bruxelles. 

			De manière assez paradoxale et ironique, notre propagande contredit systématiquement ce que disent les dirigeants ukrainiens. Ainsi, sur le média d’État suisse RTS, la « paranoïa » de Vladimir Poutine est évoquée régulièrement, comme par Michel Eltchaninoff, philosophe22, ou Patrick Lemoine, psychiatre23. Mais le 3 mars 2023, Oleksiy Danilov, secrétaire du Conseil de défense et de sécurité nationale de l’Ukraine, déclare sur ce même média24 :

			l’Occident doit se préparer à la décolonisation de la Russie. La Russie va cesser bientôt d’exister dans ses frontières actuelles. Cela ne dépend pas de nous. Le début de l’écroulement de la Russie a été provoqué par Poutine le 24 février 2022. […] Les processus qui ont œuvré à l’écroulement de l’URSS sont maintenant en cours dans la Russie d’aujourd’hui.

			Il confirme ce qu’il avait déjà déclaré un mois auparavant dans The Kyiv Independent, que la désintégration de la Russie est l’objectif de l’Ukraine25. C’est parfaitement cohérent avec ce qu’Olekseï Arestovitch avait déclaré en mars 2019 : la destruction de la Russie est la condition pour que l’Ukraine puisse adhérer à l’OTAN et entrer de plain-pied dans la communauté occidentale. Que cela soit une réalité objective ou une vision de l’esprit est certainement discutable, mais c’est la vision et la lecture des dirigeants américains et ukrainiens. 

			Singulièrement, alors que les médias anglo-saxons évoquent assez régulièrement le projet de démantèlement de la Russie26, les médias francophones occultent systématiquement les événements et faits qui pourraient contredire leur narratif. 

			Carte des États libres post-russes — Décolonisation et reconstruction de la Russie27
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			Figure 2 — Carte présentée sur le site freenationsrf.org avec une partition à 34 États.

			La gestion de cette crise montre que ni les Américains, ni les Européens n’ont la moindre compassion pour l’Ukraine. D’ailleurs, Kevin McCarthy, successeur de la très médiatisée Nancy Pelosi au poste de porte-parole de la Chambre des Représentants, a accepté de réduire l’aide à l’Ukraine en échange des voix nécessaires à son élection28 ! Il refusera d’ailleurs l’invitation de Zelensky en mars 2023. Ce qui montre à quoi tiennent nos « valeurs » !...
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			Figure 3 — Carte présentée au Forum des Nations Libres de Russie les 23 et 24 juillet 2022 à Prague. Elle montre une autre version de la partition de la Russie décomposée en 19 États indépendants.

			2.1.3. La stratégie de la RAND Corporation (2019)

			L’observation des événements en Ukraine et sur le pourtour de la Russie depuis 2020 met en évidence un schéma très cohérent. Contrairement à ce qu’affirme le journaliste Jean-Philippe Schaller, il ne faut pas être un agent de Poutine pour lire la stratégie esquissée en 2019 par la RAND Corporation29 « pour les États-Unis et leurs alliés », avec l’objectif de « mettre sous tension et déséquilibrer la Russie »30. 

			Il s’agit d’un ensemble de deux documents établis par le principal « think tank » du Pentagone : « Extending Russia : Competing from Advantageous Ground 31» et « Overextending and Unbalancing Russia 32». Ils totalisent environ 350 pages et esquissent une stratégie complexe visant à créer des situations provoquant des tensions sociales et économiques, qui placent la Russie en permanence sur la défensive, sur plusieurs fronts à la fois, pour la déstabiliser et l’affaiblir politiquement en interne et à l’extérieur. 

			Son principe s’inspire du mythe — très répandu en France33 — que l’URSS s’est effondrée à la suite d’une « surtension » de ses capacités, provoquée par le projet de « guerre des étoiles » de Ronald Reagan… Le problème est que c’est faux. Comme le constatait déjà un rapport de la CIA de l’époque, l’URSS ne s’est jamais engagée dans cette course34. L’URSS ne s’est pas effondrée à cause de l’action occidentale, c’est le système communiste qui a implosé, car il n’était pas viable. 

			Les mythes qui composent notre connaissance de la Russie sont à l’origine des décisions malheureuses — et stupides — que nous prenons aujourd’hui. 

			Ce qui est frappant dans ce document, qui compte une trentaine de recommandations majeures, est qu’à aucun moment il ne mentionne la promotion des droits humains ou l’État de droit. Il est clair ici qu’il ne s’agit pas de promouvoir la démocratie, améliorer la situation en Russie, ou aider l’Ukraine, mais à faire avancer les intérêts américains.

			Toutefois, on oublie souvent que la RAND Corporation mettait en garde les décideurs politiques contre la mise en œuvre de cette stratégie, car elle pourrait provoquer une intervention de la Russie en Ukraine :

			[…] Une telle action pourrait également avoir un cout important pour l’Ukraine ainsi que pour le prestige et la crédibilité des États-Unis. Il pourrait en résulter des pertes humaines et territoriales disproportionnées pour l’Ukraine, ainsi que des flux de réfugiés. Elle pourrait même conduire l’Ukraine à une paix désavantageuse.

			On savait donc pertinemment, dès 2019, que notre politique de déstabilisation de la Russie en s’appuyant sur l’Ukraine pouvait générer une catastrophe… 

			Options pour déstabiliser la Russie
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			Figure 4 — Analyse des options pour déstabiliser la Russie en matière géopolitique selon la RAND Corporation. On y reconnaît nombreux éléments qui ont été tentés par les États-Unis en 2020-2023. Mais on constate également que la RAND Corporation avait identifié que ces actions auraient une faible probabilité de succès. Le problème est que nos politiciens ne lisent pas et sont généralement incultes. C’est ce qui explique la faillite de la stratégie occidentale. [Source : « Overextending and Unbalancing Russia », RAND Corporation, 2019 (p. 4).]

			2.2. L’Ukraine

			2.2.1. Les objectifs de l’Ukraine

			Nous connaissons les objectifs de l’Ukraine par l’interview donnée par Olekseï Arestovitch, proche conseiller de Zelensky, le 18 mars 2019 : il s’agit d’entrer dans l’OTAN, pour ensuite entrer dans l’Union européenne. Le problème est que les tensions avec la Russie, l’OTAN ne peut accepter l’Ukraine en son sein sans courir le risque d’activer l’article 5 de la Charte atlantique. C’est un peu comme vouloir contracter une police d’assurance pour un risque dont la probabilité d’occurrence est de 100 % ! 

			Les accords de Minsk auraient pu contribuer de manière décisive à calmer ces tensions et permettre plus facilement l’accession de l’Ukraine dans l’OTAN. Mais les aveux d’Angela Merkel et de François Hollande montrent que les Occidentaux cherchaient à entretenir ces tensions, l’intérêt de l’Ukraine n’étant qu’un objectif secondaire. 

			L’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN n’est donc possible que si la Russie est dans l’incapacité de la menacer. Il lui faut donc faire subir une défaite cuisante qui anéantisse son économie, provoque une révolution et un changement de régime, voire un démantèlement de la Russie en entités plus petites. C’est exactement ce que déclare Arestovitch : « Notre prix pour entrer dans l’OTAN est une guerre contre la Russie et sa défaite ». Il donne alors même la date probable de cette guerre : « 2021 ou 2022 »35 ! 

			Mais le prix à payer sera plus élevé que prévu, comme nous le verrons. 

			En mars 2022, lors d’un entretien sur CNN, Zelensky lui-même reconnaîtra qu’il a été manipulé et instrumentalisé par les Américains pour entrer dans l’OTAN36 :

			Je leur ai demandé personnellement de dire franchement s’ils allaient nous accepter dans l’OTAN dans un an ou deux ou cinq, de le dire directement et clairement, ou de dire simplement non […] Et la réponse a été très claire, vous ne serez pas membre de l’OTAN, mais publiquement, les portes resteront ouvertes.

			Cette mécanique qui doit conduire à l’effondrement de la Russie et ultérieurement à l’extension de l’OTAN n’est pas une création ukrainienne, mais américaine. 

			Il s’agit de pousser la Russie dans un conflit, qui doit permettre l’application massive et brutale d’un déluge de sanctions. Il s’agit d’isoler la Russie en une forme de « mobbing stratégique » visant à la mettre au ban de la communauté internationale et ainsi provoquer un changement de régime. Publiés en avril 2019, les deux documents décrivent exactement ce que l’on observera en 2022-2023. 

			Comme l’explique Olekseï Arestovitch, l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN doit nécessairement passer par la destruction de l’État russe ou par le renversement de son gouvernement (avec l’aide des Occidentaux). Autrement dit, pour l’Ukraine la défaite totale de la Russie est un « objectif facilitant » (enabling objective), alors que pour les États-Unis, il s’agit d’un « objectif final » (end goal). 

			C’est pour les pousser à se révolter que les sanctions occidentales frappent également les citoyens russes. D’ailleurs, en septembre 2022, Volodymyr Zelensky a déclaré qu’il n’accepterait de négocier avec la Russie qu’à la condition que Vladimir Poutine ne soit plus au pouvoir37. Il a d’ailleurs promulgué un décret quelques jours plus tard, interdisant toute négociation avec la Russie avant le départ de Vladimir Poutine38. En d’autres termes, les négociations de paix ne dépendent pas de la situation de l’Ukraine, mais de celle de la Russie. Ce qui confirme que les Occidentaux ne cherchent pas la victoire de l’Ukraine, mais la défaite de la Russie. 

			Comme l’avait déclaré Olekseï Arestovitch en mars 2019, c’est le prix à payer par l’Ukraine. C’est pourquoi, pour nos politiciens, peu importe le prix. Comme le dit le sénateur républicain Lindsey Graham, il s’agit de laisser les Ukrainiens se battre jusqu’au dernier39. C’est d’ailleurs la même formulation qui a été utilisée par François Hollande lors d’une interview où il a été piégé par les humoristes Lexus et Vovan qui se sont fait passer pour Petro Porochenko40. C’est une vision quasi-millénariste, que l’Occident s’est empressé d’embrasser, qui pousse un pays à l’autodestruction pour créer un renouveau de l’espace géostratégique européen. 

			2.2.2. La stratégie ukrainienne

			L’Ukraine savait qu’une offensive contre le Donbass déclencherait une réaction de Moscou. Comme l’indique très clairement Olekseï Arestovitch en mars 2019, elle s’est engagée dans ce conflit en sachant qu’elle devrait se battre. Mais il semble que Volodymyr Zelensky ait été leurré par les promesses américaines que les sanctions massives mettraient très rapidement la Russie à genoux et qu’après de brefs combats, l’Ukraine serait victorieuse, Les sanctions contre la Russie faisaient partie de la stratégie ukrainienne et occidentale. 

			C’est pourquoi, bien que les Occidentaux sussent qu’il y aurait une intervention russe, aucune mesure de précaution n’a été prise pour évacuer les populations ukrainiennes de la zone prévisible des combats. En fait, le gouvernement ukrainien pensait que les Russes seraient stoppés par les conséquences économiques, sociétales et politiques de leur intervention avant même de pouvoir la concrétiser. 

			Processus devant conduire à l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN
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			Figure 5 — L’accession de l’Ukraine à l’OTAN passe par la disparition de la Russie en tant que puissance géostratégique. Processus pour détruire la Russie en tant que puissance stratégique et permettre l’intégration de l’Ukraine dans l’OTAN. Ce processus est décrit par la RAND Corporation et Olekseï Arestovitch, conseiller de Volodymyr Zelensky en 2019. Il explique pourquoi les Occidentaux attachent plus d’importance à la défaite de la Russie qu’à la victoire de l’Ukraine. Victoire dont on n’a jamais pu articuler les critères. 

			Mais la résilience de l’économie et de la société russe en a décidé autrement. Les combats ont littéralement phagocyté l’armée ukrainienne. Aujourd’hui, Zelensky est pris entre l’exigence de victoire que lui impose sa classe politique qui n’acceptera pas une négociation après autant de sacrifices et un combat désespéré. 

			C’est la raison pour laquelle, Volodymyr Zelensky peut se permettre d’être exigeant avec les Occidentaux. Avec le risque que cela génère un agacement croissant. Ainsi, des parlementaires américains ont demandé à Joe Biden de cesser les livraisons d’armes41. Mais en lui faisant miroiter une victoire rapide, les Américains ont clairement acquis une dette envers l’Ukraine. C’est pourquoi Joe Biden et Jens Stoltenberg ont été contraints de promettre une aide « pour aussi longtemps qu’il faudra » à Zelensky42. 

			2.3. La Russie

			2.3.1. Les objectifs de la Russie

			Quelles que soient nos préférences, juger un conflit — et plus encore, une guerre — avec partialité conduit à de mauvaises décisions. C’est ce qui s’est passé avec notre lecture des objectifs de la Russie, qui a créé une image artificielle de la politique étrangère et de la stratégie russes et a ainsi poussé l’Ukraine vers une détérioration irrémédiable de la  situation. 

			Pour la Russie, la guerre a débuté en 2014 déjà, et les accords de Minsk devaient y mettre fin. C’est la détermination des Ukrainiens, de l’Allemagne, de la France, des États-Unis et de la Grande-Bretagne à ne pas les mettre en œuvre qui a conduit à une nouvelle phase du conflit, qui a poussé les Russes à intervenir. Cette nouvelle phase n’avait pas d’autre but que d’imposer par la force ce que les Accords de Minsk auraient dû apporter : la sécurité pour les populations du Donbass. C’est pourquoi les Russes voient leur intervention comme une « Opération Militaire Spéciale » (Spetsialnaya Voïennaya Operatsya ou SVO).

			Le 24 février 2022, Vladimir Poutine a énoncé les deux objectifs de cette opération : « démilitarisation » et « dénazification ». Il a tiré ces termes des quatre objectifs formulés par l’Autorité de contrôle alliée en juillet 1945 à la Conférence de Potsdam pour l’Allemagne. 

			N’ayant pas voulu écouter et comprendre Vladimir Poutine, les Occidentaux ont systématiquement conseillé et aidé l’Ukraine dans la mauvaise direction. De manière un peu cynique, on pourrait dire que les Russes devraient remercier nos médias qui ont tout fait pour que l’Ukraine prenne les mauvaises décisions. En fait, les Occidentaux ont privilégié le narratif à la réalité du terrain. 

			Premièrement, les objectifs exprimés par Vladimir Poutine ne sont pas liés à un élément physique (territoire, ville, etc.), mais à un élément dynamique (destruction de forces). Cela signifie que la manière d’atteindre l’objectif est liée à l’évolution des forces sur le terrain et non à un projet politique préétabli. 

			Deuxièmement, il faut comprendre le cadre philosophique dans lequel les Russes opèrent. Ils ont une perspective clausewitzienne, dans laquelle la guerre et la politique (étrangère) ont la même finalité. Ainsi, l’accomplissement d’objectifs opératifs et militaires peut être exploité pour atteindre des objectifs stratégiques et politiques. Cela signifie que les objectifs atteints sur le terrain seront utilisés comme levier pour atteindre d’autres objectifs, par exemple, la neutralité de l’Ukraine. 

			2.3.1.1. Les narratifs alternatifs occidentaux sur les causes — les faux amis

			Pour comprendre la dynamique du conflit (et si possible le résoudre) il faut donc soigneusement distinguer entre les causes de l’intervention militaire et les objectifs que cette intervention permettrait d’atteindre. 

			Notre irrépressible tendance à remplacer le discours des protagonistes par nos propres « impressions » détachées des faits nous conduit invariablement vers une dégradation de la situation. Cela concerne les médias qui relaient les idées des néonazis ukrainiens, mais aussi des analystes parfois considérés comme « pro-russes ». Ces soi-disant experts ont développé toute une série de discours qui cherchent à expliquer l’intervention russe, non sur la base de ce que les Russes ont dit, mais sur celle de leurs propres perceptions ou de leurs propres attentes. On ne construit pas la paix sur des chimères, mais sur des faits. 

			2.3.1.1.1. L’intervention russe serait l’expression d’un conflit de civilisation

			Propagé à la fois par l’extrême-droite et l’extrême-gauche, ce narratif explique la guerre en Ukraine comme un affrontement entre une civilisation traditionaliste inspirée par la religion et un Occident « wokiste »43. C’est faux. S’il y a bien deux « grandes » manières de comprendre la société sur le continent européen, sa ligne de fracture n’est pas à la frontière russe, mais entre l’Europe occidentale (la « vieille Europe » selon Donald Rumsfeld) et l’Europe orientale (la « nouvelle Europe »). Comme la Russie, les pays baltes, la Pologne, le Bélarus, la Hongrie ou l’Ukraine appartiennent à une culture plus traditionnelle qui a une vision plus saine et plus équilibrée de la société. La Russie ne mène pas une guerre de civilisation. On pourrait même dire que c’est l’inverse. Les Occidentaux ont le sentiment que seule leur manière de voir est juste et que le reste du monde doit adopter cette même vision du monde. Les Russes, en revanche, pensent que chaque société a un aspect positif, et qu’il n’y a pas lieu d’imposer une manière de voir. 

			2.3.1.1.2. L’intervention russe serait causée par l’extension de l’OTAN à l’Est

			C’est la justification donnée par les milieux hostiles à l’OTAN. C’est faux. Il importe ici de distinguer les motifs de tensions entre l’Occident et la Russie et la raison pour laquelle cette dernière a décidé d’intervenir en Ukraine.

			La Russie voit comme une menace existentielle la possibilité que le territoire ukrainien soit utilisé par l’OTAN pour y déployer des troupes et des systèmes d’armes. Le 30 novembre 2021, Vladimir Poutine avait mis en garde l’OTAN contre un tel déploiement, et avait déclaré que cela représenterait une ligne rouge pour la Russie qui provoquerait une réponse forte44.

			Depuis la fin de la guerre froide, l’OTAN s’est lentement rapproché de la frontière russe. Les promesses occidentales de ne pas étendre l’Alliance à l’Est n’ont jamais été tenues parce qu’elles n’étaient pas entérinées par un traité. Dans un premier temps, les Russes n’ont pas perçu l’extension de l’OTAN comme une menace. Au début des années 1990, ils caressaient même l’espoir de faire partie d’un OTAN qui aurait été repensé en un système de sécurité collective basée sur la coopération et non plus sur la confrontation, sur le modèle de l’OSCE. Cette position a été maintenue par Vladimir Poutine au début des années 2000. Cela a changé dès 2002, lorsque les Américains, sous la présidence de George W. Bush, ont commencé à se retirer de tous les traités de désarmement. 

			À la différence des Occidentaux, dont la pensée stratégique s’inscrit dans un rapport de forces, les Russes pensent en termes de « corrélation des forces » (Соотношение Сил), une expression trop souvent traduite en Occident par « équilibre des forces ». Alors que les Occidentaux voient la guerre comme un affrontement de forces, les Russes comprennent la guerre comme une combinaison de facteurs qui vont du tactique au stratégique, avec des objectifs qui s’emboîtent les uns dans les autres dans une cohérence politique et stratégique. La notion de « corrélation des forces » traduit donc une vision holistique de la guerre que n’ont pas les Occidentaux. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les Occidentaux ont connu des échecs au Viêt-Nam, au Moyen-Orient, au Sahel et dans la lutte contre le terrorisme. 

			Ainsi, l’extension de l’OTAN n’était pas un problème pour les Russes tant que les États-Unis respectaient les accords de maîtrise des armements. C’est leur retrait progressif de ces accords, puis la décision de déployer des missiles en Europe de l’Est qui a créé l’inquiétude des Russes, exprimée par le discours du 10 février 2007 à Munich. Vladimir Poutine constate alors que les Occidentaux jouent avec le droit international, pas seulement au Moyen-Orient, mais également en Europe. Il ne s’agit donc pas, comme le prétend Benoît Vitkine, correspondant du Monde à Moscou, d’un « discours hostile contre le monde unipolaire et donc contre les États-Unis »45, mais de la traduction d’une inquiétude, face à un Occident qui semble ne pas se fixer de limites. 

			Jusqu’au début 2022, la Russie considérait l’évolution de l’OTAN comme un problème politique, qui devait avoir une solution diplomatique. C’est pourquoi, à la mi-décembre 2021, elle a soumis des propositions aux États-Unis et à l’OTAN. Mais avec la dégradation de la situation au Donbass en février, la Russie a décidé d’intervenir au profit des populations du Donbass et de saisir l’opportunité d’exploiter une victoire en Ukraine comme levier pour trouver une solution à la fois pour la sécurité des populations russophones d’Ukraine et pour sa propre sécurité. 

			2.3.1.1.3. L’intervention russe viserait à reconstituer l’empire tsariste ou de l’Union soviétique (on ne sait pas vraiment)

			C’est le narratif porté par les néonazis (ou similaires) dans les pays baltes, en Pologne et en Ukraine. C’est une forme de conspirationnisme, basée sur les écrits d’Alexandre Douguine que la presse de boulevard46 et nos médias d’État47 décrivent comme « un proche de Vladimir Poutine »48. C’est tout simplement un mensonge, car non seulement il semble que les deux hommes ne se soient jamais rencontrés49, mais Douguine voit Poutine comme un « libéral » et le critique ouvertement50. Il aurait même été renvoyé de l’Université de Moscou pour ses propos extrémistes en 2014, selon le média ukrainien Euromaidan Press51. Nos médias mentent une fois de plus, mais c’est probablement leur rhétorique qui a encouragé les Ukrainiens à mener un attentat terroriste contre lui en août 2022. Ce qui pourrait expliquer que nos médias n’aient pas condamné cet acte ! 

			On attribue également à Vladimir Poutine (ex-membre du KGB, bien sûr !!) une nostalgie l’ex-URSS en déclarant que « la destruction de l’URSS fut la plus grande catastrophe géopolitique de l’histoire du xxe siècle52 ». Cette phrase revient périodiquement dans les médias, comme la RTS53, Le Monde54, Le Figaro55 ou France 2456, pour illustrer son ambition de restaurer la « grandeur » de l’URSS. C’est de la propagande. En réalité, la phrase est tirée d’un discours du 25 avril 2005, où Poutine ne regrette pas le régime soviétique, mais la manière chaotique dont le passage vers la démocratie s’est déroulé pour la société russe57. À la différence d’Alexandre Loukachenko, président du Bélarus, Vladimir Poutine n’est pas un nostalgique du monde communiste. Au contraire, il a promu des politiques économiques très « occidentales ». D’ailleurs, Alexandre Soljenitsyne et Alexandre Douguine, que l’on décrit comme ses sources d’inspiration, étaient de virulents opposants au système soviétique. 

			2.3.1.1.4. L’intervention russe nierait l’existence du peuple ukrainien

			La propagande d’extrême-extrême-droite ukrainienne est relayée par nos journalistes qui attribuent à Vladimir Poutine l’idée que l’Ukraine « est un pays qui n’existe pas et qu’il ne reconnaît pas l’existence de l’Ukraine en tant que pays 58». 

			À l’appui de cet argument on cite invariablement un article de Vladimir Poutine publié le 12 juillet 2021, intitulé « Sur l’unité historique des Russes et des Ukrainiens59 ». Le journaliste Paul Gogo (nomen est omen), correspondant de La Libre à Moscou, y voit une conspiration de Vladimir Poutine pour réunir les deux pays par la force60. 

			En réalité, ceux qui ont pris la peine de lire cet article peuvent constater qu’à aucun moment Vladimir Poutine ne parle d’annexion ou même de réunifier l’Ukraine et la Russie. Il y rappelle que Russes et Ukrainiens partagent un héritage commun, mais y reconnaît sans ambiguïté l’existence et la souveraineté de l’Ukraine, et la définit comme un « État libre ». Son propos est clairement de faire comprendre à l’Ukraine qu’elle n’a aucune raison de faire une discrimination entre ses citoyens basée sur leur origine. 

			Ce que cachent les médias et journalistes ultra-nationalistes ou néonazis, est que par cet article, Vladimir Poutine répond à la « Loi sur les peuples autochtones d’Ukraine » qui vient alors d’être adoptée le 1er juillet 202161. Cette loi rappelle les lois raciales de Nuremberg des années 1930, et accorde des droits constitutionnels différents aux citoyens ukrainiens, en fonction de leur origine ethnique. 

			Depuis 2014, la vie politique est influencée par des éléments d’extrême-droite, qui disposent de leviers considérables à travers la corruption et la violence. Ceux qui tentent d’en nier l’existence sous prétexte qu’ils n’auraient pas de majorité parlementaire ou que Volodymyr Zelensky est juif, n’ont rien compris à la situation en Ukraine. Ces éléments prônent la « pureté raciale » des Ukrainiens (« Idée de Nation »), un discours qui n’apparaît pas textuellement dans nos médias, mais que nos journalistes semblent avoir assez largement épousé, comme nous le verrons plus bas. 

			L’article de La Libre62 reflète un phénomène que l’on constate depuis 2014 : la conviction que les autorités de Kiev et « l’idée de nation » sont soutenues par l’ensemble de la population. 

			2.3.1.1.5. L’intervention russe serait motivée par la haine de l’Occident, de l’Europe et/ou de leur démocratie 

			Ce serait par haine de la démocratie que Vladimir Poutine aurait déclenché une guerre contre l’Occident. Cet argument s’appuie sur l’allégation que Vladimir Poutine aurait déclenché cette guerre en 2014 parce qu’il s’opposait au traité entre l’Ukraine et l’Union européenne63. C’est de la désinformation pure et simple. En 2013, alors qu’elle voulait s’associer à l’UE, l’Ukraine souhaitait une solution qui aurait mieux tenu compte de ses liens économiques traditionnels avec la Russie. C’est José-Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, qui a lui-même imposé un choix à l’Ukraine, alors que la Russie avait offert une solution de compromis64. 

			En réalité, ni la Russie, ni Vladimir Poutine n’étaient opposés à l’UE. Au contraire, la Russie y voyait l’opportunité d’avoir un contrepoids à l’hégémonie américaine. C’est pourquoi la Russie a toujours été favorable à la création d’une capacité européenne autonome de défense, à laquelle les États-Unis se sont systématiquement opposés (doctrine Wolfowitz). 

			2.3.1.2. Les motifs réels de l’intervention militaire

			Les différents narratifs vus plus haut ne constituent ni les motifs, ni la cause de l’intervention militaire russe en Ukraine. Ils ne sont que des « facteurs facilitants » (enabling factors) qui existent en toile de fond et qui contribuent à creuser le fossé entre l’Occident et la Russie, mais que la Russie n’a jamais considérés comme justifiant un affrontement militaire. 

			Ces narratifs font de la guerre en Ukraine une fatalité que l’on ne peut pas influencer par des négociations. C’est pourquoi on les voit (ré-) apparaître sur nos médias afin de montrer qu’il ne sert à rien d’ouvrir un dialogue65. Ce sont des constructions révisionnistes des événements élaborées à partir d’aucun élément concret et qui s’apparentent à la théorie de la conspiration. 

			Les tensions entre l’Ukraine et la Russie résultent de deux problèmes principaux. Un problème géostratégique, l’intérêt des Américains d’étendre l’OTAN à l’Ukraine, et un problème de société, le traitement de la minorité russe en Ukraine, auquel la société russe dans son ensemble est sensible. 

			Le problème géostratégique a été délibérément créé par les Américains, en pilotant le coup d’État de Maidan et en plaçant au pouvoir une minorité ultra-nationaliste et néonazie dont on savait que les actions allaient conduire à des tensions dans le pays, notamment le rapprochement avec l’OTAN. Six ans plus tôt, le 1er février 2008, William Burns, alors ambassadeur des États-Unis à Moscou (devenu directeur de la CIA) avait adressé une note confidentielle à Washington qui avertissait :

			[L’élargissement de l’OTAN à l’Ukraine] pourrait potentiellement diviser le pays en deux, entraînant des violences ou même, selon certains, une guerre civile, ce qui pousserait la Russie à décider d’intervenir ou non.

			En février 2014, les nouvelles autorités de Kiev issue de l’Euromaïdan ont fait converger ces deux problèmes. Mais pour les Russes, ces deux problèmes devaient être réglés par des solutions diplomatiques.

			Les langues qui divisent l’Ukraine
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			Figure 6 — L’exclusion de la langue russe des langues officielles en 2014, puis la poursuite d’une politique d’épuration ethnique visant à éradiquer la culture russe en Ukraine est à l’origine des tensions internes que les accords de Minsk auraient dû résoudre. Aucun politicien occidental n’a exprimé d’opposition à cette politique depuis 2014, permettant ainsi à la haine de s’installer. 

			Vladimir Poutine comptait a) sur la mise en œuvre des accords de Minsk (avec l’engagement de l’Allemagne et de la France) pour résoudre la question des minorités du Donbass, et b) sur une discussion sur la base des propositions adressées à l’OTAN et aux États-Unis en décembre 2021.

			Mais, ni les Ukrainiens ni les Occidentaux, Allemagne et France en tête, n’avaient l’intention de mettre en œuvre les accords de Minsk. En juin 2022, Petro Porochenko a avoué qu’il avait signé les Accords uniquement pour permettre à l’Ukraine de se réarmer66 et a même été piégé par des journalistes au téléphone à ce propos67. Venant de Porochenko, dont les propos xénophobes contre ses propres citoyens russophones étaient connus (mais n’ont suscité aucune réaction dans nos médias…), une telle duplicité était prévisible.

			La vraie surprise est venue le 24 novembre 2022, d’Angela Merkel dans le magazine Der Spiegel. Elle confirme que l’Ukraine n’a pas signé les accords de Minsk pour les appliquer, mais pour gagner du temps et remettre son armée sur pied de guerre et elle révèle qu’elle-même les a signés sans avoir réellement l’intention de les faire appliquer68. Un aveu qu’elle confirmera le 8 décembre dans Die Zeit69, et qui sera suivi par une confession semblable de la part de François Hollande, ex-président de la France70. Le tableau sera complété, le 9 février 2023, lorsque Volodymyr Zelensky confesse à son tour au Spiegel, qu’il avait déclaré à Emmanuel Macron et à Angela Merkel qu’il ne mettrait pas en œuvre ces accords71. 

			On a alors la confirmation que l’Allemagne et la France étaient complices de l’Ukraine, et n’étaient pas disposées à remplir la tâche pour laquelle elles s’étaient engagées. Voilà pour l’honneur de pays qui se réclament de « valeurs européennes », mais qui n’ont pas de parole. Non seulement cela confirme — et renforce — les déclarations de Vladimir Poutine, mais cela montre au « reste du monde », la duplicité des Occidentaux, avec un impact important sur la nature de nos relations avec les autres continents.

			À ceci s’ajoutent la sottise et l’incompétence. En juin 2022, est publié le verbatim de la conversation téléphonique du 20 février 2022 entre Emmanuel Macron et Vladimir Poutine. Non seulement cela a montré que le président français n’avait tout simplement jamais lu les accords de Minsk, dont il était censé être le garant, mais qu’il avait eu cette conversation en présence d’un journaliste72. Vladimir Poutine en gardera l’image d’un fanfaron qui ne connaît pas ses dossiers et auquel on ne peut pas faire confiance. 

			Autrement dit, les principaux acteurs occidentaux des accords de Minsk avouent eux-mêmes s’être engagés avec l’idée de ne pas respecter leur signature. Ils ont ainsi menti à la fois aux Russes, aux populations du Donbass et au peuple ukrainien. Avec l’aide de nos médias, ils ont tout fait pour empêcher des solutions. Par exemple, jusqu’en février 2022, chercheurs et journalistes ont systématiquement utilisé le terme « séparatiste » pour désigner les autonomistes du Donbass, qui étaient prêt à rester sous l’autorité de Kiev, comme cela était prévu dans les accords de Minsk. 

			Quant aux propositions russes de décembre 2021, concernant l’élargissement de l’OTAN à l’Ukraine, elles ont immédiatement été rejetées par les Occidentaux, sans aucune discussion. 

			Pour comprendre la position russe, il faut rappeler la situation des populations du Donbass. 

			2.3.1.2.1. La situation de la minorité russophone en Ukraine

			Pour les Russes, depuis 2014, la population russophone du Donbass est victime d’une guerre que Vladimir Poutine a qualifiée de « génocide »73. Le terme nous semble excessif, car on l’associe généralement à des cas majeurs, comme l’Holocauste juif. Nos médias ont d’ailleurs largement critiqué l’emploi de ce mot par Vladimir Poutine, mais ne se sont pas privés de l’utiliser eux-mêmes un an plus tard pour qualifier les transferts d’enfants vers la Russie, destinés à les soustraire aux bombardements de la ville de Donetsk74. 

			Pour les médias qui propagent des idéologies nauséabondes en Occident, la discrimination dont font l’objet les Ukrainiens russophones n’est que de la propagande du Kremlin. En réalité, ils cachent la réalité. 

			Début juillet 2021, juste après l’adoption de la Loi sur les Peuples autochtones d’Ukraine, Oleg Seminsky, du parti présidentiel « Serviteurs du Peuple » et député de la Rada, déclarait75 :

			Les Russes ne sont pas un peuple autochtone au sens de la loi, ils ne pourront donc pas jouir pleinement de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales définis par le droit international et prévus par la Constitution et les lois de l’Ukraine. 

			C’est la variante ukrainienne des lois de Nuremberg de 1935, qui recouvre exactement ce que disait à la BBC un militant de l’Euromaïdan en mars 201476 : la notion « d’une nation, d’un peuple et d’un pays ». C’est « l’Idée de Nation », que les lettres « I » et « N » superposées, formant l’emblème du régiment AZOV, symbolisent. En d’autres termes, l’Ukraine appartient uniquement aux Ukrainiens ukrainophones, tandis que les autres (comme les Ukrainiens d’origine russe) ne peuvent pas en faire partie pleinement. 

			Assez curieusement, aucun média, ni aucun gouvernement européen n’a protesté contre cette loi qui pénalise des citoyens ukrainiens pour ce qu’ils sont et non pour ce qu’ils font. C’est exactement ce que nous avons tenté de combattre depuis les années 1930, afin que l’origine ethnique ne soit plus un critère dans la manière d’appliquer les lois. 

			Les exactions dont est victime la minorité russophone du Donbass sont un motif légitime d’intervention. C’est la raison pour laquelle nos médias en nient l’existence. C’est le cas de la RTS, qui n’y voit que de la propagande du Kremlin77. En mars 2022, dans un échange surréaliste avec Gennady Gatilov, ambassadeur de Russie, le journaliste suisse Philippe Revaz nie l’existence des victimes du Donbass, dans un mélange de mauvaise foi et d’imbécilité et de manière assez abjecte, tourne en dérision les crimes des milices néonazies en Ukraine78. 

			Car, pour affirmer que Vladimir Poutine a déclenché une guerre le 24 février 2022, il faut nier tout ce qui a précédé. Pourtant, le président russe a été clair79 : 

			Le but de cette opération est de protéger les populations qui, depuis huit ans, subissent les humiliations et le génocide perpétrés par le régime de Kiev. À cette fin, nous chercherons à démilitariser et dénazifier l’Ukraine, ainsi qu’à traduire en justice ceux qui ont perpétré de nombreux crimes sanglants contre des civils, y compris contre des citoyens de la Fédération de Russie.

			Les milices ukrainiennes néonazies qui opéraient dans la région du Donbass considèrent les russophones comme des « Untermenschen ». Par leur silence sur ces crimes, nos médias — et nos politiciens — montrent qu’ils ont adopté le même propos et s’inscrivent dans la ligne idéologique adoptée par l’Ukraine après le coup d’État de février 2014. Mais comme ils ne veulent pas être assimilés à des néonazis, ils cherchent à minimiser leur importance dans le système sécuritaire et répressif ukrainien. 

			L’existence de néonazis en Ukraine selon les médias américains
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			Figure 7 — Pour le journaliste Jean-Philippe Schaller de la RTS, la présence de néonazis dans les rangs ukrainiens n’est qu’une invention de la propagande russe. Ce n’est pas l’avis de la plupart des médias et cela démontre que la haine envers les Russes dépasse de loin le respect des faits…

			L’Atlantic Council, un média lié à l’OTAN et au gouvernement américain, avait averti depuis longtemps que « Le Régiment Azov ne s’est pas dépolitisé 80» et que « L’Ukraine a un réel problème de violence d’extrême droite (et non, RT n’a pas écrit ce titre) 81». En mars de cette année, NBC News écrivait que « le problème nazi en Ukraine est réel »82, contrairement à ce que prétend la RTS83, tandis que le média centriste américain The Hill déclare que cela n’a rien à voir avec la propagande du Kremlin84. Nos médias ont manifestement des préférences politiques bien curieuses85 et je voudrais croire qu’ils n’ont pas de sympathies néonazies, mais leurs analyses ne le démontrent pas. Nous avons déjà vu que certains journalistes du service public suisse entretiennent des théories sur un complot islamiste qui menacerait l’Occident et viserait à nous « grand-remplacer86 », et ont inspiré Anders Breivik, responsable du massacre d’Utoya87 !

			Ce mépris pour les victimes ukrainiennes russophones se retrouve aujourd’hui à l’égard des victimes « ukrainiennes ukrainophones ». La résistance occidentale à toute forme de négociation entre l’Ukraine et la Russie est très largement due à la perception que la guerre ne cause des victimes que chez les Russes : les Ukrainiens mènent une guerre victorieuse sans pertes. 

			2.3.1.2.2. Le respect du droit international

			L’intervention russe en Ukraine est invariablement qualifiée de violation du droit international, notamment parce qu’elle est « non-provoquée et injustifiée ». Mais est-ce bien le cas ?

			Les événements observés entre mars 2021 et février 2022 en Ukraine permettent de penser que l’on a cherché à créer une situation dans laquelle la Russie se verrait contrainte d’intervenir. Il est probable que les événements de Géorgie en 2008 ont servi de modèle.

			En août 2008, les promesses occidentales d’une entrée dans l’OTAN avaient encouragé le gouvernement géorgien à bombarder la population russophone de Tskhinvali, en Ossétie du Sud. Une attaque qu’un rapport commandité par l’Union européenne88 a jugée illégale et disproportionnée89 :

			Se pose la question de savoir si l’usage de la force par la Géorgie en Ossétie du Sud, à commencer par le bombardement de Tskhinvali dans la nuit du 7 au 8 août 2008, était justifiable au regard du droit international. Ça ne l’était pas.

			C’est donc bien le gouvernement géorgien qui a provoqué l’intervention russe, comme le constate Heidi Tagliavini, ambassadrice suisse chargée de la mission d’enquête sur les événements de 200890 :

			Du point de vue de la Mission, c’est la Géorgie qui a déclenché la guerre en attaquant Tskhinvali (en Ossétie du Sud) à l’artillerie lourde dans la nuit du 7 au 8 août 2008.

			C’est ainsi la responsabilité de protéger (R2P) qui a poussé Dimitri Medvedev (et non par Vladimir Poutine, comme le prétend l’animatrice Caroline Roux sur France 591) à décider d’intervenir. 

			Après la dissolution de l’URSS, d’importantes minorités russophones se sont trouvées malgré elles sur le territoire de nouveaux pays au nationalisme exacerbé et traitées avec dédain et méfiance par les nouveaux pays. Dans certains pays, des statuts différenciés ont été créés pour les nationaux ethniques et les russophones, qui — parfois — ne sont pas même considérés comme des citoyens. Cette situation a amené la Russie à s’inquiéter du sort de ces minorités et à conclure des traités avec ces pays, afin de garantir les droits des Russes. 

			En Ukraine, le Traité d’amitié, signé le 31 mai 1997, devait garantir aux russophones « la protection de l’originalité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse des minorités nationales sur leur territoire 92». L’abolition de la loi Kivalov-Kolesnichenko le 23 février 2014, était une violation de ce traité et a déclenché des manifestations dans tout le sud de l’Ukraine, et conduit la Crimée à revendiquer son statut de janvier 1991, sous l’autorité de Moscou, qu’elle avait juste avant l’indépendance de l’Ukraine, en décembre. 

			Parce que l’armée régulière ukrainienne était réticente à combattre ses compatriotes russophones, le nouveau gouvernement de Kiev a mis sur pied, avec l’aide des pays occidentaux, des milices paramilitaires, composées de militants ultra-nationaliste et néonazis fanatiques pour suppléer aux militaires. Dès lors, les exactions contre les Ukrainiens russophones par Kiev se sont multipliées et sont bien connues et documentées. Rien d’étonnant donc qu’un an après son rattachement à la Russie, la population de Crimée « préférait Moscou à Kiev », selon le magazine américain Forbes en 201593.

			Il existait une solution négociée à cette situation : les accords de Minsk. En devenant la Résolution 2202 (2015) du Conseil de sécurité des Nations Unies, non seulement les deux puissances garantes pour l’Ukraine (l’Allemagne et la France), mais également les quatre autres membres permanents du Conseil de Sécurité, et a fortiori, les autres pays-membres des Nations Unies, devaient aider l’Ukraine à la mettre en œuvre. 

			Or non seulement les Occidentaux ont déclaré qu’ils n’avaient eu aucune intention de faire appliquer ces accords, mais ils n’ont strictement rien fait pour protéger les populations du Donbass et ont — au contraire — armé l’Ukraine. En clair, les Occidentaux ont délibérément refusé d’appliquer le droit international. 

			Dès la fin mars 2021, après la promulgation par Volodymyr Zelensky d’un décret ordonnant la reconquête de la Crimée et du sud du pays94, les troupes sont déployées aux frontières du Donbass. Dès ce moment, les observateurs de l’OSCE notent une intensification du brouillage contre leurs drones qui patrouillent le long de la ligne du cessez-le-feu95. Pour les Russes, les indicateurs pour une opération ukrainienne contre la Crimée et le Donbass sont perçus comme une nouvelle menace contre les minorités russophones. 

			Nombre d’explosions enregistrées par l’OSCE au Donbass (août 2020 — février 2022)96
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			Figure 8 — C’est en mars 2021, après la publication du décret sur la reconquête de la Crimée et du sud du pays, le début du déploiement ukrainien aux frontières du Donbass et une première intensification des bombardements, que les Russes s’attendent à une opération ukrainienne. C’est pourquoi, ils déploient des troupes dans leur District Militaire Sud dès avril 2021.

			C’est cette menace qui a poussé la Russie à activer ses forces du District Militaire Sud dès avril 2021 avec une « planification de circonstance » (contingency planning) afin de se préparer à intervenir en Ukraine au cas où la menace se concrétiserait. C’est ce qui est arrivé à la mi-février 2022, avec l’intensification de la préparation d’artillerie contre le Donbass97. 

			Il est probable que les Russes aient entrevu l’opportunité de transformer un succès opératif pour protéger les populations du Donbass en un succès stratégique par la non-entrée de l’Ukraine dans l’OTAN. Certains diront que la R2P n’était qu’un simple prétexte pour la Russie. C’est possible, mais nous avons tout fait pour lui donner ce prétexte, par ailleurs parfaitement légitime en soi. 

			Processus qui a conduit à l’intervention russe en février 2022

			 

			
				
					[image: ]
				

			

			Figure 9 — Le processus qui a conduit à la décision d’intervenir en Ukraine. C’est le scénario que les Russes ont ouvertement expliqué et présenté dans nos médias entre le 15 et le 24 février. Mais il a rapidement été oublié, car il démontre que les Russes ont eu une démarche parfaitement rationnelle pour lancer leur opération. Par ailleurs, c’est le seul processus qui soit en cohérence avec les actions militaires sur le terrain.

			Car dans cette perspective, grâce aux conditions créées par l’Ukraine et ses alliés occidentaux, l’intervention russe est devenue légitime. C’est pourquoi on ne parle jamais des victimes du Donbass, car l’objectif du narratif occidental est de dérationaliser la décision russe. 

			En fait, la Russie n’a fait qu’appliquer le principe de « responsabilité de protéger » (responsibility to protect) (R2P), défini comme suit par les Nations Unies98 :

			La responsabilité de protéger (souvent appelée « R2P ») repose sur trois piliers égaux : la responsabilité de chaque État de protéger ses populations (pilier I) ; la responsabilité de la communauté internationale d’aider les États à protéger leur population (pilier II) ; et la responsabilité de la communauté internationale de protéger lorsque, manifestement, un État n’assure pas la protection de sa population (pilier III).

			Autrement dit, la responsabilité de protéger incombe en premier lieu à l’État vis-à-vis de sa population (pilier I) (ici, l’Ukraine), mais lorsqu’ils ne le fait pas, et la communauté internationale (pilier II) ne les aide pas à le faire (comme l’Allemagne et la France, qui étaient garantes de l’application des accords de Minsk), des acteurs extérieurs sont habilités à le faire dans le cadre de l’article 51 de la Charte des Nations Unies (pilier III). C’est ce que les Russes ont fait. 

			En clair : si nos diplomates avaient rempli leur mission, fait respecter le DIH et le principe de R2P entre 2014 et 2022, et avaient cherché à faire appliquer les accords de Minsk, nous n’en serions pas là.

			Parce que nous avons ignoré les causes réelles du conflit en Géorgie, nous n’avons pas prêté attention aux événements qui avaient toutes les chances de créer les mêmes effets en Ukraine. Mais il « fallait » ignorer ces causes profondes afin de prétendre que la réaction russe est irrationnelle, injustifiée ou « non-provoquée ». En fait, c’est le conspirationnisme développé par nos médias qui a contribué au déclenchement de la guerre en Ukraine. 

			2.3.2. La guerre comme continuation de la politique

			L’objectif de « démilitarisation » visait à détruire le potentiel militaire de l’Ukraine qui menaçait la population du Donbass. On pourrait dire que cet objectif a déjà été atteint deux fois avant le printemps 2023 :

			
					En juin 2022, le potentiel matériel de l’armée ukrainienne99 et une grande partie du potentiel humain sont détruits. Le 12 juin 2022, le président Zelensky signe un décret autorisant l’engagement des unités de la Défense territoriale (Terroborona) dans les combats100. C’est à cette période que Radio France International (RFI) déclare que l’armée ukrainienne a épuisé ses matériels et armements d’origine soviétique ou russe et dépend dès lors complètement de l’aide occidentale101.

					À la fin 2022, le potentiel humain est pratiquement détruit. Les autorités ukrainiennes modifient la loi sur le recrutement qui élargit le spectre des personnels mobilisables102. Parallèlement, la loi militaire est durcie afin de décourager la désertion et punir plus sévèrement l’insubordination103. On observe une recrudescence des recrutements forcés, qui semblent surtout concerner les minorités, notamment la minorité magyare104. Nous y reviendrons.

					Au printemps 2023, la « troisième » armée ukrainienne, composée de réservistes, de volontaires étrangers et d’équipements occidentaux est prête pour une contre-offensive de printemps qui suscite beaucoup d’incertitudes…

			

			Les objectifs énoncés par Vladimir Poutine le 24 février 2022 étaient clairs et relativement limités. La situation a permis à la Russie d’aller au-delà de ces objectifs, afin d’avoir de l’espace pour une négociation. Par exemple, le 29 mars 2022, Moscou a retiré les troupes encerclant Kiev en un geste de bonne volonté après que Volodymyr Zelensky a fait sa proposition dans le cadre des négociations d’Istanbul. Les Occidentaux y ont vu une retraite, mais en réalité, avec seulement 22 000 hommes, la Russie n’a jamais déployé suffisamment de troupes pour pouvoir s’emparer d’une ville de près de 3 millions d’habitants. 

			Le fait d’avoir des troupes encerclant Kiev avait une fonction opérative (fixer les forces ukrainiennes), mais également une fonction stratégique comme « monnaie d’échange » (bargaining chip). Le retrait de la fin mars 2022 était donc très vraisemblablement planifié depuis longtemps105, mais les Russes en ont fait un atout politique. Ils ont ainsi retiré des troupes d’un secteur d’importance secondaire pour eux afin de renforcer leur dispositif dans la zone du Donbass, où se trouve son objectif prioritaire. C’est une manière d’exploiter des succès opératifs en succès stratégique. 

			On peut imaginer que les Russes voient de la même manière l’offensive de printemps attendue par les Occidentaux en 2023. En cas d’offensive, ils chercheraient à obtenir des gains plus élevés que ce qu’ils souhaitent, afin de pouvoir les utiliser dans une négociation ultérieure. 

			Comme le rappelle Serguei Lavrov dans son interview du 20 juillet 2022 à plusieurs médias russes, les objectifs de la Russie ne sont pas d’ordre géographique ou territorial. Comme l’a dit Vladimir Poutine le 24 février, il s’agit de « démilitariser », autrement dit de neutraliser la menace militaire qui pèse sur le Donbass. Cela se traduit évidemment par une avance sur le terrain, mais le terrain n’est pas l’objectif. Comme le dit Lavrov, si les Occidentaux fournissent des missiles d’une portée de 300 km à l’Ukraine afin d’atteindre leur objectif, les forces russes devront avancer de 300 km pour détruire ces missiles ou avoir une zone-tampon de 300 km106. 

			2.3.3. La Russie prête à négocier dès le début

			L’incapacité de nos « stratèges de salon » à comprendre une logique différente de la leur est exactement à l’origine de nos échecs économiques, politiques et militaires. Ainsi, Patrick Martin-Genier, que l’on voit régulièrement sur les plateaux de France 5 ou LCI, déclare que « Vladimir Poutine ne veut rien négocier, il veut exterminer l’Ukraine 107». C’est un mensonge pur et simple, qui ne repose sur rien. 

			En réalité, Vladimir Poutine a toujours privilégié une solution négociée. C’étaient les accords de Minsk, dont il a demandé de manière répétée la mise en œuvre ! C’est parce que les Occidentaux (Allemagne et France en tête) ont refusé de les appliquer, et que l’Ukraine s’apprêtait à adopter une solution militaire dès mars 2021, que l’on est passé à un mode plus confrontationnel. 

			Le 25 février 2022, les Russes ont progressé de manière spectaculaire, détruisant en un jour l’essentiel des capacités militaires critiques de l’Ukraine. Comprenant que le scénario prévu allait tourner au désavantage de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky appelle à des négociations108. Il contacte Igniazio Cassis, ministre suisse des Affaires étrangères, afin d’organiser une médiation et une conférence de paix109. 

			La Russie se déclare prête à discuter et un premier cycle de pourparlers est engagé à Gomel, à proximité de la frontière bélarusse. Mais l’Union européenne n’est pas de cet avis et arrive le 27 février avec un paquet d’armes de 450 millions d’euros pour inciter l’Ukraine à se battre110. 

			S’engage alors une « chasse aux sorcières » en Ukraine, qui vise ceux qui soutiennent le processus de négociations. Denis Kireyev, membre du renseignement militaire ukrainien (GUR), qui faisait partie de l’équipe de négociation, est assassiné le 5 mars par le service secret ukrainien (SBU)111, comme le confirmera plus tard Kyrylo Budanov, directeur du GUR112. D’autres assassinats suivront. Le 2 mars, Vlodymyr Struk, maire de Kreminna, est éliminé par le SBU après avoir établi des contacts avec les Russes. La presse anglo-saxonne en parle113, mais aucun journaliste francophone ne condamne. Le 7 mars, c’est Yuriy Prilipko, maire de Gostomel, qui est assassiné après avoir voulu négocier une évacuation de civils avec les Russes. 

			Un mois plus tard, le même scénario se reproduit. Volodymyr Zelensky fait une proposition qui comprend la neutralité de l’Ukraine, l’interdiction d’armes nucléaires sur son territoire, la résolution non-violente de la situation de la Crimée et Sébastopol, l’identification des régions de Donetsk et de Lougansk comme des « zones séparées », le renoncement à une adhésion à l’OTAN et au déploiement de bases et de contingents militaires étrangers sur son territoire114. Les Russes sont prêts à la discuter et on s’attend à une résolution de la crise115.

			Mais une fois de plus l’Union européenne et la Grande-Bretagne menacent Zelensky de lui retirer leur soutien et les livraisons d’armes s’il persistait à vouloir négocier. Il retire donc sa proposition. Le média ukrainien Ukraïnskaya Pravda constate alors que les Occidentaux sont les principaux obstacles à la paix116. 

			En mars 2022, les Russes atteignent leur objectif de « dénazification », avec l’encerclement de Marioupol. En juin, ils atteignent leur objectif de « démilitarisation ». On peut donc dire qu’à partir de juin 2022, les Russes n’auraient plus eu aucune raison de ne pas vouloir une solution négociée. 

			Mais c’est à ce moment que la situation se complique. Voyant qu’ils ont perdu la partie, les Occidentaux commencent à livrer des armes à l’Ukraine, afin de garder le conflit « actif ». La propagande occidentale parle de « contre-offensives » ukrainiennes et que la Russie « a perdu la guerre », mais c’est l’inverse qui se passe. 

			L’Ukraine et les Occidentaux sont captifs de la théorie des « couts irrécupérables » (sunk cost fallacy)117. Connue en économie, cette théorie décrit la tendance à s’obstiner sur une action dont les couts dépassent les bénéfices, mais dans laquelle on a déjà investi des ressources importantes118. Le problème est que ce type d’obstination conduit inéluctablement à un prix final plus élevé, même si d’aventure l’objectif est atteint. C’est le prix que les Ukrainiens ont payé à Marioupol, à Severodonetsk et à Lysychansk…

			Plus le conflit dure, plus l’Ukraine perd des ressources et du territoire. Les Russes estiment que plus la situation se dégrade pour l’Ukraine, plus elle aura à perdre dans un processus de négociations et plus celles-ci seront difficiles. C’est exactement ce que disent Sergueï Lavrov et Vladimir Poutine en juillet 2022 : « Plus le conflit se prolonge, plus les négociations seront difficiles »119.

			Le 18 août 2022, le président Tayyip Erdogan rencontre Volodymyr Zelensky à Lvov. Il lui propose d’organiser une entrevue avec Vladimir Poutine120 et d’assurer une médiation avec Moscou121. Mais le 24, Boris Johnson rend une visite impromptue à Zelensky pour déclarer qu’il « n’est pas temps pour proposer quelque plan foireux de négociation »122 et apporte une aide supplémentaire de £54 millions pour des armes. 

			Le 14 septembre 2022, dans son discours sur l’état de l’Union européenne, Ursula von der Leyen déclare que « l’heure est à la détermination, pas à l’apaisement »123. À ce stade, les Européens sont convaincus par la propagande que Kiev est dans une dynamique de victoire et ils ont tellement investi dans ce conflit qu’ils ne peuvent plus revenir en arrière. 

			Estimant que les Occidentaux ne peuvent pas perdre la face dans cet exercice et qu’ils continueront d’autant plus à soutenir l’Ukraine que leur propre situation économique se dégrade, les Russes changent de stratégie. Ils décident de détruire de manière systématique le potentiel ukrainien. C’est ce qu’explique le général Sourovikine en octobre124. 

			En novembre 2022, poussé par l’échec qui s’annonce aux élections de mi-mandat, le gouvernement américain semble avoir compris cette dynamique et incite Volodymyr Zelensky à négocier125. Pourtant, sur le plateau de la RTS, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev, affirme que c’est la Russie qui demande à négocier, car elle serait en position de faiblesse126. Rien n’est plus faux. C’est même exactement l’inverse. Pour les Russes, ni les Ukrainiens, ni les Occidentaux ne sont des interlocuteurs dignes de foi. Le 9 décembre, lors de sa conférence de presse à Bichkek (Kirghizstan), Vladimir Poutine a déclaré que le niveau de confiance avec l’Occident était « presque à zéro »127.

			Les Russes ne sont pas opposés à une négociation, mais depuis octobre 2022, ils se sont faits à l’idée que les Occidentaux les entraînaient dans une guerre d’usure et ils ne sont pas pressés. Ils ne négocieront que s’ils ont des garanties solides que l’Ukraine et les Occidentaux ne tenteront pas de refaire ce qu’ils avaient fait avec les accords de Minsk. 
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			Figure 10 — La volonté de la population russe à négocier tend à s’affaiblir. Les livraisons d’armes à l’Ukraine, les attentats terroristes sur le sol russe et le sabotage de Nord Stream 2 ont eu pour effet de renforcer le soutien à l’opération militaire en Ukraine. [Source : Centre Levada]

			En Russie, l’opinion reste sensiblement sur la même ligne que le gouvernement. Les chiffres du Centre Levada128 (considéré comme agent étranger en Russie) sont très proches de ceux d’un sondage « secret », révélé par le média d’opposition russe Meduza, dont l’origine et l’authenticité n’ont pas pu être vérifiées129.

			En d’autres termes, la prolongation du conflit voulue par les Occidentaux semble renforcer le soutien populaire au gouvernement russe. Alors que dans les pays européens, les populations manifestent pour que leurs pays cessent d’alimenter le conflit, en Russie, il semble que le soutien populaire pour Vladimir Poutine reste entier. 
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			3. Considérations géostratégiques

			3.1. La menace russe sur l’Europe

			La tendance historique à l’expansion que l’on prête à la Russie d’aujourd’hui n’est qu’une extrapolation de notre compréhension de la pensée marxiste qui guidait la politique soviétique. Dans cette lecture, l’URSS se voyait comme le fer de lance de la lutte des classes et engagée dans une guerre permanente et systémique avec l’Occident, qui s’inscrivait dans un processus historique. Jusqu’à la mort de Staline, la pensée militaire stratégique de l’URSS était dominée par l’idée que sa sécurité ne serait garantie que par une victoire du socialisme sur le capitalisme, et que l’affrontement entre les deux systèmes était inévitable. Les stratèges soviétiques parlent alors du principe « d’inévitabilité de la guerre ». 

			Toutefois, la volonté de l’URSS d’envahir l’Europe semble avoir été un mythe, comme le démontre une étude du Staff College de Ft Leavenworth, aux États-Unis130. Elle se base sur des documents, articles et procès-verbaux de réunions soviétiques déclassifiés, qui indiquent que les dirigeants soviétiques n’avaient aucune intention d’envahir l’Europe131. En revanche, ils craignaient que si elle paraissait faible, les Occidentaux aient pu saisir l’occasion d’attaquer l’URSS132.

			Aujourd’hui plus qu’avant, la menace militaire russe contre l’Europe, est une fiction soigneusement entretenue pour encourager la haine dans nos pays. On ne voit pas très bien pourquoi la Russie chercherait à attaquer son principal client d’hydrocarbures et sa principale source de produits manufacturés. 

			Elle est à la fois brandie et contredite par nos médias, nos politiques et les mêmes personnes qui, en février 2022 déjà133, puis en mars134, en juin135, en octobre136, en novembre137, en décembre 2022138 et en février 2023139, affirmaient que la Russie avait déjà perdu la guerre contre une Ukraine qui manque pourtant d’équipements et d’armements !

			Cette menace est d’autant moins compréhensible que les pays européens sont prêts à sacrifier une partie de leurs propres capacités de défense pour remplacer les matériels ukrainiens systématiquement détruits par la Russie. Cette soi-disant menace n’a d’ailleurs empêché ni l’Estonie de donner toute son artillerie à l’Ukraine, ni la Lettonie de faire de même avec l’ensemble de ses missiles anti-aériens portables STINGER140. Cela démontre, s’il le fallait, que ces pays limitrophes de la Russie ne craignent pas d’être l’objet d’une attaque. 

			L’idée que la Russie est une menace pour notre société est d’ailleurs assez récente, comme celle de notre « dépendance énergétique » qui ne semble pas avoir posé un problème aux Européens avant que Donald Trump n’en fasse un argument pour empêcher la réalisation du gazoduc Nord Stream 2. 

			3.2. Les « valeurs »

			3.2.1. De l’« ordre international basé sur le droit » à l’« ordre international basé sur des règles »

			Dès le début des années 2000, pour mener leur guerre contre le terrorisme, les États-Unis et la Grande-Bretagne ont cherché à créer un ordre international alternatif qui leur laisse les mains libres. Il s’agit de réduire l’autorité des institutions internationales. À cette fin on remplace l’« ordre international basé sur le droit » (law-based international order) (OIBD) issu de la Seconde Guerre mondiale, par un « ordre international basé sur des règles » (rules-based international order) (OIBR). 

			En clair, les relations internationales ne sont plus régies par des règles de droit reconnues et acceptées par tous, mais par des règles établies unilatéralement. Ces règles peuvent être des « valeurs » (les fameuses « valeurs occidentales »), mais aussi des intérêts nationaux. L’OIBR est donc plus large et intègre d’autres éléments que le droit, comme des normes sociales ou des principes (souvent d’origine occidentale). Au prime abord, cela semble plus séduisant, mais le problème est que les règles — à la différence du droit — sont plus floues. 

			Comme le dit l’Australian Institute of International Affairs (AIIA)141 :

			Contrairement à la croyance populaire, un ordre international fondé sur des règles ne s’inscrit pas dans la continuité du passé, mais remplace un ordre fondé sur le droit international. Le déclin de l’idéal d’un droit international politiquement neutre est une évolution dangereuse.

			Inspirée de la politique israélienne, cette approche a conduit les États-Unis à se retirer de tous les traités de contrôle des armements. C’est également ce qui a permis aux Américains d’enlever des citoyens sur le territoire de pays européens sans leur approbation, ou l’usage de la torture en Europe. 

			Les États-Unis voient les Nations unies en opposition à leur vision unipolaire du monde, où ils représentent le modèle à suivre. C’est pourquoi, devant la montée en puissance de la Chine et de la Russie, et leur cohésion au Conseil de sécurité des Nations unies, les États-Unis tentent de mettre en place un système alternatif de gestion de l’ordre international, articulé autour de pays qui leur sont favorables. C’est le fondement du « Sommet pour la démocratie », lancé par Joe Biden en décembre 2021, dont l’objectif principal est de « renforcer la démocratie et se défendre contre l’autoritarisme ». Pourtant, des 111 pays invités, seuls 19 étaient des « démocraties complètes », selon la définition de l’Economist Intelligence Unit (EIU). Les 92 autres étant (toujours selon l’EIU) des « démocraties défaillantes » (comme les États-Unis eux-mêmes, la France et la Belgique), des « régimes hybrides » et des « régimes autoritaires »142.

			En fait, on tend à remplacer un ordre mondial basé sur le droit international, avec comme clé de voûte le système onusien, par un système de « valeurs », dont la clé de voûte serait la pensée américaine. 

			Une note du 17 mai 2017, adressée à Rex Tillerson, alors Secrétaire d’État, nous éclaire sur l’exploitation de nos « valeurs » à des fins géopolitiques143 :

			(…) Dans le cas d’alliés américains tels que l’Égypte, l’Arabie saoudite et les Philippines, l’Administration a tout à fait raison de mettre l’accent sur les bonnes relations pour diverses raisons importantes, y compris la lutte contre le terrorisme, et de faire face honnêtement aux compromis difficiles en ce qui concerne droits humains. 

			(…) Par rapport à nos rivaux, le dilemme est bien moins important. Nous ne voulons pas soutenir les adversaires de l’Amérique à l’étranger ; nous cherchons à faire pression sur eux, à les concurrencer et à les déjouer. Pour cette raison, nous devrions considérer les droits de l’homme comme une question importante dans les relations des États-Unis avec la Chine, la Russie, la Corée du Nord et l’Iran. Et ceci, pas seulement par souci moral pour la gestion intérieure de ces pays. C’est aussi parce que faire pression sur ces régimes sur les droits de l’homme est une manière de leur imposer des couts, d’appliquer une contre-pression et de leur reprendre l’initiative sur le plan stratégique.

			En d’autres termes, nous n’utilisons pas nos valeurs pour les diffuser, mais comme levier pour influencer nos adversaires où leur imposer des changements politiques. Par ailleurs, nous nous servons de ces « valeurs » de manière extrêmement sélective. Ainsi, nous entretenons des liens cordiaux avec les États-Unis, pourtant, entre 1947 et 1989, ils ont tenté 72 fois de renverser des gouvernements : 6 fois ouvertement et 66 fois par des opérations clandestines, dont seules 26 ont été réussies144. Sans parler de l’implication (très probable) des États-Unis dans la destruction d’infrastructures critiques européennes (Nord Stream 1 et 2) que Jens Stoltenberg, secrétaire général de l’OTAN n’a pas hésité à qualifier d’« acte de guerre »145. 

			Le discours sur nos valeurs est à géométrie variable. Ainsi, à l’occasion de la crise ukrainienne, Joe Biden a répété à l’envi que « les nations ont la liberté de choisir leur propre voie et de choisir avec qui elles veulent s’associer 146». C’est un menteur. Les États-Unis imposent des sanctions aux pays qui achètent des armes russes, en vertu du Countering America’s Adversaries Through Sanctions Act (CAATSA), et ont, par exemple, sanctionné la Chine pour avoir acquis des systèmes d’armes russes ! Ainsi, 33 pays147 ont été mis sous sanctions ou ont subi des rétorsions, afin de les dissuader d’acheter un matériel militaire russe148. Mais la France ne fait pas mieux : l’origine de la rupture entre Bamako et Paris n’a pas grand-chose à voir avec l’État de droit (Paris s’était très bien accommodé d’un coup d’État en 2020), mais avec un contrat d’armement passé entre le Mali et la Russie149. 

			Donc on ne lutte pas pour le respect du droit international, mais pour le maintien d’une suprématie occidentale. C’est très différent, et le conflit ukrainien a mis en évidence cette différence aux yeux du monde. 

			3.2.1.1. Le mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine 

			Le 14 mars 2023, la Cour Pénale Internationale (CPI) a émis un mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine pour l’enlèvement, la détention et la déportation d’environ 6 000 enfants ukrainiens vers la Russie. 

			3.2.1.1.1. La Cour Pénale Internationale (CPI) ou la justice « à la carte »

			La CPI est une juridiction internationale créée par le Statut de Rome de 1998, et entrée en vigueur en 2002. Son pouvoir ne peut s’exercer que sur les pays qui reconnaissent sa juridiction. Certains pays, comme les États-Unis, Israël, l’Ukraine, la Russie, la Chine ou l’Inde ne la reconnaissent pas. 

			Dans les années 2000, les pays occidentaux ont fait pression sur les pays africains pour qu’ils signent le Statut de Rome, en jouant sur l’aide financière qu’ils leur apportaient150. Or, très rapidement, il apparaît que la CPI exerce surtout ses pouvoirs sur les pays qui ne font pas partie du monde occidental. Alors que la justice devrait être indépendante et impartiale, on constate qu’elle n’a été invoquée que pour juger des personnalités provenant de pays adversaires de l’Occident. C’est ce qui a provoqué le retrait de nombreux pays africains. Les crimes de guerre commis par les pays occidentaux en Afghanistan, en Irak ou en Syrie n’ont pas été traités par la CPI. 

			Le 11 juin 2020, le président Donald Trump a émis un décret (Executive Order 13928), qui autorise le gel des avoirs et l’interdiction d’entrée des familles des fonctionnaires de la CPI151. 

			Le 2 septembre 2020, l’administration américaine a même adopté des sanctions contre des juges de la Cour pénale internationale (CPI) « impliqué dans les efforts de la CPI pour enquêter sur du personnel américain » pour crimes de guerre152 !… Ainsi, toute personne apportant une contribution sous forme de « services » à des personnes désignées pour faire l’objet de sanctions — le Procureur ou son principal collaborateur — pourrait faire l’objet de sanctions civiles et pénales153.

			En avril 2021, juste après l’élection de la nouvelle direction de la CPI154, désormais présidée par le juge polonais (!) Piotr Hofmański, l’administration Biden a révoqué l’Executive Order 13928, mais obtenu de la CPI afin qu’elle n’enquête pas sur les crimes de guerre commis par l’armée américaine en Afghanistan155… Voilà pour l’impartialité des magistrats…

			À cet effet, en août 2022, les États-Unis ont édicté le American Service-Members’ Protection Act (ASPA) qui est une loi qui empêche la CPI de mettre en accusation et d’arrêter des citoyens américains. Elle autorise même le gouvernement américain à prendre tous les moyens nécessaires — y compris la force militaire — pour libérer des Américains qui auraient été arrêtés156. Les États-Unis ont même fait savoir que les pays qui coopèreraient avec la CPI pour arrêter des citoyens américains subiraient des représailles. Ainsi, la loi américaine permet de retirer l’aide militaire américaine aux pays qui ratifieraient le Statut de Rome157. 

			Théoriquement indépendante, la CPI ne l’est donc pas. À de nombreuses reprises, elle a démontré qu’elle servait les intérêts de la communauté occidentale plutôt que la justice. C’est la différence entre un « ordre international basé sur le droit » et un « ordre international basé sur des règles ».

			Durant mes nombreuses années dans les instances internationales, j’ai été surpris de voir combien les crimes de guerre commis dans les pays africains suscitaient plus de réactions que ceux commis par les Occidentaux. Il n’est donc pas vraiment surprenant que la CPI ait une mauvaise réputation en Afrique, où elle est considérée comme un outil pour imposer la loi des Occidentaux, et non pour la justice. De fait, malgré les centaines de crimes de guerre et contre l’humanité commis par les armées occidentales (États-Unis, Grande-Bretagne, France, Pologne, Ukraine, Canada, etc.) dans des pays injustement, illégalement et illégitimement attaqués, ce sont presque que des Africains qui ont été traduits devant cette cour158. 

			Le mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine aura probablement des conséquences négatives… mais probablement plus pour les Occidentaux que pour la Russie. Car en émettant un mandat d’arrêt, avant même d’avoir des éléments concrets pour le justifier, la CPI a montré qu’elle n’apportait qu’une justice « à la carte », avec des objectifs politiques. Une fois de plus, les Occidentaux ont montré à l’ensemble du monde que les institutions qu’ils ont créées servent leurs propres intérêts et non ceux du monde. 

			Les magistrats de la CPI ont manqué une occasion de montrer qu’ils étaient intègres : leur crédibilité et leur légitimité dans le « reste du monde » n’est pas très élevée et continuera certainement à s’affaiblir. Leur refus de condamner les crimes commis par les pays occidentaux confirme un sentiment très largement partagé qu’ils n’appliquent pas la justice de manière impartiale, mais qu’ils exploitent la justice au profit d’intérêts politiques. 

			3.2.1.1.2. La substance de l’accusation

			Quant à la substance, des journalistes d’investigation américains159 se sont intéressés au bien-fondé des accusations contre la Russie. 

			Le mandat de la CPI se base sur un rapport publié aux États-Unis le 14 février 2024160, que la chaîne suisse RTS attribue à l’Université de Yale161, suggérant qu’il s’agit du résultat d’une démarche scientifique et impartiale. Or, ce n’est pas le cas. 

			En fait, ce rapport a été établi par le rapport de l’Humanitarian Research Lab (HRL) de l’Université de Yale, sous la conduite du Conflict Observatory du gouvernement américain. Ce dernier est une structure dépendant du Bureau des Conflits et des Opérations de Stabilisation. Il a été spécialement créé par le Département d’État américain le 17 mai 2022 pour traiter l’intervention en Ukraine162. 

			On est donc très loin de l’approche impartiale que suggère le terme « humanitarian », puisque le rapport a été financé par le gouvernement américain163. D’ailleurs, sa méthodologie pose question, car elle ne se fonde que sur des informations indirectes (de seconde main) :

			Cette méthodologie a ses limites. Yale HRL s’appuie explicitement sur des informations de sources ouvertes pour son travail et ne procède pas à des entretiens avec des témoins ou des victimes.

			En fait, nos « experts » n’ont fait que tirer des informations de l’Internet !

			Quant à nos médias, ils évoquent le caractère secret de ces actions, mais omettent soigneusement de préciser que les parents des enfants craignent d’être traités de collaborateurs :

			De nombreuses familles ukrainiennes ne souhaitent pas partager publiquement leurs expériences, car elles craignent d’être considérées comme des collaborateurs de la Russie.

			Cela étant dit il est bon que la communauté internationale se préoccupe des enfants. Mais il faut se préoccuper de tous les enfants. Personne n’a tenu rigueur au gouvernement de Kiev qui bombardait ses propres citoyens entre 2014 et 2022… De même, personne n’a réagi lorsqu’il a été révélé que les sanctions contre l’Irak avaient provoqué la mort de 500 000 enfants, comme l’avait justifié Mme Madeleine Albright, secrétaire d’État américaine en 1996164. Là encore, nos médias s’offusquent bruyamment sur les rumeurs propagées par l’Ukraine, mais taisent — et donc acceptent — les crimes contre les enfants arabes. 

			C’est le problème des crimes de guerre en Ukraine. On les condamne sans même savoir s’ils ont réellement été commis par des Russes. Car il suffit de consulter la carte pour voir que les zones occupées par les forces russes sont des zones russophones et que l’on ne voit pas vraiment ni pourquoi ni comment la Russie tenterait de s’aliéner une population qui lui est déjà largement acquise. Comme le déclare Ignazio Cassis, ministre suisse des Affaires étrangères165 :

			Ce ne sont pas des crimes de guerre tant qu’un tribunal ne l’a pas décrété.

			En d’autres termes, que les rumeurs soient vérifiées ou non, ceux qui s’indignent contre la Russie pour des rumeurs qui n’ont pas été confirmées, mais qui ne se sont jamais indignés pour les petits Irakiens décédés, tombent dans la catégorie des « suprémacistes ». Pour eux, la vie d’un petit Irakien vaut 1 000 fois moins que celle d’un petit Ukrainien. Pas très surprenant, car l’idée d’un « peuple supérieur » domine l’idéologie au pouvoir en Ukraine et celle de ceux qui la soutiennent. 

			Blinken, Nuland, Baerbock, Albright… les crises sont gérées par des individus qui ont un profond mépris des autres et de la vie humaine… 

			3.2.1.1.3. Le mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine

			Plusieurs anomalies font du mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine un acte plus politique que judiciaire. 

			Tout d’abord, ni la Russie, ni l’Ukraine, ni les États-Unis n’ont ratifié le Statut de Rome. Autrement dit, non seulement ils ne reconnaissent pas la juridiction de la CPI, mais cette dernière n’a aucune juridiction sur eux. Il est d’ailleurs intéressant de noter que Joe Biden s’est félicité de cette décision avant de préciser que les États-Unis ne reconnaissaient pas la CPI. 

			Deuxièmement, on est surpris que ce mandat ne couvre pas le cas de Boutcha ! Après une année, il semble que l’on ne soit pas parvenu à rassembler les éléments permettant d’incriminer les Russes. Apparemment, la commission d’enquête mise sur pied par les Européens et de laquelle ont — naturellement — été exclus les Russes n’est pas en mesure de livrer des accusations concluantes166. D’ailleurs, alors que n’importe quelle broutille permet d’alimenter la propagande contre la Russie, les crimes de Boutcha semblent avoir étrangement disparu de nos médias. 

			Troisièmement, ce mandat d’arrêt n’est basé sur aucune enquête sérieuse, mais uniquement sur présomptions, des déclarations unilatérales de l’Ukraine et des informations de seconde main. Nous y reviendrons. 

			Quatrièmement, on peut attendre de la justice internationale un regard impartial sur les questions qu’elle doit trancher. Or cela n’est pas le cas. Ainsi, ni la CPI ni nos médias n’ont considéré comme « génocide » le transfert d’enfants ukrainiens russophones vers les zones ukrainophones afin de leur faire perdre leur culture russe, comme le montre un reportage de la RTBF du « 19:30 », où l’enseignante explique qu’elle doit leur faire oublier le russe afin de leur faire parler l’ukrainien167.

			L’accusation de crime de guerre est exigeante. Surtout si elle s’exprime aussi bruyamment. Elle impose ses conditions à la fois à l’accusé et à l’accusateur. Soit on condamne tous les crimes, soit on n’en condamne aucun, car condamner seulement un côté, bruyamment et sans nuance sans réagir sur les autres, signifie que l’on accepte les autres crimes. Cela va bien au-delà du simple « deux poids, deux mesures » et cela ne concerne pas seulement les institutions judiciaires. C’est ce que l’on a vu avec les attentats terroristes en Russie qu’aucun de nos médias (entre autres : RTS, RTBF, LCI, France 5) n’a condamné. Or, il n’y a pas de bons et de mauvais crimes de guerre. 

			Le problème est que les Russes connaissent la réalité des choses. Ils savent que les russophones du Donbass ne sont pas des citoyens à part entière en Ukraine, que depuis 2014 l’armée ukrainienne bombarde les populations civiles du Donbass et que l’initiative de la Russie visait simplement à éloigner les enfants des zones de guerre depuis 2014. Le reportage des journalistes américains montre que les « camps » où ont été envoyés les enfants sont en réalité des hôtels, aménagés pour des cours de musique. 

			Nul doute que cette manœuvre n’aura aucun effet sur la gouvernance en Russie. Au contraire, elle risque de confirmer à la population russe que l’Occident cherche à renverser le pouvoir en Russie. Vladimir Poutine en ressortira avec l’image d’un homme courageux qui ne craint pas d’affronter les pays occidentaux. 

			L’objectif est de rendre plus difficile des négociations de paix. Non seulement ces magistrats ne cherchent pas la justice, mais ils tentent d’empêcher la paix. En faisant cela, la CPI a condamné l’Ukraine à mort, car ce n’est pas la Russie qui est en position de faiblesse. 

			Les crimes quels qu’ils soient sont condamnés par tous les systèmes de valeurs. La particularité des valeurs occidentales est le traitement impartial et juste de ces crimes. Nous ne reconnaissons pas la loi du Talion, mais accordons à l’accusé le droit de se défendre. C’est l’essence de nos valeurs. Or, aucun de nos médias, de nos journalistes ou même de nos gouvernements ne s’offusque que les Russes soient totalement exclus des commissions d’enquête sur les crimes dont ils sont accusés (notamment dans les affaires MH-17, Skripal, Navalny, Boutcha, Nord Stream, etc.). Cette incohérence sur l’essence de ce qui faisait les valeurs de l’Occident est en train de nous décrédibiliser, à juste titre. 

			En réalité, si nous avions confiance en nos valeurs et en nos accusations, nous respecterions les règles que ne nous nous sommes fixées et que nous voulons universelles. La réalité, malheureusement, est que notre société occidentale est aux mains de suprémacistes qui pensent que nous sommes supérieurs aux autres… C’est ce qui est en train de nous détruire. 

			3.2.2. Un regard nouveau sur le néonazisme et l’extrémisme

			Après la guerre froide, au lieu de construire des relations sur la base d’une coopération plus approfondie avec la Russie, on a artificiellement maintenu l’idée qu’elle continuait à constituer une menace. Dans les pays qui avaient des intérêts nationaux outre-mer, le nouveau paysage géostratégique leur permettait de développer des forces de projection. Mais dans les pays qui n’avaient pas de tradition pour intervenir hors d’Europe, la disparition de la menace du Pacte de Varsovie signifiait la remise en question de la nécessité même de maintenir une armée. C’était en particulier le cas de l’Allemagne ou la Suisse168. Plus généralement, les États-Unis ont bien compris que les initiatives « Des épées à la charrue » (« Swords to Ploughshares ») pouvaient remettre en question leur présence militaire en Europe. 

			Dans ce contexte, les pays d’Europe de l’Est jouent un rôle essentiel. Le traitement qu’ils réservent à leurs minorités russes, alimenté par une haine mêlée de crainte envers la Russie justifie de la voir comme une menace. Au lieu de construire des relations sur une coopération constructive, avec une Russie demanderesse, les Occidentaux ont tout fait pour pouvoir continuer à la voir comme une menace potentielle. 

			Ainsi, nous avons toléré — et même intégré — les valeurs de ces pays qui continuent à vénérer leur passé de lutte contre les Soviétiques avec l’aide du Troisième Reich. Nous avons toléré qu’en Europe du xxie siècle, des pays continuent à avoir des citoyens qui ont plus de droits que d’autres, en raison de ce qu’ils sont, et non de ce qu’ils font. La haine contre Vladimir Poutine reste imprégnée de l’idéologie « naziabonde » que nos médias ont dû chercher à masquer pour préserver leur narratif. 

			Il a donc fallu cacher que le pouvoir ukrainien était profondément suprémaciste. À cette fin, il suffit de déclarer que le problème n’existe pas, comme le fait le journaliste suisse Jean-Philippe Schaller dans son émission Geopolitis169. 

			Il est important ici d’être précis sur les termes utilisés. Nos « fact-checkers » nous démontrent qu’il n’y a pas de « nazis » en Ukraine. C’est vrai. Le nazisme est une idéologie politique des années 1930 qu’il n’est pas nécessaire de décrire ici. Le « néo-nazisme », en revanche, est plus un phénomène de société qu’une idéologie à proprement parler. C’est un assemblage hétéroclite d’idéologies qui associent la haine de tout et de tous dans une sorte de représentation théâtrale de la violence, en y associant la symbolique nazie. C’est pour les distinguer des « nazis » qu’on les nomme « néonazis ». C’est d’ailleurs le terme qu’utilise régulièrement Vladimir Poutine et non le mot « nazi », comme le prétend la RTS suisse170. Certains utilisent le terme « ukronazi », afin de mettre en évidence la dimension nationaliste ukrainienne et les références aux forces nazies de la Seconde Guerre mondiale, qui sont bien présentes.

			Le terme « néonazi » exprime le caractère racialiste de ses adeptes en Ukraine, qui voient une hiérarchie entre les citoyens du pays en fonction de leur origine ethnique. 

			C’est d’ailleurs pour cette raison que personne n’évoque la « Loi sur les peuples indigènes » en Ukraine et que nous y armons des mouvements qui prônent la pureté raciale du pays. Aucun de nos médias et leurs journalistes n’ont réagi à cette loi qui pénalise des citoyens non sur la base de ce qu’ils sont. Depuis 1948 nous tolérons que des Arabes soient traités en citoyens « inférieurs » en Palestine, pourquoi devrait-on s’indigner que les russophones soient traités de la même manière en Ukraine ?

			Nous avons même autorisé les réseaux sociaux comme Facebook et Instagram à déroger aux règles élémentaires de tolérance pour accepter des « posts » prônant la violence contre « les Russes et les occupants russes »171. Cela inclut les appels au meurtre de Vladimir Poutine et d’Alexandre Loukachenko et la violence perpétrée par les néonazis172. 

			La conséquence logique de cette situation est qu’aux États-Unis173, en Belgique174, en Suisse175, dans tous les milieux l’antisémitisme augmente176. Comme dans toute cette crise ukrainienne, il semble que les Occidentaux aient de la peine à voir plus loin que le bout de leur nez. Car la violence que nous avons tolérée, voire que nos médias ont stimulé, a déclenché trois phénomènes distincts qui tendent à converger vers l’antisémitisme : 

			
					Afin d’ôter tous les défauts de l’Ukraine et de gommer le caractère raciste de sa politique à l’égard des minorités linguistiques, nos médias ont dû littéralement « blanchir » les extrémistes qui composent ses unités de volontaires et fermer les yeux sur l’extrémisme qui nourrit le nationalisme ukrainien. C’est ce que nous avons vu avec l’émission Géopolitis. Un politicien suisse de droite m’a même attaqué sur sa page Facebook en affirmant que les volontaires partis alimenter les rangs des paramilitaires ukrainiens étaient des démocrates ! En réalité, beaucoup partagent ce que disait ce militant de l’Euromaïdan : « Poutine n’est pas même un Russe. C’est un juif ! 177»

					Alors que les pays occidentaux alignent les plans de soutien à l’Ukraine et constatent que leur économie ne parvient plus à soutenir le rythme, un certain agacement commence à se faire sentir envers les exigences de Volodymyr Zelensky. Surtout aux États-Unis, on observe qu’un nombre croissant de commentateurs du conflit constatent que les principaux instigateurs et les plus farouchement opposés à toute solution politique depuis 2014 sont de la même religion que Zelensky. C’est le cas de Victoria Nuland, d’Antony Blinken, mais également de nombreux personnages qui sont dans les rouages de l’administration américaine. Sans entrer dans plus de détails ici, il semble que la communauté juive soit de plus en plus prise entre les feux des républicains et des démocrates. 

					Le remodelage du paysage géostratégique et géopolitique du Moyen-Orient, qui pourrait devenir plus hostile envers l’État hébreu, particulièrement avec l’avènement d’un gouvernement d’extrême-droite. Allié majeur des États-Unis au Proche-Orient, Israël est considéré comme un problème permanent pour sa politique étrangère par une grande partie de ce que l’on appelle l’État profond américain. 

			

			Afin de soutenir l’Ukraine, nous avons dû tordre le bras à nos valeurs ; car sa politique intérieure est très loin d’être démocratique, contrairement à ce que prétendent nos médias. L’interdiction des médias178 et partis politiques d’opposition179 est totalement ignorée chez nous. Le 4 février 2023, un mécanicien ukrainien de la région de Nikolaïev a été arrêté par le SBU pour avoir « liké » deux « posts » en 2022 sur le réseau social VKontakte, qui était favorable à Vladimir Poutine. Ce « like » a été interprété comme de la « diffusion de matériel justifiant l’agression armée de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » (Article 436-2 du Code pénal, partie 2) et il encoure jusqu’à 8 ans de prison. L’acte d’accusation ne mentionne pas d’activités d’espionnage. Mais le 15 février, il est suspecté de fournir des informations à l’« Empire des Sorcières de Russie », une société secrète, que le SBU considère comme un réseau d’espionnage180. 

			Lutte contre la glorification du nazisme, du néonazisme et d’autres pratiques qui contribuent à alimenter les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée

			 

			
				
					[image: ]
				

			

			Figure 11 — Chaque année, la Russie présente au vote de l’Assemblée générale des Nations Unies une résolution contre la glorification du nazisme. Jusqu’en 2022, seuls deux pays rejetaient cette résolution, les États-Unis et l’Ukraine. En 2022, sous prétexte que la Russie avait déclaré lutter contre le nazisme en Ukraine, les pays Occidentaux.se sont joints aux pays opposants. Voilà pour nos valeurs…

			3.2.3. Une nouvelle perception du terrorisme

			En juillet-août 2022, on observe en Ukraine une campagne d’épuration (lire : éliminations) menée par le service de sécurité (SBU) dans les territoires occupés par la coalition russophone. Il s’agit d’une campagne terroriste qui vise des personnalités et des fonctionnaires ukrainiens prorusses. Elle arrive à la suite d’importants changements à la tête du SBU181, à Kiev182, et dans les régions, notamment à Lvov, à Ternopol183 depuis juillet. Il s’agit alors d’éliminer les Ukrainiens russophones accusés de soutenir la Russie. C’est dans le contexte de cette même campagne qu’a été éliminée Darya Dugina, le 21 août, vraisemblablement par les services de sécurité ukrainiens184. On retrouve le même phénomène huit mois plus tard, avec l’assassinat du journaliste-blogueur Vladlen Tatarsky, le 1er avril 2023 à Saint-Pétersbourg. 

			L’objectif de ces campagnes n’est pas clair. S’agit-il de détourner l’attention des échecs militaires en Ukraine même ? S’agit-il de donner l’illusion que la Russie est déstabilisée et ainsi raviver l’aide occidentale qui commence à se fatiguer ? 

			Toujours est-il qu’aucun de nos journalistes, médias ou gouvernements n’a condamné ces attentats à l’explosif contre des journalistes russes. Ces journalistes ne valent pourtant ni plus ni moins que les journalistes de Charlie Hebdo. Or, il n’y a pas de bon et de mauvais terrorisme : le terrorisme est une méthode. Soit on approuve la méthode, soit on la condamne. On peut approuver la cause qui pousse au terrorisme (comme les Palestiniens), sans approuver la méthode. On ne peut pas la condamner lorsqu’elle vient des Arabes et l’accepter lorsqu’elle vient d’Israël, d’Ukraine ou des États-Unis ! Nous avons donc des médias qui soutiennent le terrorisme !

			Dans le même ordre d’idée, les appels au meurtre lancés par des politiciens américains comme le sénateur Lindsay Graham ou le ministre luxembourgeois des Affaires étrangères Jean Asselborn, qui n’ont d’ailleurs été condamné par personne, montrent que nous ne valons pas grand-chose. Cela signifie que nos médias et nos politiciens acceptent que l’on tue sur la base notre jugement personnel. Pourquoi l’État islamique n’aurait-il donc pas le même droit ? Comme on le constate, une telle manière de penser est totalement inacceptable ! Pourrait-on appliquer la même logique à ces politiciens et journalistes qui les ont approuvés ? 

			Le 13 avril 2023, l’émission « C à vous » de France 5 évoque la situation intérieure en Russie à travers le cas d’enfants qui auraient été interpelés par les services de sécurité pour avoir fait circuler des images de propagande. Nos journalistes en tirent la conclusion que le pays glisse vers le fascisme (ce qui signifie que cela n’était pas le cas avant !). C’est possible, mais en 2015 en France, le simple fait de ne pas « être Charlie » était considéré comme de « l’apologie du terrorisme ».185 Un enfant de 8 ans a même été interpelé parce qu’il l’avait déclaré à l’école qu’il « n’était pas Charlie »186 ! 

			Ces cas illustrent exactement ce que nous reprochent à juste titre les non-européens : nous avons institutionnalisé la « loi du plus fort » qui préconise : « faites ce que je dis, mais pas ce que je fais ». Car la France est loin d’être exemplaire en matière de droits humains. Alors qu’elle était en situation de crise, la France a déclaré qu’elle ne respecterait plus les droits de l’Homme187. Pourquoi n’en serait-il pas de même dans d’autres pays, qui ont également une menace terroriste ?

			3.3. Les sanctions

			Les sanctions sont devenues un outil privilégié de la politique étrangère des pays occidentaux et ont progressivement remplacé la diplomatie pour amener leurs partenaires à s’aligner sur leurs décisions. Leur logique est de créer une pression intolérable pour les populations visées et les pousser à provoquer un changement de politique dans leur pays188. 

			Elles prolongent la politique étrangère de nos pays pour influencer la politique intérieure des autres pays. En d’autres termes, elles sont une manière de contourner l’article 2 de la Charte des Nations Unies qui établit le principe de la non-ingérence dans les affaires intérieures des États. C’est la raison pour laquelle, les seules sanctions légales sont celles décidées par le Conseil de Sécurité des Nations Unies. C’est également la raison pour laquelle la Russie et la Chine ne les utilisent pas comme rétorsion aux sanctions qui leur sont appliquées. 

			Les sanctions appliquées à la Russie après le 24 février 2022 devaient créer « choc et sidération » (shock and awe) pour provoquer son effondrement189. C’est la même expression que celle utilisée en 2003 par les Américains pour désigner leurs frappes avant l’invasion de l’Irak. Selon le média économique Bloomberg, elles devaient être « l’équivalent économique d’une bombe nucléaire »190. 

			Elles n’étaient donc pas destinées à « punir » la Russie ou à influencer sa politique, mais à provoquer son effondrement, avant même que son intervention n’aboutisse. C’est d’ailleurs ce qu’ont déclaré Bruno Le Maire, ministre français de l’Économie, puis Annalena Baerbock, ministre allemande des Affaires étrangères. L’idée était qu’après le déclenchement de l’offensive ukrainienne contre le Donbass en préparation depuis mars 2021, la Russie interviendrait pour protéger la population russophone. Il devenait alors possible de lui asséner un coup fatal décisif par des sanctions. C’est pourquoi ces sanctions ont été massives et appliquées simultanément avant que la Russie puisse réagir. 

			Dans ce scénario, les États-Unis et l’Union européenne ont utilisé l’Ukraine comme appât. Comme l’expliquait Olekseï Arestovitch en mars 2019 déjà, les Ukrainiens ont été attirés dans une guerre qui devait être extrêmement courte et décisive. Les Occidentaux ont tout simplement joué avec la vie des Ukrainiens en exploitant leur nationalisme. 

			Nombre de sanctions appliquées à la Russie (au 22 février 2023)
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			Figure 12 — Sanctions appliquées à la Russie depuis le 24 février 2022. Jusqu’en octobre 2022, la Suisse était le pays qui avait adopté le plus de sanctions. [Source : Castellum AI]

			Les sanctions sont donc devenues une arme de guerre, conçue pour atteindre des objectifs de guerre191. Dans le cadre du conflit ukrainien, elles devaient permettre d’obtenir la défaite totale de la Russie, avant même que les armes ne parlent, grâce à son effondrement. Cela signifie que ceux qui se sont associés à ces sanctions sont devenus de facto et de iure des cobelligérants dans le conflit ukrainien. 

			Par ailleurs, on constate que les sanctions ont plutôt contribué à renforcer l’unité du pays et à resserrer les rangs derrière Vladimir Poutine. C’est d’ailleurs un risque qui avait été entrevu par la RAND Corporation en 2019 déjà, sur la base des observations de 2014 :

			Les sanctions internationales n’ont pas amélioré le comportement de la Russie et ont même permis au régime d’accuser de manière plausible l’Occident d’être responsable des difficultés économiques des citoyens ordinaires.

			3.3.1. L’efficacité des sanctions sur l’économie russe

			La forme et la nature des sanctions contre la Russie avaient tout pour atteindre leur objectif. Le 1er mars 2022, Bruno Le Maire, ministre français des Finances, déclarait192 :

			Les sanctions sont efficaces, les sanctions économiques et financières sont même d’une efficacité redoutable.

			Manifestement, et comme à son habitude, il ne connaît pas ses dossiers. Son ministère n’a fait aucune analyse de l’économie russe. Car dès l’été 2022, les experts sérieux constatent que les sanctions n’ont pas fonctionné. Si nos dirigeants avaient mieux lu la stratégie de la RAND Corporation qu’ils ont suivie, ils auraient noté que le think tank américain avait déjà constaté l’inefficacité des sanctions contre la Russie193 :

			Les faiblesses économiques de la Russie sont considérables, mais l’effet contre-intuitif des sanctions montre que les faiblesses ne doivent pas être confondues avec les vulnérabilités que les États-Unis pourraient exploiter à leur avantage.

			C’est pourquoi l’UE commence à enchaîner les paquets de sanctions, tous aussi inefficaces les unes que les autres, jusqu’à interdire la vente de toilettes à la Russie194… Le 29 décembre 2022, le magazine britannique The Economist (probablement un « agent de Poutine » pour le journaliste suisse Jean-Philippe Schaller !) déclarait que « la neuvième économie du monde avait fait beaucoup mieux que ce que l’on attendait »195 : 

			Actuellement, le système économique russe est en meilleure forme que prévu. Parallèlement, l’Europe, accablée par des prix de l’énergie élevés, entre en récession.

			Nicholas Mulder, auteur d’un ouvrage sur les sanctions américaines, constate qu’elles ont une histoire d’inefficacité et semblent agir plus par effet « boomerang ». Concernant l’Ukraine, il observe196 :

			[Les pays occidentaux] ont abandonné l’idée que cela influence le processus de décision russe. Au lieu de ça, ils les voient plutôt comme une guerre d’usure économique.

			Cela explique la déclaration de Josep Borrel, en mars 2023197 :

			Il n’y a plus grand-chose à faire du point de vue des sanctions, mais nous pouvons continuer à accroître notre soutien financier et militaire [à l’Ukraine].

			Le problème est que le nombre des pays sous sanctions ne fait qu’augmenter, car les sanctions fonctionnent selon un mécanisme « à cliquet » qui ne revient pas en arrière. Les pays sous sanctions ont compris que quoi qu’ils fassent, celles-ci resteraient. Ils ont donc fini par s’adapter et ont appris à vivre coupés des pays occidentaux. Aujourd’hui, des pays comme l’Iran ou la Russie sont déjà sous le coup de tellement de sanctions qu’ils ne craignent plus rien. Ils collaborent donc activement. 

			L’effondrement prévu par les économistes européens n’est pas arrivé. Dans son évaluation de janvier 2023, le FMI estime que la Russie a une économie qui réagit mieux que prévu aux sanctions et présentera des performances meilleures que les pays qui l’ont sanctionnée en 2024198. 

			Le problème est que jusqu’en 2022, nos brillants économistes se limitaient à comparer l’économie de la Russie à celle de l’Italie ou de l’Espagne. Mais c’est un peu simpliste. Les sanctions de 2014 ont résonné comme une sonnette d’alarme pour le gouvernement russe, qui s’est attaché à « durcir » son économie. 

			Ainsi, pour la balance des paiements, la dernière édition du CIA Factbook classe la Russie au quatrième rang mondial, la France au 26e et les États-Unis au… 209e 199! Avec une dette publique qui représente 25 % de son PIB, il place la Russie au 183e rang mondial, alors que la France est au 14e rang (123,01 %) et les États-Unis au 11e (126,39 %)200. 

			Moins financiarisée que les pays occidentaux, la Russie a une économie plus robuste, plus équilibrée et avec une plus grande part qu’eux de l’économie réelle dans son PIB. C’est la principale raison pour laquelle elle a bien résisté à des sanctions qu’aucun pays occidental n’aurait pu absorber de cette manière. 

			Structure du PIB par secteur économique (2017)
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			Figure 13 — La structure du PIB russe montre une part beaucoup plus grande de l’agriculture et du secteur manufacturier que ses grands partenaires européens. On observe que les Occidentaux ont progressivement abandonné leurs capacités de production et ont largement créé leur dépendance envers l’extérieur en développant le secteur des services. 

			Le 1er avril 2023, sur la chaîne LCI — qui est sans doute la chaîne la plus active dans la désinformation sur la Russie — le journaliste Quentin Bérichel nous explique que l’économie russe s’effondre201. C’est un menteur. Car un mois plus tôt, dans son rapport sur le Global Russia Manufacturing Purchasing Managers’ Index (PMI) l’agence américaine Standard & Poor constatait « la plus forte amélioration des conditions de production industrielle depuis six ans en février »202 :

			Les dernières données indiquent une solide amélioration de la santé du secteur industriel russe, la plus marquée depuis un peu plus de six ans. Cette embellie prolonge la séquence de croissance actuelle de dix mois.

			L’amélioration des conditions d’exploitation a été favorisée par une forte augmentation de la production en février. L’augmentation de la production s’est accélérée par rapport à janvier et a été légèrement plus rapide que la moyenne de la période. Les entreprises manufacturières russes suivies ont montré que la reprise était liée à la substitution des produits importés et à une nouvelle augmentation des nouvelles commandes.

			Alors qu’en mars 2022 l’Union européenne avait décidé d’exclure un certain nombre de banques russes du système de paiement interbancaire SWIFT203, un an plus tard, c’est le gouvernement russe qui interdit à ses banques de l’utiliser204. En 2022, Wall Street avait déconseillé les gouvernements occidentaux de déconnecter les banques russes de SWIFT205. Pour satisfaire Kiev, les dirigeants européens n’ont pas écouté. Résultat : les Américains n’ont plus aucune visibilité sur les paiements faits de et vers la Russie. 

			Quant à cette dernière, en 2014, après une première vague de sanctions, elle a créé son propre système alternatif, le System for Transferof Financial Messages (SPFS), qui est opérationnel depuis 2022206. Ce système est connecté avec le Cross-Border Interbank Payment System (CIPS) chinois, ce qui devrait contribuer à réduire l’hégémonie du dollar dans les transactions internationales207.

			On est donc très loin d’un effondrement de l’économie russe. Bien au contraire. Le magazine Newsweek prédit même à la fin janvier 2023, que l’économie russe pourrait être plus performante que celle des États-Unis à l’horizon 2025208 !

			Perspectives de croissance pour 2023-2024
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			Figure 14 — Les projections du Fond Monétaire International pour 2023-2024 montrent que la Russie aura une croissance plus importante que les pays de la zone euro. [Source : FMI]

			Les sanctions annoncées à la suite de la SVO comprenaient le gel des avoirs publics et privés (« oligarques ») russes déposés dans les banques européennes et américaines. Tout d’abord estimée à environ 600 milliards USD209, cette fortune a été réévaluée à 300 milliards d’euros (14 avril 2023)210. Toutefois, il est apparu que les autorités judiciaires de l’UE n’ont pu identifier que 33,8 milliards d’euros sur les 250 milliards d’euros détenus en Europe. Les fonds restants n’ont pas été retrouvés et restent vraisemblablement sous le contrôle de la Russie211.

			En janvier 2023, Ursula von der Leyen avait déclaré vouloir « saisir et non geler » (« seize — not freeze ») ces avoirs afin de les donner à l’Ukraine212. Mais en réalité, outre le fait que l’UE n’a pas pu localiser ces fonds, la légalité de saisir des fonds de la réserve russe est discutable. Il n’y a alors pas de cadre légal en Europe pour soutenir une telle décision213. La Commission européenne a même statué que les avoirs russes devront être rendus à leurs propriétaires une fois le conflit terminé214. 

			Par ailleurs, il est possible que les rumeurs sur une confiscation des avoirs russes aient fait peur aux investisseurs d’autres pays, bien qu’aucune information officielle ne le confirme à ce stade. Cela pourrait expliquer les retraits massifs (principalement dans le dernier trimestre de 2022) de quelque 133 milliards USD, du Crédit suisse, provoquant la chute de la banque en mars 2023215.

			Aveuglés par notre propre propagande et par ce qui s’était passé en 2014, où les sanctions avaient eu un effet marqué sur l’économie russe, nos experts ont surévalué le résultat des sanctions de 2022. À l’évidence, tenter d’empêcher les échanges avec un pays comme la Russie, qui est un fournisseur majeur de matières premières, de produits agricoles et d’engrais, principalement dans les pays de l’hémisphère Sud et de l’Asie, est très différent d’une même politique contre un pays « consommateur ». 

			Assez curieusement, personne n’a anticipé la résistance de l’économie russe, l’impact des sanctions qui auraient pu avoir au niveau global (aux dépens des pays de l’hémisphère Sud) et l’absence de soutien international à la politique des pays occidentaux. 

			3.3.2. Les sanctions sur les produits pétroliers

			Les sanctions sur les produits pétroliers ont eu pour effet logique — c’était leur objectif — d’empêcher la Russie de vendre ses produits afin de pouvoir financer son opération en Ukraine. Or, ces restrictions ont certainement provoqué une diminution des volumes vendus par la Russie. Mais, en vertu de la loi de l’offre et de la demande, cette réduction de l’offre sur le marché a très logiquement provoqué une hausse des prix, et donc des revenus de la Russie. Selon Bloomberg, en avril 2022, l’augmentation des cours a donné à la Russie un revenu supplémentaire de plus de 9 milliards de dollars216. 

			Sur LCI, le général Dominique Trinquand, aussi brillant en technologie pétrolière qu’en art opératif, explique qu’avec le départ des compagnies pétrolières occidentales, la Russie n’est plus en mesure d’assurer une production normale217. C’est tout simplement faux. 

			Trois jours plus tôt, Bloomberg déclarait que les exportations de diesel russe n’avaient jamais été aussi importantes218. 

			Tout d’abord, il faut rappeler qu’après les sanctions sur les matériels d’exploitation pétrolière en 2014, la Russie a entrepris de fabriquer elle-même ces équipements… et elle en est maintenant exportatrice219 ! En fait, malgré les sanctions, la Russie a accru sa capacité de production de pétrole en 2022 en augmentant le nombre de puits de 7 %, ce qui porte le total à 7 800 puits220. De plus, contrairement à ce qu’affirme notre général et selon un journal britannique, le secteur pétrolier russe « fonctionne en grande partie comme avant [les sanctions]. La Russie a pu préserver la majeure partie de son savoir-faire, de ses actifs et de ses technologies dans le domaine des services pétroliers221 ».

			Le plafonnement du prix du pétrole russe décidé par le G7, puis l’Union européenne au début 2023 a eu plusieurs effets désastreux, bien que parfaitement prévisibles. Tout d’abord, la Russie a déclaré qu’elle ne vendrait son pétrole qu’aux pays qui respectent le prix du marché. En d’autres termes, cela signifie que potentiellement, le marché déjà tendu de l’énergie risque de se contracter davantage, avec une hausse générale du prix des hydrocarbures. 

			Ensuite, la décision des Occidentaux d’intervenir sur un marché qui est régulé par l’OPEP+ a été considérée par les pays du Moyen-Orient comme une insulte à leur souveraineté économique. Cela explique — en partie au moins — le refus des pays arabes de se plier aux injonctions occidentales d’augmenter le niveau de production.

			Paradoxalement, un an après l’adoption des sanctions contre la Russie, les pays européens restent les principaux importateurs de produits pétroliers russes. Les exceptions au régime adopté par l’UE sont si nombreuses qu’elles n’ont pas vraiment affecté les importations. Le problème est qu’aujourd’hui, les pays européens passent par des intermédiaires qui permettent de masquer l’origine russe des produits, moyennant un supplément de cout, payé par les Occidentaux. Nous avions donc les inconvénients des sanctions, sans l’effet escompté222. 

			Selon un rapport du Centre for Research on Energy and Clean Air (CREA), d’avril 2023, les pays occidentaux ont importé pour 42 milliards d’euros de produits pétroliers en provenance de pays qui ont augmenté leurs importations de pétrole brut russe au cours des 12 mois qui ont suivi l’invasion de la Russie223. Cela signifie que non seulement les pays occidentaux n’ont pas empêché la Russie d’exporter ses produits pétroliers, mais qu’ils ont payé leurs importations plus cher que s’ils avaient payé directement à la Russie. On est donc dans un schéma asymétrique, où non seulement les Occidentaux n’atteignent pas leur objectif, mais leurs économies en souffrent. 

			3.3.3. Le manque de microprocesseurs

			Le 1er avril 2023, sur la chaîne de télévision française LCI, le journaliste Jean Quatremer explique que les sanctions frappent durement l’économie russe au point que les Russes doivent « dépecer des machines à laver pour obtenir des puces électroniques 224». C’est un menteur. 

			Importations de microprocesseurs / semi-conducteurs en Russie (2021-2022)
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			Figure 15 — Contrairement à ce que prétend la désinformation occidentale, la Russie a augmenté ses importations de semi-conducteurs en 2022. Elle a simplement changé de fournisseurs. Alors qu’elle s’approvisionnait essentiellement en Occident, la Russie s’est tournée vers l’Asie. Dans une économie mondialisée, les sanctions ne remplacent pas une diplomatie efficace. [Source : Free Russia Foundation]

			En janvier 2023, la Fondation pour une Russie Libre, basée à Washington, a publié un rapport sur l’efficacité des sanctions contre la Russie. Il en ressort que les importations russes de microprocesseurs sont passées de 1,82 milliard de dollars en 2021 à 2,45 milliards de dollars en 2022 (pour l’ensemble de l’année). La Chine est devenue la principale source d’approvisionnement en microprocesseurs de la Russie. En 2022, la Chine, Hong Kong, l’Allemagne, les Pays-Bas et la Finlande étaient les principaux fournisseurs en valeur ; la Chine, Hong Kong, l’Estonie, la Turquie et l’Allemagne étaient en tête pour le nombre de transactions225.

			3.3.4. Les sanctions sur Nord Stream

			Rappelons que l’Allemagne a mis un terme au projet de Nord Stream 2 (NS2) avant que la Russie ne déclenche son offensive en Ukraine. Cette interruption, voulue par Donald Trump, a été applaudie par les conspirationnistes occidentaux, qui voyaient dans ce gazoduc le « gazoduc de Poutine ». Ainsi, le quotidien français Libération226 invente une théorie de la conspiration selon laquelle Vladimir Poutine aurait cherché à mettre l’Europe « à la merci de Moscou » grâce à son gaz naturel. C’est totalement faux. 

			En 2014, après des sanctions appliquées à la Russie, Vladimir Poutine a compris que l’objectif des Occidentaux était d’affaiblir son pays. Il a également réalisé que les sempiternelles disputes liées aux « fuites » des gazoducs traversant l’Ukraine allaient s’accentuer et que sa dépendance envers l’Europe mettait son économie en péril. Il a donc décidé de renoncer à construire de nouveaux gazoducs vers l’Europe227. 

			En 2016, afin d’entamer sa transition énergétique et sortir du charbon, Angela Merkel a réussi à convaincre Vladimir Poutine de construire NS2, en suivant le tracé de Nord Stream 1 (NS1), pour éviter les aléas d’un approvisionnement transitant par l’Ukraine. 

			Mais en été 2017, l’administration Trump a mis en place une stratégie d’isolement de la Russie en la chassant de ses marchés traditionnels228. Dès 2018, Trump exerce des pressions sur l’Allemagne pour qu’elle renonce au NS2229, puis applique des sanctions contre les entreprises participant à sa construction en janvier 2020230. La politique de Donald Trump est soutenue en Europe par les écologistes et par les russophobes d’Europe orientale. Le 20 janvier 2021, 58 parlementaires européens (venant principalement des ex-pays de l’Est, avec quelques « Occidentaux » comme Bernard Guetta) proposent de stopper le projet germano-russe231. 

			Le 14 juin 2022, la société Gazprom réduit le flux de gaz vers l’Allemagne de 40 %. La RTS déclare que « la Russie utilise toujours plus l’arme du gaz pour faire pression sur les Européens ». Dans quel but ? Le média suisse ne le précise évidemment pas, et n’explique pas plus la raison de cette réduction. C’est une accusation gratuite, qui insinue que la Russie mène une guerre économique contre l’Occident, afin de « tendre le marché des matières premières et faire monter les prix »232. 

			En fait, ce que cache le média suisse est que la société Siemens, responsable de l’entretien des turbines du NS1, a dû faire réparer une de ces turbines dans l’un de ses ateliers au Canada. Le problème est que — dans un premier temps — le Canada refuse de restituer la turbine à l’Allemagne en raison des sanctions contre la Russie. Or, en l’absence de cette turbine, Gazprom ne peut faire fonctionner le gazoduc normalement et réduit sa capacité de 40 % pour des raisons techniques233. En d’autres termes, non seulement le Canada impose des sanctions sur l’Allemagne, mais la réduction des livraisons russes résulte — une fois de plus — de problèmes internes au camp occidental. Le média suisse a donc menti… Une fois de plus !

			À la mi-juillet et après de longues tractations, le Canada accède à la demande de l’Allemagne de restituer la turbine, ce qui provoque la colère de Zelensky, qui convoque l’ambassadeur du Canada pour l’admonester234. Mais le problème ne s’arrête pas là. Malgré l’accord canadien, la turbine tarde à arriver, et les Russes n’ont aucune garantie qu’ils reverront cette turbine. De plus, d’autres turbines qui doivent subir des travaux de maintenance au Canada dès la fin juillet 2022 et les Occidentaux n’ont défini aucune politique claire. C’est pourquoi, le 14 juillet 2022, Gazprom a adressé une lettre aux autorités allemandes pour annoncer qu’elle pourra invoquer la « force majeure » après les travaux de maintenance prévus sur NS1 entre le 11 et le 21 juillet. 

			À ceci s’ajoute que malgré la demande faite par Gazprom à Siemens, les Canadiens refusent de donner aux Russes le descriptif des travaux effectués sur cette première turbine. En l’absence de ces documents, la Russie n’autorise pas le retour de la turbine et sa réinstallation dans la station de compression. Forts de l’expérience de 1982, les Russes craignent que les Canadiens n’aient saboté la turbine avant de la restituer. Résultat : NS 1 travaille à une fraction de sa capacité. 

			Finalement, en décembre 2022, Reuters annonce que la Russie a commencé à produire elle-même les turbines nécessaires à la circulation du gaz dans les gazoducs235. Reuters démontre ainsi que le média suisse nous a menti sur toute la ligne (il n’est évidemment pas le seul !) et que les sanctions n’ont fait que stimuler la production industrielle russe. 

			3.3.5. Les engrais et les céréales

			En mai-juin 2022, les Occidentaux s’inquiètent tout à coup pour les exportations de céréales ukrainiennes. On accuse alors la Russie d’organiser le blocus des ports ukrainiens de la mer Noire. C’est évidemment faux, car ce sont les Ukrainiens eux-mêmes qui ont miné leurs ports, afin de prévenir une attaque amphibie de la Russie. 

			D’ailleurs, à la mi-juin 2022, David Arakhamia, proche conseiller de Zelensky, déclare que les militaires ukrainiens « s’opposent fermement à l’idée de déminer les ports ukrainiens de la mer Noire en échange de l’autorisation d’exporter des céréales par la Russie »236. Mais cela n’empêche pas la RTS d’écrire, le 27 juin, que « les navires de transport sont bloqués au port depuis février à cause des mines marines et des navires de guerre russes au large »237. 

			En réalité, il semble que cela soit une tentative de plus du gouvernement ukrainien de trouver un motif pour une intervention occidentale dans le conflit, comme le suggère le Washington Post238. On a pour cela accusé la Russie d’utiliser « l’arme de la faim » et de prendre ainsi en otages les pays de l’hémisphère sud239. En réalité, la Russie n’a pas empêché l’Ukraine d’exporter ses céréales (dont la majeure part peut aller vers l’Europe par voie terrestre). Ce sont bien les sanctions occidentales qui ont entravé les exportations russes de céréales. 

			Les Occidentaux clament urbi et orbi que les engrais et les produits alimentaires ne sont pas sanctionnés. Ainsi, Josep Borrell, responsable de la politique étrangère de l’UE, déclare240 :

			Le secteur agricole russe n’est pas visé. Nos sanctions n’interdisent pas l’importation de produits agricoles ou d’engrais russes, ni le paiement de ces exportations russes.

			Pourtant, ces produits ne parviennent que difficilement à sortir de Russie. En réalité, si effectivement ces produits ne sont pas sanctionnés, les transports, les compagnies qui les exportent, ainsi que les moyens de paiement le sont ! C’est pourquoi ces produits pourrissent dans des ports européens au lieu d’approvisionner les pays qui en auraient besoin, car aucun acteur économique européen n’ose les faire transporter. 

			Quant à l’l’Ukraine, l’exportation de ses céréales par bateau, elle n’est pas dirigée vers les pays du Sud qui sont en manque, mais vers les pays de l’hémisphère Nord. 

			Destinataires des céréales ukrainiennes au 21 avril 2023 [tonnes]
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			Figure 16 — Alors que les pays occidentaux ont accusé la Russie d’empêcher la livraison de céréales vers les pays de l’hémisphère sud, on constate que les livraisons ukrainiennes ne concernent que pour 2 % l’Afrique subsaharienne. [Source : https://www.un.org/en/black-sea-grain-initiative/vessel-movements]

			C’est le même problème avec les vols aériens. Le ciel étant fermé aux avions russes, la Russie a elle aussi fermé son ciel aux avions occidentaux. Il en résulte une situation asymétrique : ces sanctions touchent plus durement les Occidentaux que les Russes. En fait, elles font le beurre des compagnies aériennes asiatiques — et notamment chinoises — qui ne sont pas obligées de contourner le ciel russe, alors que leurs homologues occidentales doivent faire des détours couteux et longs. Mais les Américains sont de mauvais joueurs : afin de compenser cet avantage comparatif, ils envisagent de leur imposer une taxe241 !

			La proposition de rouvrir le ciel européen au trafic russe est sur la table, mais les Russes ne sont pas pressés : de toute façon, avec les sanctions qui pèsent sur certains citoyens russes, les moyens de paiements (cartes de crédit, et système bancaire) et les exportations, les Russes n’ont aucun intérêt à aller se rendre en Europe !

			3.3.6. L’isolement de la Russie

			La stratégie des États-Unis et de l’Union européenne était d’isoler la Russie sur tous les plans politique, économique et diplomatique. C’est une forme de « mobbing stratégique » visant à provoquer l’effondrement de l’économie russe et à décourager les autres pays à lui venir en aide. Cela n’a pas fonctionné242.

			Les sanctions occidentales jouent un rôle décisif dans cette stratégie. Un élément central de ce dispositif a été de couper la Russie du système de paiement interbancaire SWIFT afin de l’empêcher de commercer avec le monde extérieur et de la pousser à la faillite. Cela devait amener des troubles sociaux, qui devaient alimenter un mouvement révolutionnaire avec pour objectif un « changement de régime ». 

			Mais évidemment, imaginer qu’un pays fournisseur de matières premières et énergétiques soit isolé du monde était d’autant plus absurde que l’économie russe est saine. En 2021, la dette publique de la Russie était de 17 % de son PIB, la plaçant 182e (sur 198 pays) dans le monde. Par comparaison, la dette extérieure de la France était alors de 112 % de son PIB, et les États-Unis de 128 %243.

			Le système des sanctions n’est pas limité à celles qui touchent la Russie, mais aussi à celles qui pourraient être appliquées aux pays tiers qui ne s’associeraient pas aux décisions américaines et européennes. En effet, assez rapidement, les Occidentaux ont dû constater que les pays de l’hémisphère Sud n’allaient pas les suivre pour appliquer des  sanctions244. 

			La crise ukrainienne a mis en évidence que les Occidentaux n’ont que les sanctions comme outil de politique étrangère. Les pressions — pour ne pas dire chantage — dont les pays africains ont été l’objet à l’occasion des votes aux Nations Unies sur la Russie ont montré que les partenariats avec les Occidentaux constituent un jeu dangereux245. De manière assez inattendue, les pressions sur les pays africains pour qu’ils s’alignent tendent à se retourner contre les Occidentaux246. 

			À la différence des années 1960-2020 où les Occidentaux menaient la danse en raison de leur suprématie économique, la Chine est aujourd’hui un partenaire incontournable du « reste du monde » et beaucoup plus intéressant. 

			Si dans certains pays de la « nouvelle Europe », comme la Pologne ou les pays baltes, la haine des Russes domine la réflexion politique, dans d’autres pays, comme la Slovaquie, les liens avec la Russie restent forts. Ainsi, en septembre 2022, un sondage a montré que la majorité des Slovaques souhaitent plutôt une victoire russe247. 

			En février 2023, par une résolution votée à 141 contre 7, l’Assemblée générale des Nations Unies (UNGA) a demandé la cessation immédiate des hostilités et le retrait de la Russie d’Ukraine. Les chiffres suggèrent un soutien massif à la position occidentale. Mais la réalité est plus subtile. 

			L’objectif des Occidentaux est d’obtenir l’effondrement de la Russie par son isolement. Pour l’atteindre, ils cherchent à imposer leurs décisions et à sanctionner ceux qui ne seraient pas avec eux. Les votes à l’UNGA font l’objet de pressions énormes sur les pays du Sud, qui jouxtent le chantage248. Ainsi, ce qui paraît être un succès contre la Russie dans le court terme, est un échec sur le plan stratégique et à moyen et long terme. Les pays africains ont compris que leur dépendance aux Occidentaux est une vulnérabilité majeure. C’est ce qu’ont compris les pays du Sahel, qui ont entrepris d’expulser les forces armées étrangères de leur territoire. 

			Les « abstentions » (formelles ou par la politique de la « chaise vide ») sont une manière d’exprimer le refus de s’aligner sur les positions occidentales, sans s’affronter ouvertement. C’est pourquoi les abstentions pèsent plus lourd que ne le laissent supposer nos médias.

			Contrairement à ce qu’affirmait Josep Borrell, les Africains sont très au courant des affaires européennes, et souvent même mieux que les citoyens européens eux-mêmes. Mais ils ne souhaitent pas être impliqués dans ce conflit qui ne les concerne en aucune manière. On en revient toujours à la même question : pourquoi ce conflit est-il plus condamnable que ceux que nous avons créés en Afrique ou au Moyen-Orient ?

			Pays sous sanctions des États-Unis (2022)
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			Figure 17 — Les pays sous sanctions des États-Unis ont maintenant tendance à unir leurs efforts. Les sanctions ont le plus souvent pour objectif d’imposer des politiques, par conséquent il est peu probable qu’elles soient allégées. 

			Demande de la cessation immédiate des hostilités (février 2023)
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			Figure 18 — Pays-membres des Nations Unies demandant la cessation immédiate de l’intervention russe. Plusieurs pays se sont plaints d’avoir été pressés par des pays occidentaux pour voter.

			Pays ayant adopté des sanctions contre la Russie (février 2023)

			 

			
				
					[image: ]
				

			

			Figure 19 — Pays ayant adopté des sanctions contre la Russie.

			3.3.6.1. La relation triangulaire entre la Russie, l’Inde et la Chine. 

			À la réunion du G20 en mars 2023 à New Delhi, les Américains ont tenté de faire pression sur l’Inde pour avoir une condamnation de la Russie dans la déclaration finale. Les États-Unis ont ainsi mis l’Inde dans une situation impossible : la Russie faisant partie du G20, une telle déclaration finale avait peu de chance de voir le jour, laissant comme seule perspective de conclure le G20 sans déclaration finale. 

			En fait, les Américains comptaient sur le rapprochement spectaculaire entre la Russie et la Chine — vieil ennemie de l’Inde — pour pousser à cette déclaration. Mais l’Inde n’a pas « mordu ». En Occident, dès lors qu’il s’agit de la Chine ou de la Russie, on met l’accent sur les divergences. En Asie, et plus largement dans un monde conscient de ses responsabilités (ce qui exclut l’Occident dans son ensemble) on met l’accent sur ce qui rapproche. 

			La Chine et l’Inde ont des différends et les deux sont proches de la Russie. L’Inde a parfaitement bien compris (à la différence des dirigeants mono-neuroniques occidentaux) que le rapprochement sino-russe n’est pas dirigé contre elle, mais contre l’agressivité américaine. Or, non seulement l’Inde entrevoit à travers ce rapprochement une opportunité d’améliorer sa propre situation, mais les États-Unis commencent à se comporter en adversaire de l’Inde également.

			Le 31 mars 2023, la Russie a publié son concept de politique étrangère, qui n’avait pas été modifié depuis 2016249. Il est intéressant d’y voir que la Russie ne se voit plus comme pays européen, mais comme une « vaste puissance eurasiatique et euro-pacifique ». Autrement dit, elle a amorcé son pivot vers l’Est. La Russie, que nous avons empêchée de devenir un pont entre l’Occident et l’Orient, va consolider un bloc déjà très fort et qui deviendra l’épicentre du développement de notre planète dans très peu de temps. 

			Nous avons fait avec la Russie exactement ce que l’UE a fait avec l’Ukraine en 2013 : au lieu de la considérer comme un pont, on l’a considéré comme un fossé. 

			3.3.6.2. La Chine

			Sur le plan économique, les sanctions occidentales ont eu trois effets majeurs : inciter la Russie à développer une base industrielle pour des produits de consommation qu’elle n’avait pas, la pousser à développer des liens avec la Chine qu’elle n’avait pas auparavant, et à réduire sa dépendance aux capitaux étrangers. L’incitation à développer une capacité autochtone dans de nombreux domaines a contribué à mieux gérer l’emploi. 

			La Chine est depuis quelques années déjà un partenaire de la Russie. Les liens industriels entre les deux pays sont historiques et importants. Les querelles idéologiques des années 1960-1980 sont oubliées, de même que les disputes territoriales. 

			La Russie a compris que ses transactions avec l’UE sont systématiquement placées dans un contexte politique et idéologique et sont ainsi sujettes à des sanctions de manière totalement imprévisible. Elle a également compris que le développement de la Chine et l’explosion du marché asiatique constituent une opportunité : plus stable, mieux prévisible, plus résistant aux sanctions, payant plus et cherchant à réduire sa dépendance envers les États-Unis, il est clairement plus attractif. C’est pourquoi la Russie a construit un vaste réseau de pipelines et commence à fournir autant de ressources qui ne seront plus disponibles pour l’Europe. 

			Depuis la présidence de Donald Trump, les Américains se sont faits plus pressants envers la Chine et jouent avec la question de Taïwan — comme ils ont joué avec l’Ukraine — pour l’amener dans un conflit qui l’affaiblirait. Les Chinois en sont conscients et la situation de la Russie a inévitablement conduit à un rapprochement entre les deux pays. 

			Il est d’ailleurs intéressant que pour la Chine, les Occidentaux justifient leur soutien à l’indépendance de Taïwan, alors qu’en Ukraine, ils réfutent les éléments historiques et politiques qui font de la Crimée un territoire qui ne s’est jamais senti ukrainien et que les Ukrainiens n’ont jamais vraiment considéré comme « ukrainien » (notamment par leurs investissements d’infrastructure). 

			En avril 2023, les déclarations de l’ambassadeur de Chine en France sur le plateau de la chaîne française LCI déclenchent la polémique250. En réalité l’interview montre le niveau d’inculture du journaliste, car les propos de l’ambassadeur sont loin d’être faux.

			On reproche à la Chine de soutenir la Russie avec un raisonnement de « deux poids deux mesures » en raison de la situation de la Crimée. Mais ce sont des situations bien différentes. 

			La différence fondamentale entre la Crimée et Taïwan est que Taïwan, comme la Chine, considère qu’il n’y a qu’une seule Chine et que Taïwan en est une province. C’est d’ailleurs ce que dit le « Consensus de 1992 251», que reconnaissent les États-Unis et fait l’objet d’une déclaration commune du 16 décembre 1978252. Autrement dit, l’indépendance de Taïwan est une construction occidentale. 

			La Crimée, en revanche, bien qu’elle ait été « donnée » en 1954 par Khrouchtchev à l’Ukraine, alors membre de l’URSS, a toujours été russe, après avoir été aux mains des Tatars, dont nous reparlerons plus bas. Cette donation n’a d’ailleurs jamais été entérinée par les Parlements de la Russie, de l’Ukraine et de l’URSS. Mais, plus important, la Crimée a obtenu d’être retirée du giron ukrainien afin d’être subordonnée directement à Moscou par un référendum populaire le 20 janvier 1991253. La nouvelle configuration de l’URSS a été validée par le référendum du 17 mars 1991, mené par Moscou, qui confirme le maintien de l’Union. L’Ukraine ne deviendra indépendante que 9 mois plus tard alors que la séparation d’avec la Crimée a été consommée. Après un bras de fer juridique, c’est en 1995, que l’Ukraine abolit la constitution de Crimée et renverse par la force son président. 

			Donc, contrairement à ce que prétend Darius Rochebin, qui interroge l’ambassadeur chinois, ce dernier a raison. La situation des deux pays est fondamentalement différente. C’est le discours occidental, qui évacue des parties de l’Histoire et « simplifie » son explication afin de soutenir une politique clairement déstabilisatrice des États-Unis et de l’UE, qui cherche à s’impliquer militairement dans la région254. 

			Les Occidentaux ont tout fait pour que la Russie et la Chine se sentent dans une situation similaire et ressentent le besoin de se renforcer mutuellement par un partenariat encore plus robuste. 

			3.3.7. La stabilité de la Russie

			Popularité de Vladimir Poutine depuis octobre 2021
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			Figure 20 — Le taux de popularité de Vladimir Poutine est resté relativement stable depuis février 2022. Une inflexion a été observée après le retrait de la région de Kharkov par les forces russophones en septembre. On observe que d’une manière générale, la population russe soutient l’action de son gouvernement. [Source : Centre Levada (considéré comme agent étranger en Russie)] 

			Il en est de même pour le soutien à l’opération spéciale russe (SVO) en Ukraine, qui reste très fort et qui s’est renforcé avec les livraisons d’armes occidentales. 

			Nos médias jouent avec les chiffres et les dates pour faire de la désinformation. C’est le cas du très controversé média suisse Heidi News, qui tente de démontrer que le gouvernement falsifie les sondages sur le soutien à la SVO. Il évoque le taux d’approbation de 58,8 %, mesuré les 26-28 février 2022 par le Russian Field, un institut plutôt proche de l’opposition à Vladimir Poutine255. Le média suisse compare ce chiffre aux 71 %, mesurés par l’institut de sondage VTsIOM, proche du gouvernement russe, le 5 mars 2022256. L’écart semble trop important pour être honnête, mais le média suisse ne mentionne évidemment pas les taux mesurés par VTsIOM les 5-7 mars 2022 qui montrent une augmentation à 64 % d’approbation257. Le média suisse ne dit bien évidemment pas que l’opposition à la SVO mesurée par Russian Field, qui était de 34 % à la fin février est passée à 22 % au début mars, une valeur supérieure à celle donnée par VTsIOM (21 %). Rien ne permet donc d’affirmer que le gouvernement falsifie les chiffres somme le prétend Heidi News. 

			Ces chiffres peuvent être comparés à ceux du Centre Levada — considéré comme « agent étranger » — qui a tenu une statistique régulière tout au long de la SVO, en posant systématiquement les mêmes questions, ce qui n’est pas le cas de Russian Field258 mentionné par le média suisse. Le saut de popularité de la SVO entre la fin février et le début mars 2022 apparaît comme un fait et non comme une manipulation des chiffres, ainsi que le suggère Heidi News. En mars 2023, selon le Centre Levada, le soutien à l’opération militaire spéciale en Ukraine est de 72 %259.

			Soutien à l’action des forces armées en Ukraine [%]
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			Figure 21 — On observe que le soutien à la SVO est en augmentation constante. Une légère inflexion a été constatée à la fin 2022, notamment après le retrait de Kharkov, qui a été très mal expliqué à la population. En d’autres termes, les autorités russes ne sont pas sous pression de leur opinion, comme commencent à l’être les gouvernements occidentaux. [Chiffres : Centre Levada]

			Malgré la désinformation et les manipulations de nos médias, l’opinion publique russe est majoritairement derrière ses autorités. Ce qui ressort des sondages est que les Russes soutiennent la SVO tout en souhaitant la paix et une sortie négociée du conflit, ce qui est la position du gouvernement russe depuis le début de la guerre en 2014. 

			Il est également intéressant de noter que selon Russian Field, la majorité des Russes attribuent la responsabilité du conflit aux Occidentaux.

			Responsabilité de la dégradation de la situation selon la population russe (état au 26-28 février 2022)
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			Figure 22 — Réponses à la question « Qui, selon vous, est à l’origine de l’escalade des relations avec l’Ukraine ? » selon l’institut de sondage Russian Field proche de l’opposition en Russie. La question a été posée au tout début de la SVO. Comme on le constate, la population a une position très proche de celle du gouvernement russe. 

			Il n’en demeure pas moins qu’il y aura en Russie — comme en Occident — une certaine fatigue par rapport aux hostilités. Mais il semble que cette fatigue reste plus favorable à la Russie tant au niveau intérieur qu’au niveau extérieur. L’insistance des Occidentaux à vouloir abattre la Russie et son gouvernement, y compris les appels au meurtre par certains dirigeants occidentaux, ne fait que renforcer le soutien à Vladimir Poutine. 

			Des politiciens sans valeur et sans aucunes valeurs, comme Lindsay Graham, sénateur républicain260, ou Jean Asselborn, ministre luxembourgeois des Affaires étrangères, qui déclarait sur Radio 100,7 au Luxembourg, que « Ce serait tout ce qu’on pourrait lui souhaiter, qu’il soit effectivement éliminé physiquement, pour que cela s’arrête »261. Ainsi des individus qui n’ont pas levé le petit doigt pour faire appliquer les accords de Minsk, parce que le conflit tuait des russophones, appellent aujourd’hui au meurtre !... Nous sommes gouvernés par des individus qui ne valent rien. 

			Ces déclarations stupides n’ont fait que resserrer les rangs des Russes autour de leur président. À l’inverse, elles montrent que nos dirigeants sont incapables d’anticiper les problèmes avec intelligence et ne peuvent envisager que des solutions musclées. 

			3.4. Le renforcement de l’OTAN et de l’UE

			Certains diront que le conflit en Ukraine a renforcé l’Alliance atlantique (OTAN) et l’Union européenne (UE). Ce n’est pas si sûr.

			Tout d’abord, l’OTAN n’a eu qu’un rôle de figurant dans cette crise. Les pays-membres de l’OTAN ont contribué au soutien de l’Ukraine à titre individuel, mais l’OTAN, en tant qu’organisation, n’a eu qu’un rôle marginal. L’OTAN a contribué à remettre l’armée ukrainienne sur pied ès 2014, dans le cadre du Partenariat Euro-Atlantique (CPEA). Rappelons ici que le CPEA comprenait alors l’Ukraine, bien sûr, mais également la Russie, le Bélarus ou la Suisse. La finalité de cette structure parallèle à l’Alliance était d’aider les pays dits « partenaires » à améliorer leurs institutions de défense. L’intervention de l’OTAN pour réorganiser et former l’armée ukrainienne s’inscrivait donc dans un contexte « normal ». 

			Le point marquant ici est que dans cette crise, les Alliés n’ont montré qu’une unité de façade. Ils ont agi de manière totalement erratique, allant de la destruction des gazoducs Nord Stream 1 et 2 contre l’Allemagne, au sabotage des initiatives de dialogue proposées par la Turquie. 

			Ceci s’explique par le fait que l’OTAN n’est pas une structure collégiale, mais un assemblage de pays qui se sont placés sous la protection d’une superpuissance, qui a, dès lors, le réel pouvoir de décision. Autrement dit, dans cette crise, l’OTAN a montré qu’elle n’était que l’instrument de la politique américaine. 

			On notera que depuis 2014, l’OTAN a été incapable de traiter le différend entre l’Ukraine et la Russie — toutes deux membres du Conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA) — dans le cadre de ses propres institutions. Or, le CPEA « qui compte 50 pays, est un forum multilatéral de dialogue et de consultation sur des questions politiques et de sécurité entre les pays-membres et les pays partenaires de l’OTAN »262. 

			Quant à l’UE, elle a montré qu’elle était uniquement capable d’alimenter le conflit en fournissant des armes et en écrasant dans l’œuf les tentatives de négociations souhaitées par l’Ukraine. Elle a montré une remarquable incapacité pour tenter d’apaiser les esprits. 

			Ceci s’explique par le fait que l’UE n’a pas de politique étrangère commune. La Politique étrangère et de Sécurité Commune (PESC) est restée un vœu pieux depuis la fin des années 1980. L’existence d’un ministre des Affaires étrangères, en la personne de Josep Borrell, se résume à la fonction d’un porte-parole stérile. Or, sans politique étrangère commune, il ne peut y avoir de Politique de sécurité et de défense commune (PSDC). L’affaire Nord Stream et la manière dont a été traitée la crise ukrainienne montre que l’UE navigue à vue, sans réels objectifs. Ses sanctions ont eu des effets que ses experts n’avaient pas été capables d’identifier en amont. 

			Un critère fondamental, invoqué de manière répétée par la Russie depuis 2007 est l’indivisibilité de la sécurité. C’est un principe qui a été accepté par les membres de l’OSCE et qui a été scellé dans le Document d’Istanbul (1999)263 et la Déclaration d’Astana (2010)264 : 

			La sécurité de chaque État participant est indissociablement liée à celle de tous les autres. 

			Lorsque le gouvernement allemand a annoncé un budget de la Défense record de 100 milliards pour 2023, les médias ont exulté : « Poutine voulait affaiblir l’Europe », mais elle se renforce ! Dans quelle mesure, Vladimir Poutine avait-il cet objectif ? Ce qui est sûr est que l’Allemagne a dû réviser sa copie. La dévalorisation de l’Euro par rapport au dollar et l’inflation consécutive aux sanctions prises contre la Russie ont sonné le glas de ce budget extraordinaire. En octobre 2022, le journal économique allemand Handelsblatt annonçait que le ministère de la Défense allait faire de larges coupes dans les dépenses prévues265. 

			3.4.1. Les relations entre l’OTAN et la Russie

			Nous n’avons retenu de la crise des missiles de Cuba, en 1962, que la sensibilité des Américains à avoir des missiles potentiellement hostiles dans leur proximité immédiate. Mais on oublie souvent que l’origine de cette crise était le déploiement, en 1961, de missiles nucléaires américains PGM-19 JUPITER, en Turquie. À l’époque, les Américains n’ont pas encore la technologie pour construire des missiles intercontinentaux et les JUPITER ne sont alors qu’une version améliorée des V2 allemands, avec une portée de 2 400–2 700 km. 

			Les Américains n’aiment pas qu’on leur fasse ce qu’ils font aux autres. Les Soviétiques l’avaient bien compris et ont alors commencé à déployer des missiles à Cuba. Finalement, les Américains, pris à leur jeu, ont dû retirer leurs missiles de Turquie… L’URSS a gagné.

			Or, l’OTAN était au contact direct du territoire soviétique dès 1952 avec l’adhésion de la Turquie et touchait déjà le territoire russe en 1949 avec la Norvège. Le problème n’est donc pas que l’OTAN touche la frontière russe, mais ce que les Occidentaux y font. 

			Les pays baltes sont entrés dans l’OTAN en 2004, sans que cela crée vraiment un problème pour la Russie. En fait, le problème est venu des États-Unis. Dès 2002, en se retirant progressivement de tous les traités de contrôle des armements, Bush et Trump se sont également affranchis de leurs obligations. Dès 2004, ils commencent à négocier avec les nouveaux membres de l’OTAN (Pologne, Tchéquie et Roumanie) pour y implanter des lanceurs de missiles. C’est ce qui a déclenché l’inquiétude de Moscou. 

			Cette inquiétude est renforcée par deux constatations. Premièrement, l’attitude des Américains, qui, depuis 1991, se sont lancés dans un grand nombre d’opérations militaires contre des pays souverains au mépris du droit international, sans rencontrer la moindre condamnation de leurs alliés occidentaux. Deuxièmement, les lanceurs Mk41 en question permettent de tirer des missiles antibalistiques (défensifs) ou des missiles nucléaires (offensifs). Le site de Radzikowo (Pologne) choisi pour les implanter, est à 800 km de la frontière russe et à 1 300 km de Moscou. Cette proximité va exactement à l’encontre des principes du traité ABM, qui visaient à permettre une négociation jusqu’aux dernières secondes avant une décision fatale. 

			Or, les Russes savent que les Occidentaux ne respectent ni leur parole ni les accords qu’ils ont signés. C’est pourquoi les assurances de Washington sur un usage purement défensif de ces lanceurs sont accueillies avec un légitime scepticisme à Moscou. C’est ce qui a motivé le discours musclé de Vladimir Poutine à Munich, en 2007. 

			L’inquiétude des Russes est non seulement légitime, mais elle est symétrique en Occident, comme le souligne la RAND Corporation266 :

			Si le fait de placer des moyens de frappe à proximité de la Russie réduisait le délai dont disposent les chefs militaires russes pour détecter et répondre aux attaques aériennes et aux attaques de missiles de croisière, cela laisserait aux chefs américains et alliés encore moins de temps pour détecter et répondre aux attaques de missiles russes contre les moyens actuellement situés dans ces bases. Cette combinaison de vulnérabilité mutuelle et de risque d’attaque-surprise pourrait être sérieusement déstabilisante en cas de crise, en particulier si des armes nucléaires tactiques sont également stockées dans des sites proches.

			Ainsi, contrairement à ce que nous racontent des généraux d’opérette sur nos plateaux de télévision, le problème des Russes n’est pas tellement d’avoir des chars à leur frontière, mais des armes à capacité nucléaire. 

			C’est ce qui motivera, en mars 2023, la déclaration de Vladimir Poutine d’accéder à la demande d’Alexandre Loukachenko, de déployer des armes nucléaires sur le territoire bélarusse. Techniquement, cette décision n’a aucun impact, car ces armes ont des portées permettant leur tir depuis le territoire russe. En revanche, c’est un message politique. 

			3.4.2. L’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN et à l’UE

			3.4.2.1. L’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN

			Lors du Sommet de l’OTAN de 2008, il a été décidé de considérer la candidature de la Géorgie et de l’Ukraine à l’OTAN. La décision de l’OTAN ne suscite cependant pas l’enthousiasme, car on sait alors qu’elle est de nature provocatrice et qu’elle renforcera le sentiment d’encerclement des Russes. 

			En août 2008, le scénario qui a conduit à l’intervention de la Russie pour protéger les populations russophones d’Ossétie du Sud contre l’attaque disproportionnée267 du gouvernement géorgien268 a probablement servi de modèle pour la crise ukrainienne de 2022. 

			Après 2014, les relations entre l’Ukraine et ses voisins sont loin d’être harmonieuses. Le nouveau gouvernement d’extrême-extrême-droite considère les groupes ethniques comme inférieurs aux Ukrainiens « de souche ». Il en résulte des tensions ethniques très vives.

			Outre la communauté russophone, qui est la plus importante, la minorité magyare subit depuis de nombreuses années269 des exactions de la part des Ukrainiens270, avec la bénédiction des pays occidentaux271. Grâce à la complaisance des médias occidentaux, les persécutions de cette minorité par des organisations d’extrême-droite ukrainienne ont augmenté272. C’est la principale raison pour laquelle la Hongrie s’oppose à l’adhésion de l’Ukraine à l’Alliance atlantique, comme l’explique le Washington Times273, dont l’article est reproduit sur le site web de l’ambassade de Hongrie aux États-Unis274. En mars 2023, Peter Szijjarto, ministre des Affaires étrangères de la Hongrie déclarait que son gouvernement « ne soutiendrait aucune démarche d’intégration concrète (de la part de l’Ukraine) dans l’OTAN ou l’UE », tant que la situation ne s’améliore pas. Afin de masquer les crimes ukrainiens, nos médias associent ce refus à la soi-disant proximité entre Viktor Orban et Vladimir Poutine275 !

			En avril 2023, l’OTAN se fissure autour de l’entrée de l’Ukraine dans l’Alliance. Alors que les pays extrémistes d’Europe orientale, comme les pays baltes et la Pologne poussent vers cette adhésion, les États-Unis, l’Allemagne et la Hongrie y sont opposés. Le Financial Times parle de profondes divergences au sein de l’OTAN276. En fait, cette situation a été provoquée par Volodymyr Zelensky lui-même, qui a mis l’Alliance au pied du mur en conditionnant sa présence au sommet de Vilnius (11-12 juillet 2023) à une déclaration concrète en faveur de l’Ukraine. 

			3.4.2.2. L’adhésion de l’Ukraine à l’UE

			Contrairement aux divagations de nos « experts » la Russie ne s’est jamais opposée à l’adhésion de l’Ukraine à l’UE277 et elle ne compte pas changer de politique dans l’avenir278. En 2013, c’est l’Union européenne qui s’est opposée à ce que l’Ukraine conserve des relations avec la Russie. Elle a refusé la proposition russe d’accommoder les intérêts économiques de l’Ukraine et de la Russie et que l’Ukraine soit simultanément partie de deux accords. C’est José-Manuel Barroso qui a exigé que l’Ukraine fasse un choix279.

			À la fin mars 2022, alors de Volodymyr Zelensky a fait ses propositions pour des négociations avec la Russie, cette dernière a précisé qu’elle s’opposerait à une adhésion de l’Ukraine à l’OTAN, mais pas à l’UE280. 

			L’adhésion des pays d’Europe orientale a systématiquement été précédée par leur adhésion à l’OTAN. Cela n’est ni une règle écrite ni un processus immuable, mais cela était sans doute perçu comme un problème par l’Ukraine. Car son conflit ouvert avec la Russie dès 2014 a rendu pratiquement impossible son accès à l’OTAN, en raison du risque d’invoquer l’article 5 de la Charte atlantique. C’est d’ailleurs, ce que les Américains ont dit à Zelensky281. Mais cela ne devrait pas empêcher une adhésion à l’UE. Du moins en théorie. Car le problème aujourd’hui est qu’en admettant l’Ukraine en son sein, toute une cascade de problèmes pourrait affecter l’Europe. 

			Premièrement, cela imposerait à l’UE de financer substantiellement la reconstruction du pays. Déjà aujourd’hui, l’Ukraine est soutenue à bout de bras par l’UE. 

			Ensuite, tant que les problèmes endémiques de corruption ne sont pas réglés, les investisseurs ne se bousculeront pas pour venir en Ukraine. 

			La Hongrie est depuis longtemps partagée sur la question ukrainienne. Contrairement à ce que prétendent les soi-disant experts de médias français comme France 5 ou LCI, ce n’est pas parce que Viktor Orban est un dictateur, mais simplement parce que les minorités sont persécutées en Ukraine. C’est le cas depuis de nombreuses années de la minorité hongroise. Au début 2023, on observe que ces minorités sont les premières visées par les recrutements forcés282. C’est ce qui explique la colère de la Hongrie283 et pourquoi 97 % des Hongrois sont opposés aux sanctions européennes contre la Russie284.

			Cela étant dit, l’intégration de l’Ukraine dans l’UE, proclamée urbi et orbi, semble encore loin. En avril 2023, la Pologne, la Hongrie, la Slovaquie ont interdit l’importation de céréales ukrainiennes. 

			3.4.3. L’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’OTAN

			En mai 2022, dans l’émotion et l’hystérie déclenchée par l’offensive russe en Ukraine, la Suède et la Finlande expriment leur intention d’être candidates à l’entrée dans l’OTAN. Beaucoup y voient un pied de nez à Vladimir Poutine. Jens Stoltenberg, secrétaire général de l’Alliance, déclare que « Poutine voulait moins d’OTAN, mais il a obtenu le contraire285 ». 

			Si l’on s’en tient à la carte de l’Europe, c’est juste, mais un examen plus attentif montre que c’est simpliste. Nos politiciens voient la crise ukrainienne comme un match de football où chacun tente d’accumuler des points au détriment de la Russie. Mais la réalité est plus nuancée. 

			Tout d’abord, les dirigeants des deux pays scandinaves ont fait preuve d’un incroyable dilettantisme en négligeant de consulter les divers membres de l’Alliance au préalable — et la Turquie en premier lieu — afin de sonder leur soutien.

			À l’évidence, la Turquie ne veut pas faire entrer dans l’Alliance des pays qui pourraient remettre en question sa politique à l’égard des Kurdes, qu’elle considère comme existentielle. Rien n’est encore dit dans ce dossier, mais la Turquie sait se montrer ferme avec ses alliés de l’OTAN, et il y a fort à parier qu’elle n’abandonnera pas ses exigences vis-à-vis de la Suède, dont la politique à l’égard des Kurdes est diamétralement opposée. 

			Un des points les plus délicats pour la Suède est certainement l’extradition de Kurdes considérés comme terroristes par Ankara. On serait ainsi dans une situation pour le moins paradoxale, où un pays « démocratique » livrerait à un pays qu’il considère « autocratique » des individus à qui il a accordé sa protection au nom de la lutte contre l’autocratie ! 

			Sur le plan stratégique, la décision de la Suède et de la Finlande met en évidence la faiblesse analytique de leurs organes de conduite ainsi que de ceux des Européens. Ils pensent qu’en cas de conflit, la puissance nucléaire américaine les protègerait mieux que leur neutralité. Ils font deux erreurs de raisonnement.

			Premièrement, ils se basent sur l’idée que la Russie attaque ses voisins sans raison. C’est évidemment faux, comme nous l’avons vu. La décision russe d’intervenir en Ukraine est loin d’être irrationnelle, même si l’on ne l’approuve pas. Notre fâcheuse habitude de ne pas écouter ce que nous disent les Russes et d’y substituer nos propres raisonnements nous a systématiquement poussés vers de mauvaises décisions. 

			Deuxièmement, la Suède et la Finlande semblent avoir une lecture très enfantine de la stratégie nucléaire américaine. Les États-Unis ne sacrifieront jamais leur propre sol national en frappant le sol russe pour les beaux yeux de la Suède ou de la Finlande. Autrement dit, ces deux pays, qui répondaient aux critères de neutralité que la Russie souhaiterait pour ses voisins directs, se sont mis délibérément et inutilement dans le collimateur nucléaire de la Russie. 

			Pour la Russie, la menace principale pourrait venir du théâtre de guerre centre-européen. Dans le cas d’un hypothétique conflit en Europe, avec une Scandinavie neutre, la Russie n’avait pas besoin de se préoccuper de son flanc nord. Avec une Finlande qui entre dans l’image de la menace, elle pourrait être tentée d’utiliser des armes nucléaires de théâtre pour « flanc-garder » ses opérations en frappant les pays nordiques de manière préventive ou préemptive, sans pratiquement aucun risque de riposte nucléaire américaine. 

			En juin 2022, le média ukrainien ZN, UA déclare très justement286 :

			Certains alliés de l’OTAN pourraient mal interpréter les leçons de cette guerre, compte tenu des perspectives à long terme pour la sécurité européenne. La Russie ne disparaîtra pas en tant que rival stratégique, et son armée n’est pas aussi « Potemkine » qu’il y paraît. 

			Schéma possible d’un échange nucléaire dans le cadre d’un conflit en Europe
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			Figure 23 — En admettant que la Russie s’attaque à la Suède, membre de l’OTAN (1), et que les États-Unis ripostent par une frappe nucléaire sur les forces russes (2), la Russie pourrait frapper le territoire américain (3). Ainsi, la dissuasion nucléaire ne s’appliquera très vraisemblablement pas dans un cas comme celui-ci, car les États-Unis cherchent à sauvegarder leur sol national. En cas de conflit en Europe centrale, avec une Suède et une Finlande membres de l’OTAN, la Russie pourrait être tentée de se « flanc-garder » par des frappes nucléaires sur ces pays. Ici également, les États-Unis hésiteraient à frapper le territoire russe sous peine d’étendre les destructions à leur propre territoire. 

			Le 4 avril 2023, la Finlande devient le 31e membre de l’Alliance atlantique. Alors que son précédent président Sauli Niinisto avait promis un référendum populaire287, il n’en a rien été. 

			En fait, en Suède comme en Finlande, il y a peu de réflexion stratégique. Ce sont des pays qui sont viscéralement opposés à la Russie depuis longtemps et dont la gouvernance est particulièrement puérile, comme dans les pays baltes. Car on ne voit pas vraiment pourquoi la Russie s’intéresserait à entrer en guerre avec les pays scandinaves (et même ceux de l’Europe, d’ailleurs)… Même durant la guerre froide, le flanc nord de l’OTAN n’a jamais constitué une réelle menace pour l’URSS et la Russie. 

			Le fait d’avoir totalement dérationalisé le conflit ukrainien a conduit à la conclusion que n’importe quel pays pouvait être attaqué n’importe quand, au bon vouloir de Vladimir Poutine. C’est tout simplement idiot. La meilleure source de sécurité est toujours d’avoir de bonnes relations avec ses voisins. La Russie n’avait pas de contentieux avec les pays nordiques et ce sont eux qui se sont imaginés être au centre de l’attention de la Russie… Le royaume des cieux leur appartient !

			3.4.4. Le sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 2

			3.4.4.1. Les théories conspirationnistes

			Les 26 et 27 septembre 2022, après une série d’explosions, des fuites sont détectées sur les gazoducs Nord Stream 1 et 2 à proximité de l’île danoise de Bornholm. Un consensus s’établit rapidement en Occident pour condamner un acte de sabotage288. Très rapidement, les médias parlent d’un « acte terroriste289 » ou d’un « acte de guerre290 ».

			La question est de savoir qui en est l’auteur. Malgré l’absence totale d’éléments factuels, tous les regards se tournent vers la Russie. Sur la chaîne de télévision française LCI, le général français Michel Yakovleff affirme même que la Russie pourrait avoir saboté ses propres gazoducs, qui de toute façon n’avaient plus d’utilité, afin de démontrer qu’elle était capable de le faire291 ! Le raisonnement est tout simplement idiot : pourquoi, dès lors, les Russes n’ont-ils pas détruit le gazoduc Soyouz en Ukraine, fermé par Zelensky en mai ? Penser que les Russes sont aussi stupides que nous est une erreur : ce général ferait bien de relire Sun Tzu. 

			Le sabotage des gazoducs Nord Stream
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			Figure 24 — Sites des explosions du 26 et du 27 septembre 2022 dans les environs de l’île danoise de Bornholm. Les explosifs ont été placés sur les gazoducs entre le 17 et le 22 septembre 2022, date du départ de l’USS Kearsarge de la zone. Afin que les explosions ne soient pas trop proches de l’exercice naval, leur déclenchement a été différé. Elle a été commandée par un émetteur placé dans une bouée, larguée par un appareil P8 Poseidon de l’US Navy le 26 au matin, après avoir été ravitaillée en vol au-dessus de la Pologne par un appareil KC-35R. 

			L’alternative est l’hypothèse d’une responsabilité américaine, populaire dans certains milieux du renseignement européen et intellectuels anglo-saxons. Mais dans un cas comme dans l’autre, aucun fait ne permet d’attribuer de manière indiscutable la responsabilité de l’attentat. En Europe, le conspirationnisme antirusse domine. Sur RMC, le « journaliste » Nicolas Poincaré, un habitué des affabulations sur la Russie et la Chine, affirme qu’un scénario impliquant les Américains « est assez inimaginable » et que cela ne peut donc être que les Russes292. Sur la chaîne suisse RTS, Giacomo Luciani, professeur à l’Institut de haute étude internationale et du développement (IHIED) de Genève, tire la même conclusion sans avoir le moindre élément factuel pour l’étayer293. 

			Sur la chaîne France 5, à la question de savoir qui a saboté les gazoducs, le journaliste Anthony Bellanger, de France Inter, répond sans hésiter : « La Russie !294 » En réalité, il n’en sait rien du tout et invente une conspiration russe. Nous sommes en plein conspirationnisme ! 

			En octobre 2022, l’analyse de l’économiste Jeffrey Sachs295, de l’université de Columbia est qualifiée de « théorie du complot » par la Neue Zürcher Zeitung (NZZ), quotidien suisse autrefois respectable296. Mais la NZZ accuse sans aucune base factuelle et s’inspire d’un article publié la veille par le Center for European Policy Analysis297, (financé par l’industrie de l’armement américaine, la National Endowment for Democracy (NED) les gouvernements américain et estonien). Une source qui est juge et partie, ce qui montre que la NZZ ne travaille pas selon les principes de la Charte de Munich… 

			Par ailleurs, il est intéressant de constater que la NZZ attribue sans aucune nuance l’attentat à la Russie, alors que ni les États-Unis, ni l’Union européenne, ni l’Allemagne n’ont alors attribué ces sabotages à la Russie ou à un autre pays ! Un média conspirationniste qui dénonce une théorie du complot… et couvre donc ce qui a toutes les caractéristiques d’un attentat terroriste. 

			Ce raisonnement illustre la mentalité conspirationniste qui règne dans les médias et la classe politique occidentale. Car dès le début, les arguments infirmant un acte de la Russie sont nombreux.

			Premièrement, depuis qu’elle en livre à l’Occident à la fin des années 1960, l’Union soviétique, puis la Russie, n’ont jamais utilisé le gaz naturel comme moyen de pression, même au plus fort de la guerre froide. En 1982, les Américains avaient déjà saboté le gazoduc russe Bratsvo298. Quarante ans plus tard, ce sont les Occidentaux qui ont annoncé qu’ils voulaient cesser d’importer du gaz et des produits pétroliers russes, afin de ne plus être dépendants de leur voisin. En mars, c’est parce que le Canada ne voulait pas restituer une turbine pour Nord Stream 1, puis a refusé de donner des garanties de restitution pour d’autres turbines, que la Russie a été obligée d’interrompre ses livraisons, car elle ne pouvait plus garantir le bon fonctionnement du gazoduc. 

			Deuxièmement, si elle voulait faire pression sur l’Occident, elle pourrait jouer avec le robinet pour contrôler le marché et ainsi imposer sa volonté. C’est le principe du chantage : de pouvoir faire marche arrière. En détruisant les gazoducs, elle s’exclut automatiquement toute capacité d’action et de chantage sur les pays européens. Cela n’a donc strictement aucun intérêt. L’accusation contre la Russie est d’autant plus absurde, que la Russie et la Turquie ont annoncé vouloir créer un « hub énergétique » pour fournir du gaz à l’Europe299. 

			Sur un plan plus technique, l’île de Bornholm est située au centre du détroit entre la Suède et la Pologne. Depuis la guerre froide, elle permet au Danemark de surveiller le passage des sous-marins nucléaires russes entre la mer Baltique et l’Atlantique Nord pour l’OTAN. Connu dans les services de renseignement sous l’appellation de BALTAP, ce détroit est couvert par la plus grande densité de senseurs électroniques sous-marins et d’écoute électronique de toute la Baltique. Il est difficilement imaginable que des actions sous-marines russes aient pu se dérouler si près de Bornholm sans déclencher une alerte des services de renseignement danois. 

			La Russie n’aurait eu ni l’intérêt ni la possibilité de commettre un tel sabotage. Bien entendu, les déclarations de la Russie, quelques jours après l’attentat, sur la réparation possible des gazoducs300 n’ont pas été relevées par la presse francophone. Car elles mettraient en évidence leurs mensonges… 

			3.4.4.2. L’examen des faits

			En revanche, dans le « camp » occidental, les coupables potentiels sont nombreux.

			Parmi ceux-ci, on peut probablement exclure l’Allemagne. Le gazoduc Nord Stream 1 a été construit à la demande de Gerhard Schröder, et Nord Stream 2 à la demande d’Angela Merkel, afin de sortir de l’énergie nucléaire et du charbon. De plus, l’Allemagne est le pays qui souffre le plus des sanctions occidentales sur les combustibles fossiles, et on évoque alors qu’elle pourrait trouver un accord avec la Russie pour rétablir les livraisons de gaz. 

			De leur côté, les États-Unis et la Pologne ont montré une opposition au projet Nord Stream dès son début. En février 2022, le président Biden avait affirmé qu’en cas d’offensive russe, « il n’y aurait plus de Nord Stream 2 ». Interrogé sur la manière de le faire, il a répondu « Je vous promets que nous serons capables de le faire301 ». Durant la construction du gazoduc, la marine polonaise a interféré à plusieurs reprises de manière dangereuse et irresponsable avec les navires russes responsable du chantier302. Dès le début de l’opération russe en Ukraine, la conduite politique polonaise s’est montrée particulièrement immature, c’est pourquoi de nombreux analystes militaires anglo-saxons pensent que la Pologne est impliquée dans cet attentat. 

			En 2015, la marine suédoise avait déjà intercepté un drone sous-marin chargé d’explosifs à proximité du Nord Stream 2303. Les autorités suédoises n’ont pas précisé la nationalité du véhicule sous-marin, mais il semble qu’il soit de construction occidentale. Par ailleurs, cet événement ayant eu lieu juste après les événements de Maïdan, compte tenu de l’atmosphère du moment, il est très probable que si l’engin sous-marin avait été russe, la Suède l’aurait dit304 !

			Entre avril et octobre 2022, l’US Navy a déployé le navire USS Kearsarge et son groupe amphibie305, pour les exercices BALTOPS 22 (avec des unités de sabotage et de spécialistes de démolitions sous-marines) en mer Baltique306. Les sites ads-b.nl et Flightradar24 ont dans leur base de données les mouvements des hélicoptères américains en mer Baltique et montrent de nombreux mouvements d’hélicoptères américains du type MH-60S dans la zone des sabotages quelques jours avant les fuites observées307. 

			En résumé, les accusations contre la Russie ne sont fondées que sur des opinions ou des préjugés, tandis que celles concernant les États-Unis sont basées sur des éléments circonstanciels. Dans les deux cas, aucun élément factuel ne permet d’étayer une hypothèse à ce stade. 

			3.4.4.3. Une culpabilité américaine ?

			Le fait est que la neutralisation de Nord Stream 2 a été un des axes principaux de la politique étrangère américaine depuis près de dix ans et en particulier sous le mandat de Donald Trump. Outre les déclarations de Joe Biden, qui peuvent être interprétées de différentes manières, il est certain qu’un tel sabotage ne pouvait pas avoir lieu sans la connaissance et l’approbation du Danemark et de la Suède qui ont la maîtrise technique de l’espace sous-marin à cet endroit. Il est par ailleurs également certain que ce sabotage n’aurait pas pu avoir lieu sans l’accord politique des États-Unis. 

			Par ailleurs, le contexte politique en Allemagne même tendrait à confirmer l’hypothèse d’une responsabilité américaine. Ces sabotages interviennent opportunément, alors que la gauche parlementaire allemande demande au gouvernement d’engager des négociations avec la Russie et encourage la population à descendre dans la rue pour réclamer la réouverture de Nord Stream308, que l’Allemagne (et non la Russie) a fermé. 

			Depuis le début septembre, les manifestations pour demander la fin des sanctions contre la Russie309 et le rétablissement des approvisionnements en gaz naturel310 se multiplient en Allemagne. Elles ne sont pas rapportées par les médias européens qui cherchent à maintenir un état de tension. Simultanément, l’Allemagne mène des négociations secrètes avec la Russie, afin de trouver des solutions311. 

			Un basculement de l’Allemagne en faveur d’une « normalisation » avec la Russie était donc possible. C’est pourquoi les États-Unis auraient cherché à rendre la situation actuelle irréversible. Apparemment, la CIA aurait averti les autorités allemandes d’un possible sabotage des gazoducs312. Il est difficile d’interpréter cet avertissement, mais il semble que l’agence américaine ait été opposée à ces sabotages, qui auraient pu mettre en danger la cohésion de l’OTAN. En tous les cas, il semble que le BND, le service de renseignement stratégique allemand, n’en ait pas été informé… Ainsi, tout a l’apparence d’une opération menée par certains pays de l’OTAN contre l’Allemagne. 

			La Russie a demandé à faire partie de la commission d’enquête conjointe (JIT) mise sur pied par le Danemark, la Suède et l’Allemagne. Comme on pouvait s’y attendre, sa demande a été refusée. Puis, sur la base d’une enquête préliminaire, la Suède a refusé de faire partie de la JIT en prétextant qu’elle ne pourrait pas partager ses informations avec l’Allemagne en raison du niveau de classification. Le 6 octobre, la police suédoise a annoncé avoir bouclé son enquête et conclut à un « sabotage grave »313, mais a cependant refusé de partager ses conclusions pour des raisons de « sécurité nationale ». C’est d’ailleurs la teneur de la réponse du gouvernement allemand à la question de parlementaires. En octobre, le Danemark mène une enquête avec le service de renseignement intérieur (PET) et la police danoise314, mais refusera d’en partager les résultats315.

			À la fin octobre, le gouvernement suédois annonce une enquête complémentaire par les forces armées suédoises. 

			À cette même période, la Russie accuse la Grande-Bretagne d’avoir participé au sabotage316. Elle s’appuie apparemment sur un tweet de Liz Truss, alors ministre des Affaires étrangères, adressé à Anthony Blinken disant « C’est fait ! », dans la minute qui a suivi les explosions. Vrai ou faux, toujours est-il que l’information a conduit à une enquête sur l’interception de ses communications par les services de renseignements russes. Celle-ci a montré que Liz Truss préférait utiliser son iPhone que les appareils cryptés du GCHQ (le service de renseignement électronique britannique)317 !

			En décembre 2022, le Washington Post318 lance un pavé dans la mare en citant des responsables européens que la Russie n’était probablement pas l’auteur du sabotage…

			À l’évidence, si l’enquête avait confirmé la responsabilité de la Russie, on aurait assisté à une succession de réunions d’urgence en Europe et au sein de l’OTAN. Or, il n’en a rien été. On ne sait donc pas avec certitude qui a effectivement mené cet attentat, mais les Allemands savent que ce n’est pas la Russie et que c’est donc un de leurs alliés de l’OTAN…

			Si l’on ajoute qu’Anthony Blinken, secrétaire d’État américain, a qualifié cet attentat d’« incroyable opportunité319 », ce que certainement aucun Occidental n’aurait dit après les attentats de septembre 2001, on a une image du statut particulier de ce sabotage.

			Le 13 octobre 2022, alors que la Russie propose à la Turquie la création d’un « hub énergétique », une tentative de sabotage contre gazoduc TurkStream est interceptée320… Les auteurs de cette tentative ne nous sont pas connus, mais on peut supposer qu’elle appartient au même projet, qui est d’isoler totalement et de manière irréversible la Russie. 

			Le 8 février 2023, le journaliste américain d’investigation Seymour Hersh dévoile que le sabotage des gazoducs a été conduit par les États-Unis avec l’aide de la Norvège321. Hersh confirme les suspicions qu’avaient de très nombreux experts (hors de France). L’élément intéressant qu’il apporte est le procédé utilisé par l’administration Biden pour contourner les mécanismes de contrôle parlementaires américains. 

			Le sabotage de gazoducs sous-marins exige un travail très pointu, à la fois discret et efficace, qui doit être effectué dans des circonstances très difficiles. Le problème est que, depuis les années 1980, le président des États-Unis est tenu de notifier au Congrès les opérations spéciales menées à l’étranger par les forces armées (Art 50 de l’US Code). 

			La première astuce a donc été de recruter des plongeurs dans une école de plongée située à Panama City, qui est un vivier de spécialistes qui « finissent » généralement dans les services spéciaux de la CIA ou les nageurs de combat américains, les SEALs. En employant des plongeurs nouvellement formés, n’appartenant pas au commandement des opérations spéciales (Special Operations Command – SOCOM), le président Biden s’affranchissait de l’obligation d’annoncer leur engagement au Congrès. C’est pourquoi, le 23 mars 2023, lorsque le député Sherman demande à Anthony Blinken de « certifier qu’aucune agence du gouvernement américain n’a été impliquée », il cherche à mentir au peuple américain, car on savait dès le départ que cela n’était pas le cas. Sherman est donc un tricheur sans honneur322. 

			La deuxième astuce a été d’exploiter les déclarations de Joe Biden, lors de sa conférence de presse du 7 février 2022 à Washington avec Olaf Scholz, où il déclarait qu’en cas d’invasion de l’Ukraine « il n’y aura plus de Nord Stream 2. Nous y mettrons fin323. » ; et celle de Victoria Nuland durant une conférence de presse du Département d’État selon laquelle « si la Russie envahit l’Ukraine, d’une manière ou d’une autre, Nord Stream 2 sera arrêté. 324» Ces deux déclarations ont été considérées par l’administration Biden comme une notification officielle de ce qui allait être fait.

			La troisième astuce a été de placer cette opération sous la couverture de l’itération 2022 d’un exercice maritime naval qui se déroule chaque année en mer Baltique : l’exercice BALTOPS 22. Cette année, l’exercice comprenait, de manière très opportune, des entraînements à la pose et à l’enlèvement d’explosifs sous l’eau, comme l’ont annoncé l’US Navy325 et l’OTAN326… 

			Seymour Hersh est sans aucun doute l’un des journalistes américains les plus respectés. Véritable journaliste d’investigation, il a dévoilé de très nombreuses affaires, grâce à un incomparable réseau de sources au sein du Pentagone et de la Communauté du renseignement (IC) américaine. Lituanien juif d’origine, il est difficile de voir en lui un « poutinolâtre », mais gageons que certains commentateurs français y parviendront ! … 

			En tout état de cause, même si son récit est crédible, il n’apporte pas de réponse à certaines questions, comme la participation de la Grande-Bretagne et le tweet de Liz Truss. Néanmoins, l’enquête de Seymour Hersh est crédible et met en lumière un certain nombre d’éléments : 

			
					La décision américaine a été prise par un noyau de 5 personnes (Joe Biden ; Jake Sullivan, son conseiller à la Sécurité nationale ; Anthony Blinken, secrétaire d’État ; Victoria Nuland, adjointe du secrétaire d’État ; et William Burns, directeur de la CIA), en dehors des mécanismes institutionnels.

					Les garde-fous démocratiques destinés à prévenir des actions pouvant potentiellement conduire à une profonde détérioration des relations internationales, voire à la guerre, ne fonctionnent pas. 

					La planification de cet incident a été initiée plusieurs mois avant le début de l’intervention russe en Ukraine, ce qui tendrait à confirmer que cette dernière a bel et bien été provoquée. L’idée initiale des Occidentaux était de provoquer l’effondrement de la Russie par les sanctions. Cela n’ayant pas fonctionné, ils ont tenté dès l’été 2022 d’asphyxier le pays en détruisant ses infrastructures d’exportation. Ce qui n’a toujours pas fonctionné…

					Au début 2023, nous n’avons toujours pas de preuves factuelles, mais des preuves circonstancielles et un faisceau d’indices toujours plus concordants de l’implication des États-Unis dans ces sabotages, avec la complicité de pays européens. En tous les cas, l’Allemagne a été ciblée par ses propres partenaires de l’OTAN dans ce que certains ont appelé « un acte de guerre ». Cela pose la question de la substance des relations entre pays occidentaux au sein de l’Europe et de l’OTAN : ces relations sont-elles basées sur le chantage permanent de l’usage de la force, voire du terrorisme ?

					Cette affaire tend à illustrer le fait que le renseignement occidental peine à s’intégrer et continue à servir des intérêts nationaux ou des intérêts qui ne sont pas nécessairement en leur faveur327. Déjà en 2021, le Danemark avait été épinglé pour avoir autorisé les services américains à espionner ses partenaires de l’OTAN et de l’UE328 ! Si l’on en croit les déclarations du journaliste Nicolas Poincaré329, les services de renseignement français n’avaient aucune idée de ce qui s’est tramé. Manifestement, ils travaillent avec une canne blanche !...

					Cela questionne la substance de la démocratie allemande, dont les dirigeants acceptent d’être mis devant des faits accomplis par leurs propres alliés et contre leur propre population. Quelles sont les valeurs que l’Allemagne défend ? Si les Allemands acceptent de telles autorités, ils ne doivent pas se plaindre du désastre économique qui les menace…

			

			3.4.4.4. Le groupe « pro-ukrainien »

			Le 7 mars 2023, le New York Times (NYT) publie un article, qui évoque la responsabilité d’un « groupe pro-ukrainien »330. Le même jour, le média allemand Die Zeit donne quelques détails supplémentaires sur les six membres du commando, qui seraient des amateurs331. Le point intéressant ici est que le Times déclare tenir ses informations exclusivement du célèbre « officiel anonyme de renseignement » américain, alors que Die Zeit indique comme source un procureur allemand. Aucun des deux journaux ne mentionne les sources de l’autre… 

			Les révélations du NYT et de Die Zeit arrivent quatre jours après la visite d’Olaf Scholz à Washington. L’entrevue, qui n’a duré qu’une heure, sans témoins, n’a donné lieu à aucune conférence de presse. Apparemment, Scholz n’a pas voulu utiliser les moyens de communications téléphoniques ou vidéo, mais a préféré faire le voyage, ce qui suggère que l’objet de la discussion était important. Était-ce à propos de ces nouvelles révélations ? Peut-être. Toujours est-il qu’elles apparaissent comme une opération de « blanchiment » pour les États-Unis. 

			Le NYT précise qu’aucun Américain ou Britannique n’a été impliqué dans l’attentat, et que le groupe aurait agi sans que le gouvernement ukrainien ait été mis au courant. Nos « experts » des médias français, France 5, LCI et BFM TV avaient indiscutablement vu la main d’un État pour accuser la Russie ! Pourtant, ce seraient donc des amateurs… et des Ukrainiens ! 

			Toutefois, la théorie du « groupe pro-ukrainien » propagée par les États-Unis prend rapidement l’eau. Le 27 mars 2023, le Conseil de Sécurité des Nations Unies rejette la proposition russe de mettre sur pied une enquête internationale pour déterminer les faits332. En clair, les Occidentaux cherchent à éviter de faire éclater une vérité qui les dérangerait.

			Rappelons que la destruction d’une centaine de mètres d’un gazoduc d’acier et protégé par une couche de béton nécessite plusieurs centaines de kilos d’explosifs sur les cinq lieux des explosions. Cela exige des heures de travail à une profondeur de 60 m, des équipements spéciaux et des cloches de décompression. Le bateau de plaisance de 15 m qui aurait servi pour l’opération ne semble pas équipé pour mener de telles opérations, ni avoir les capacités de transport pour l’équipement de travail et probablement plus d’une tonne d’explosifs… 

			Tout porte à croire qu’il s’agit d’une histoire destinée à détourner l’attention du reportage de Seymour Hersh, qui jusqu’à présent apporte la réponse la plus cohérente au mystère qui entoure la destruction des gazoducs. 

			Au début avril 2023, le Washington Post rapporte que les diplomates européens ont des doutes sur les narratifs alternatifs333 :

			Lors des réunions des responsables politiques de l’Europe et de l’OTAN, les fonctionnaires ont adopté un rythme, a déclaré un diplomate européen de haut rang : « Ne parlez pas de Nord Stream ». Les dirigeants ne voient pas l’intérêt de creuser trop profondément et de trouver une réponse embarrassante, a déclaré le diplomate, faisant écho aux sentiments de plusieurs de ses pairs dans d’autres pays qui ont dit qu’ils préfèreraient ne pas avoir à gérer la possibilité que l’Ukraine ou des alliés soient impliqués.

			3.4.4.5. Épilogue

			Quel qu’ait été le déroulement exact de l’opération, il est clair qu’elle n’est pas le fait de la Russie. Compte tenu des implications potentielles d’une telle action, il est absolument clair que — quel que soit le cas de figure — elle n’aurait pas pu avoir lieu sans l’approbation des États-Unis, car elle constitue une attaque par un pays de l’OTAN contre une infrastructure considérée comme critique par l’Europe. 

			Le sabotage a donc très probablement été mené par un pays de l’OTAN, contre les intérêts de l’Allemagne, un autre pays de l’OTAN. Il est donc cocasse d’observer que le 11 janvier, l’OTAN et l’UE ont décidé de mettre sur pied une structure destinée à améliorer les mesures de protection contre les infrastructures critiques334. En d’autres termes, l’OTAN se protège d’elle-même !

			L’hypothèse d’un attentat ukrainien mériterait d’être étayée par des faits pour être crédible, ce qui n’est pas le cas en l’état. Toutefois, elle n’est pas totalement irréaliste en théorie. Elle serait cohérente avec les efforts des dirigeants ukrainiens de tout faire pour que l’OTAN s’implique physiquement en Ukraine. Il se serait alors agi d’une opération sous fausse bannière, comme les Ukrainiens en ont mené sur le théâtre des opérations. C’est pourquoi nos « experts » ont immédiatement pointé du doigt la Russie. 

			Quant aux Nations Unies, le Conseil de Sécurité, interpelé par la Chine et la Russie afin d’enquêter sur cet incident, a repoussé la séance destinée à discuter la chose. L’ambassadeur américain argumente que « les ressources destinées aux enquêtes de l’ONU doivent être conservées pour les cas où les États ne veulent ou ne peuvent pas enquêter335 ». Ce qui tend à renforcer la suspicion qu’un pays de l’OTAN a mené ce sabotage contre l’un de ses alliés. 

			Ce ne serait pas la première fois, puisqu’en 2021 déjà, avaient été dévoilées les activités d’espionnage du Danemark contre ses alliés européens pour le compte des États-Unis336, montrant que ces derniers se méfient de leurs propres alliés. Tout cela semble indiquer que l’OTAN fonctionne de manière mafieuse, avec un « parrain » qui impose sa loi par des mesures d’intimidation. 

			Le contre-narratif proposé par le NYT et le journal allemand Die Zeit, rejetant la responsabilité sur un « groupe pro-ukrainien » semble cousu de fil blanc. Mais il est néanmoins intéressant, car il témoigne « en creux » d’un certain nombre de faits qui démontrent le manque d’intégrité de nos médias. 

			Tout d’abord, il écarte définitivement la responsabilité de la Russie dans cet acte de guerre (et terroriste). Donc, les journalistes qui accusaient sans hésiter la Russie, comme Anthony Bellanger, sur France 5337, n’ont pas la moindre parcelle d’intégrité. 

			Deuxièmement, il a clairement l’objectif de redonner une virginité à l’Alliance atlantique, que l’on prétend renforcée, mais dont les membres s’attaquent mutuellement à coup d’attentat à la bombe. 

			Troisièmement, qu’il y a des forces en Ukraine que le gouvernement ne maîtrise pas et qui pourrait créer une situation de guerre avec ou au sein de l’OTAN.

			Quatrièmement, cela pourrait être un des signes que l’Occident commence lentement à « lâcher » Zelensky et l’Ukraine…

			Dans tous les cas cette affaire est devenue une source d’embarras pour les Occidentaux. Elle a montré que l’opération a été conçue en termes tactiques, par des individus qui n’en ont pas vu les implications stratégiques. Dans ce sens, elle est très représentative de la manière dont les Occidentaux ont pris leurs décisions tout au long de la crise. 
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			4. Considérations militaires

			L’audition du colonel Michel Goya, le 2 novembre 2022, par une commission du Sénat français, est une caricature de notre incapacité à analyser la situation militaire en Ukraine338. Il écarte la moitié des faits, juge les opérations russes en fonction de sa propre expérience au sein de l’Armée française, en ignorant des aspects essentiels de la doctrine russe. De leur côté, les sénateurs semblent plus intéressés à avoir une confirmation de leurs réflexions qu’à véritablement comprendre les implications de la crise ukrainienne pour la Défense nationale. 

			4.1. Le retour de la guerre conventionnelle

			À partir de 1991, la perspective d’une guerre conventionnelle en Europe s’est progressivement estompée. Les « dividendes de la paix » ont amené une réduction significative des budgets et du potentiel militaires des pays occidentaux. L’émergence de nouvelles technologies et d’une libéralisation des échanges commerciaux signifiait un réaménagement des priorités. 

			Depuis la Seconde Guerre mondiale, les armées se sont préparées à une guerre dite de 3e génération. Il s’agissait d’une guerre intégrant les différentes armes en un système, à l’image de la Blitzkrieg, développée par les Allemands. C’est le combat interarmes, pilier des écoles de guerre. 

			Après avoir brièvement eu l’apparence de guerres de 3e génération, nos guerres du Moyen-Orient, ont rapidement basculé vers des guerres de 4e génération, menées par des armées technologiquement développées contre des armées plus rustiques, voire des guérillas rudimentaires. 

			Typologie des guerres en fonction des technologies
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			Figure 25 — Typologie des guerres. La guerre en Ukraine est un mélange entre une guerre de 3e génération (du côté russe) et une guerre de 5e génération (du côté ukrainien et occidental). 

			Nos militaires pouvaient mener des actions tout en restant loin du champ de bataille. Déjà lors de la guerre du Golfe (1991), on parlait de « guerre Nintendo ». Cette manière de faire la guerre « à distance » contre des adversaires plus faibles, combinée avec la disparition de la menace militaire en Europe avait ainsi conduit à une réduction des potentiels militaires en Europe. 

			Le problème est que dans l’intervalle, nos armées ont été engagées dans des guerres contre des adversaires dépourvus d’équipements lourds, sans aviation, sans grandes contraintes logistiques, combattant au sein des populations de manière dispersée, etc. Nous avons donc aujourd’hui une génération de militaires intellectuellement inadaptée à un conflit sur le sol européen. Les Russes peuvent bénir le ciel que l’armée ukrainienne ait été formée par des officiers de l’OTAN ! 

			Effectifs de l’armée de terre de quelques pays en 1992 et en 2022
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			Figure 26 — Réductions des effectifs des « grands » pays occidentaux et de la Russie. Contrairement à une opinion répandue, cette réduction n’était pas une erreur, mais simplement l’adaptation au paysage de l’après-guerre froide. [Source : The Military Balance 1992 et 2022]

			Ainsi, en Ukraine, les Russes nous ont ramené à la guerre de 3e génération, celle pour laquelle on se préparait durant la guerre froide : l’affrontement entre deux armées dotées d’équipements et de technologies comparables et avec des doctrines d’engagement similaires. C’est le retour des opérations interarmes, où les différentes composantes des forces terrestres et aériennes fonctionnent en synergie. Leur similitude avec la Seconde Guerre mondiale, explique pourquoi les références tactiques/opératives sont nombreuses. 

			Le problème est que dès le début de l’opération russe, l’approche des deux belligérants n’est pas symétrique. Alors que les Russes mènent une guerre de 3e génération, les Ukrainiens pensaient s’engager dans une guerre de 5e génération. C’est-à-dire, une guerre « non-cinétique », où la victoire devait être obtenue grâce à des sanctions, des actions dans le cyberespace et des opérations d’influence. 

			Après une action de provocation par l’armée ukrainienne, qui devait inciter les Russes à déclencher leur opération, les Occidentaux pouvaient déclencher une avalanche de sanctions. Les Ukrainiens et les Américains pensaient alors que ces sanctions allaient suffire à provoquer l’effondrement économique du pays. Il devait en résulter une crise qui aurait contraint Vladimir Poutine à cesser son opération et aurait poussé la population russe à le renverser. L’Ukraine devait ainsi gagner la guerre très rapidement et pratiquement sans combattre. C’est d’ailleurs exactement de cette manière que les médias occidentaux nous ont présenté le conflit dès février 2022. 

			Mais cette idée se basait sur les paramètres de 2014 et non sur ceux de 2022. L’économie russe a très bien résisté aux attaques, le rouble ne s’est pas effondré, et le soutien au gouvernement s’est renforcé. Conséquence : les Ukrainiens ont dû combattre beaucoup plus longtemps qu’ils ne l’avaient prévu et d’une manière pour laquelle ils n’étaient pas préparés. 

			Les rapports officiels publiés en 2022 en France et en Suisse montrent que la lecture du conflit qu’ont nos gouvernements ne dépasse pas celle de nos plateaux de télévision. Souvent produits sur la base d’interprétations de pseudo-experts militaires, qui n’ont qu’une compréhension tactique de l’action militaire, mais sont incapables de penser en termes opératifs, voire stratégiques. C’est la raison essentielle des échecs répétés de nos armées dans la lutte contre le terrorisme. Nous avons tué beaucoup de monde, sans résoudre le problème : nous éliminons des terroristes, mais pas le terrorisme. 

			Les Occidentaux ont poussé l’Ukraine dans une guerre de 3e génération alors qu’elle s’attendait à une guerre de 5e génération. Ses forces s’étaient préparées à mener des actions tactiques vers la Crimée et le Donbass dès mars 2021, mais ont été incapables de mener des actions de niveau opératif et ont dû se résoudre à mener un combat de tranchées, comme en 1914. 

			À l’inverse, grâce à une grande maîtrise de l’« Art Opératif » (Operativnoe Iskoustvo), les Russes exploitent le mouvement pour réaliser des supériorités locales et prendre l’initiative. C’est pourquoi ils ont pu déclencher leur opération avec un rapport de forces inférieur. Ils utilisent l’artillerie de manière opérative, alors que les Ukrainiens l’utilisent de manière tactique. C’est pourquoi les consommations de munitions sont si différentes de chaque côté. 

			Contrairement à une imagerie populaire, l’art de la guerre exige une grande créativité. Le conflit ukrainien a mis en évidence celle des Ukrainiens au niveau tactique et celle des Russes au niveau opératif/stratégique. L’insuffisance d’équipements et la soudaineté du conflit ont contraint les Ukrainiens à développer de nouvelles techniques, notamment avec des drones. Cela permet de faire de la propagande sur nos écrans de télévision, mais cela ne permet pas de gagner une guerre. 

			Notre image de la manière dont combattent les Russes (et autrefois les Soviétiques) a toujours été faussée par la différence d’échelle dans la réflexion. Par exemple, les Occidentaux voient la compagnie comme l’unité tactique de base du combat, alors que les Soviétiques (puis les Russes) voyaient le bataillon comme unité tactique de base. Cela entraînait des conséquences sur le degré d’initiative permis aux officiers subalternes. Mais les Russes ont tiré les leçons de l’Afghanistan et ont développé l’esprit d’initiative aux niveaux inférieurs. C’est ce que l’on observe aujourd’hui à Bakhmout, par exemple. 

			Dans la première phase de l’offensive, avec les relativement faibles effectifs des forces conjointes, les commandants ont été amenés à jouer davantage avec la mobilité opérative pour avoir l’avantage. C’est ce que montre l’action vers Kiev, qui n’était pas formatée pour s’emparer de Kiev, et avait pour seul but d’empêcher l’armée ukrainienne de renforcer son dispositif au Donbass. 

			La manière dont nos officiers généraux voient et commentent le conflit devrait nous inquiéter davantage. Certes les médias ne cherchent que des « éclairages » qui confortent la propagande qu’ils diffusent. Mais pour le militaire, il est important que le chef soit capable d’appréhender une situation avec rigueur et flexibilité d’esprit. Dans le rapport du Sénat français, Bruno Clermont, général de corps aérien, déclare339 :

			Le principal échec de l’armée russe tient à son mauvais emploi de sa puissante aviation. Les Russes se sont montrés incapables de conduire une campagne aérienne comme l’OTAN l’aurait fait, sous leadership américain.

			Si la situation n’était pas si grave en Ukraine, cette remarque prêterait à sourire par sa candeur. Non seulement notre général semble penser qu’il n’y a qu’une seule manière de faire la guerre, mais que celle-ci doit nécessairement être mesurée à l’aune de ce que font les Américains. Heureusement que les Russes ne réfléchissent pas comme lui, car dans Newsweek, un analyste de la Defense Intelligence Agency (DIA) — l’équivalent américain de la Direction du Renseignement Militaire (DRM) en France — constate340 : 

			La manière dont la Russie mène cette guerre brutale ne reflète pas la thèse largement diffusée selon laquelle Vladimir Poutine a pour but de détruire l’Ukraine et d’infliger un maximum de dommages à la population civile, et révèle le jeu du dirigeant russe pour trouver un équilibre stratégique.

			[…] En 24 jours de conflit, la Russie a effectué quelque 1 400 frappes et lancé près de 1 000 missiles (à titre de comparaison, les États-Unis ont effectué plus de frappes et lancé plus de missiles le premier jour de la guerre d’Irak en 2003). 

			L’adaptation rapide des uns et des autres à l’apparition de nouvelles technologies sur le champ de bataille montre que la technologie n’est un avantage que lors de courtes campagnes. C’est ce qui explique pourquoi l’Ukraine était prête à ouvrir des négociations en février-mars 2022. 

			Avec une prolongation du conflit, et l’adaptation des deux adversaires aux innovations de l’autre, la victoire appartient à celui qui a le plus de ressources. Lorsque ces ressources sont similaires technologiquement, ce sont les ressources humaines qui comptent. 

			Si les Russes occupaient la partie occidentale de l’Ukraine, ils feraient face à une résistance populaire importante, où la qualité des combattants n’aurait pas d’importance significative. En revanche, en restant dans la partie russophone du pays, ils ne rencontrent pas de résistance populaire, et tout le poids de la défense repose sur les forces armées. Or, au fur et à mesure du conflit, les énormes pertes ukrainiennes consenties par les Occidentaux et des vagues de mobilisation qui vont chercher des combattants toujours moins motivés ne font que renforcer la certitude d’une victoire russe.

			Pour résumé, les aspects qualitatifs de la technologie sont déterminants pour une campagne courte, et la qualité des combattants est un facteur critique pour une campagne longue. La stratégie imposée par les Occidentaux à l’Ukraine l’a conduite à sa perte. 

			4.1.1. La cyberguerre

			La cyberguerre perçue en Occident comme l’un des piliers de la « guerre hybride » et crainte majeure de nos états-majors, n’apparaît pas avoir joué un rôle décisif dans les opérations en Ukraine. II n’en demeure pas moins que l’Ukraine et la Russie disposent d’un énorme potentiel, compte tenu de leurs niveaux d’éducation élevés. L’Ukraine se vante de disposer d’une « IT Army » qui compterait jusqu’à 400 000 hackers à l’intérieur et à l’extérieur du pays341. Le chiffre est invérifiable et certainement exagéré, mais il ne signifie pas grand-chose : la qualité, plus que la quantité, définit une « cyberforce ». Mais il alimente le mythe d’une résistance populaire342 dont les effets sur le terrain ne sont pas à la hauteur des déclarations. 

			Ici également, les perceptions occidentales ont très vraisemblablement joué contre l’Ukraine en accordant trop d’importance à des aspects mineurs, qui ont ainsi masqué les aspects majeurs. 

			Cyberactivités au début de l’opération militaire spéciale russe
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			Figure 27 — L’examen des cyberactivités au début de l’opération russe en février 2022 par l’université d’Adelaïde (Australie)343 tend à montrer que les Ukrainiens avaient préparé leur cyberoffensive. Cela tend à confirmer que l’Ukraine se préparait à mener une offensive contre le Donbass avant que la Russie ne lance son opération. 

			Une étude de l’université d’Adélaïde (Australie) sur les cyberactivités au début 2022 en Ukraine montre que les Ukrainiens étaient clairement préparés à une intensification des opérations militaires. Dès le 24 février, les cyberactivités des bots ukrainiens ont immédiatement été à un niveau très élevé, et ce n’est que quelques jours plus tard que les cyberactivités russes ont commencé344. Cela indique que les réseaux ukrainiens avaient déjà préparé leurs cyberattaques avant le 24 février en appui de leur opération planifiée dans le Donbass. 

			4.1.2. La disparition de la guerre hybride 

			La « guerre hybride », qui fait fantasmer les pseudo-experts militaires occidentaux depuis 2014, semble être ce qu’elle a toujours été : un « concept » fourre-tout, utilisé pour donner une cohérence artificielle à des événements que rien ne lie à priori, dont on ne connaît ni exemples, ni l’objectif, et dont le seul but était d’accréditer la thèse d’une guerre russe en Ukraine. C’était une manière d’officialiser le conspirationnisme occidental. 

			L’idée de « guerre hybride » découle de l’interprétation d’un article de 2013, écrit par Valery Guerassimov, chef de l’état-major général russe, intitulé « La valeur de la science dans la prospective345 ». C’est une analyse de l’évolution des conflits au Moyen et Proche-Orient et les enseignements sur la manière de les intégrer dans une réflexion militaire. C’est une approche méthodologique et non une description de la doctrine russe.

			Avec la crise ukrainienne de 2014, les Occidentaux tentent de mettre en cohérence une « invasion russe » sans troupes russes, une révolution démocratique par des militants d’extrême-droite nationaliste, la légitimité d’un gouvernement qui gouverne sans avoir été élu, etc. On construit alors une logique qui réunit la cyberguerre, le terrorisme, la guerre clandestine, la guerre conventionnelle et, naturellement, la guerre de l’information. L’article de Guerassimov devient alors la clé de lecture d’événements incohérents dans les faits. Mark Galeotti, spécialiste britannique de la Russie, commente cette article et en déduit la « Doctrine Guerassimov », qui serait le concept russe de la guerre hybride346.

			Dans le sillage de la propagande ukrainienne, on crée ainsi littéralement et artificiellement une « base doctrinale » russe, que des médias, comme Le Temps 347ou La Croix348, utilisent pour condamner la Russie. Le magazine Le Point va même plus loin en affirmant que la doctrine est « validée par Vladimir Poutine » lui-même349. Ce sont des menteurs : en réalité ce concept n’existe pas, et la Russie ne l’a ni théorisé, ni invoqué. Au point qu’en 2015, même l’OTAN se pose la question de savoir si la guerre hybride existe vraiment350…

			Mais pousser nos décideurs à mésinterpréter la doctrine de l’adversaire est extrêmement dangereux. C’est pourquoi, en 2018, Galeotti s’excuse — courageusement et intelligemment — dans un article intitulé « Je suis désolé d’avoir créé la Doctrine Guerassimov » publié dans le magazine Foreign Policy351 :

			J’ai été le premier à écrire sur la tristement célèbre stratégie militaire de la Russie en matière de haute technologie. Un petit problème : elle n’existe pas.

			Pour les décideurs occidentaux, le concept de « guerre hybride » vient à point pour expliquer tout ce que nos gouvernements ne parviennent pas à maîtriser. Ainsi, la guerre hybride russe serait à l’origine de la crise des « gilets jaunes », selon un chercheur de l’IFRI352, et de la crise du gaz naturel en Europe, selon Le Figaro353. Le conspirationnisme au sens littéral du terme. 

			Depuis février 2022, la « guerre hybride » semble aux abonnés absents… Tous les attributs de la « guerre hybride », telle que la voient nos experts, étaient déjà présents en 1942, avec des moyens différents, et le conflit qui se déroule actuellement en Ukraine n’est pas très différent dans sa substance.

			4.1.3. La question nucléaire — Le fond du problème

			En 1945, l’URSS a gagné la course vers Berlin et le prestige de la victoire, mais elle est exsangue. Pour certains de ses alliés occidentaux, comme Winston Churchill en Grande-Bretagne ou certains généraux américains comme George Patton, ce serait l’occasion de poursuivre la guerre en direction de Moscou. On prête à Staline des intentions symétriques en direction de l’Atlantique… On entre dans la guerre froide.

			En 1949, l’acquisition de l’arme nucléaire par l’URSS provoque la création de l’OTAN en avril, afin de placer l’Europe occidentale sous le parapluie nucléaire américain. C’est encore aujourd’hui le rôle premier de l’OTAN. Mais le rapport entre les deux superpuissances a changé : les États-Unis ont perdu leur privilège nucléaire et la Russie a acquis une capacité de dissuasion. 

			À ce stade, la guerre nucléaire est principalement envisagée au niveau stratégique. Le souci des deux superpuissances est d’éviter une confrontation directe qui pourrait atteindre le stade nucléaire et conduire à une Mutual Assured Destruction (MAD), la « destruction mutuelle assurée ». 

			L’OTAN n’est alors composée que des pays de la « vieille Europe », que plus de 1 000 km séparent de l’URSS. Cette distance donne à un éventuel conflit un espace pour se développer de manière conventionnelle, avant de recourir à l’arme nucléaire, l’arme de dernier ressort. 

			Mais en 1952, l’admission de la Turquie dans l’OTAN amène l’Alliance atlantique à la frontière de l’URSS et alarme les Soviétiques. Le 8 mai 1955, l’entrée de la République fédérale allemande (RFA) dans l’OTAN est déterminante. Une semaine plus tard, l’Organisation du Traité de Varsovie (OTV) ou « Pacte de Varsovie » est créée. 

			Contrairement à ce que racontent les pseudo-experts de nos plateaux de télévision, l’OTV n’a pas pour fonction de créer une « sphère d’influence ». Les pays de l’Est étaient déjà dirigés par des partis communistes souvent pires que leur homologue soviétique. La raison d’être de l’OTV était de constituer une « zone tampon » (« glacis » ou Vorfeld en allemand), dont la finalité était de recréer un espace pour un affrontement conventionnel et éviter qu’il ne devienne trop rapidement nucléaire. 

			Depuis la fin des années 1960, l’évolution de la technologie permet une miniaturisation des armes nucléaires. Dès lors, la gamme des systèmes d’armes disponibles permet de varier l’intensité d’un échange nucléaire.

			Le problème est alors de garder la maîtrise d’un conflit afin d’éviter d’arriver à l’holocauste nucléaire (MAD). De part et d’autre du Rideau de fer, des doctrines sont élaborées afin de graduer l’emploi des armes nucléaires entre le niveau tactique et le niveau stratégique. 

			C’est ce que l’OTAN appelle la « réponse graduée » (flexible response). Elle a pour but d’indiquer clairement aux Soviétiques que les États-Unis ne passeront pas directement et automatiquement à un échange nucléaire stratégique. La stratégie nucléaire des États-Unis conserve un élément constant : tenir l’usage d’armes nucléaires éloigné de leur sol national. 

			La situation géostratégique des États-Unis et de la Russie est profondément dissymétrique. Les États-Unis peuvent atteindre le territoire russe avec des armes nucléaires tactiques/opératives, alors que la Russie ne peut atteindre le sol américain qu’avec des armes stratégiques. 

			En d’autres termes, en cas de conflit majeur, afin d’éviter un échange nucléaire stratégique qui toucherait leur territoire, les États-Unis chercheraient à maintenir un conflit nucléaire au niveau du théâtre européen. Pour ce faire, ils éviteraient soigneusement de toucher directement le sol national russe, pour ne pas déclencher un « duel stratégique » avec la Russie. C’est pourquoi, dès la fin des années 1970, les États-Unis déploient des armes nucléaires tactiques et de théâtre en Europe, ce qui la transforme en potentiel champ de bataille nucléaire. 

			Mais cette situation dissymétrique est devenue asymétrique : la Russie pourrait utiliser des armes nucléaires de faible intensité en Europe, et les États-Unis ne pourraient répondre qu’en frappant leurs alliés. C’est ce qui déclenche le mouvement pacifiste et anti-nucléaire en Allemagne et en Europe du Nord. 

			Les pays baltes, la Pologne ou même des pays comme la Suède, la Finlande, voire la Suisse, qui pensent que l’OTAN pourrait leur apporter une sécurité supplémentaire, se trompent lourdement, car les Américains ne sacrifieront jamais Washington, New York ou Los Angeles pour protéger Helsinki ou Stockholm. Dans tous les cas, ils ne se lanceraient pas dans un duel nucléaire stratégique avec la Russie sans passer par une phase nucléaire tactique et opérative qui détruirait en premier lieu les pays européens.

			Durant la guerre froide, l’OTV constituait un espace pour une phase conventionnelle en cas de conflit en Europe. Avec sa disparition et la progression de l’OTAN vers l’Est, cet espace a disparu. C’est la raison pour laquelle la Russie a modifié sa doctrine d’engagement, qui lui permet ainsi de recourir plus rapidement aux armes nucléaires. Cette situation est issue de deux phénomènes qui se sont déroulés de manière parallèle au début des années 2000 : l’extension de l’OTAN et la dénonciation des traités de désarmement par les États-Unis dès 2002. 

			Ce qui est étonnant est que les Occidentaux semblent ne pas avoir perçu ce risque. On a vu la progression de l’OTAN comme un succès géographique, mais on n’en a pas tiré les conclusions stratégiques. Or, en se rapprochant de la frontière russe, l’OTAN s’ôte elle aussi une capacité de pré-alerte. 

			C’est pourquoi la Russie voit l’OTAN à ses portes — et en particulier en Ukraine — comme une menace existentielle. Cela n’a strictement aucun rapport avec la vocation défensive — ou non — de l’OTAN, car l’Alliance court exactement le même risque, comme l’illustre la crise ukrainienne de décembre 2021-février 2022. C’est ce que Vladimir Poutine essaye d’expliquer lors de sa conférence de presse du 7 février 2022, à l’issue de la visite d’Emmanuel Macron à Moscou. Ironiquement, c’est ce que la Suède et la Finlande n’ont pas compris : en cas de guerre, ces pays pourraient être nucléarisés en tout premier à titre préemptif…

			4.1.4. La menace nucléaire russe

			Dès le début de l’intervention russe, nos médias clament que la Russie menace l’Occident de ses armes nucléaires. C’est factuellement faux. Pour le comprendre, il faut distinguer le contexte de ces allégations. 

			On observe deux cas de figure, qui répondent chacun à des problématiques et des objectifs distincts : les allégations de journalistes (et autres « pseudo-experts ») malveillants occidentaux et les accusations venant d’Ukraine. 

			4.1.4.1. Les allégations venant d’Occident

			Dans ce contexte, les Occidentaux cherchent à présenter les Russes comme des brutes, qui agissent de manière irrationnelle et qui sont prêts à tout pour satisfaire l’ambition de Vladimir Poutine. C’est de la désinformation qui vient essentiellement de milieux et médias conspirationnistes et qui voit le conflit par le seul prisme de leur russophobie. 

			Il s’agit de déformer les propos de Vladimir Poutine, retirer (ou nier) le contexte dans lequel les propos ont été tenus et les expliquer par sa santé mentale défaillante354. C’est puéril.

			En réalité, ce sont les Occidentaux qui ont systématiquement agité la menace nucléaire. Le 24 février 2022 déjà, Jean-Yves Le Drian, ministre français des Affaires étrangères, suggère que l’OTAN pourrait utiliser l’arme nucléaire355. Il est suivi, le 27 février 2022, par Liz Truss, ministre britannique des Affaires étrangères, qui évoque la destruction du complexe militaro-industriel russe et la possibilité d’une confrontation directe entre l’OTAN et la Russie356. 

			C’est pourquoi, le 27 février 2022, Vladimir Poutine annonce la mise de ses forces nucléaires dans un « régime spécial d’alerte au combat »357. Les médias conspirationnistes parlent alors de menace et cherchent à créer la panique. Ainsi, la RTS déclare que Poutine « brandit clairement la menace nucléaire »358. 

			En réalité, Rose Gottemoeller, ancienne sous-secrétaire au Contrôle des armements dans l’administration Obama et vice-secrétaire générale de l’OTAN, ramène la déclaration de Poutine à ses justes proportions359 : 

			L’ordre de Poutine n’amènera que « trois à six personnes supplémentaires » dans les postes de commandement nucléaire normalement dotés d’environ six personnes. 

			Menaces de l’emploi de l’arme nucléaire
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			Figure 28 — Malgré ce qu’on dit des médias comme France 5 ou la RTS, ce sont toujours les Occidentaux qui ont brandi la menace nucléaire en premier, poussant Vladimir Poutine à réagir. 

			Le 24 août 2022, Liz Truss, alors ministre britannique des Affaires étrangères et candidate au poste de Premier ministre (qu’elle n’occupera que de manière éphémère), se déclare prête à utiliser l’arme nucléaire, même si cela doit conduire à une « annihilation globale »360. 

			C’est à cette déclaration irresponsable — que les médias francophones ne relèveront pas — que répond Vladimir Poutine dans son allocution du 21 septembre 2022361. Il met alors en garde les Occidentaux contre l’emploi d’armes de destruction massive et précise que la Russie dispose d’autres armes très puissantes « plus modernes que celles de l’OTAN ». Il ne mentionne pas les armes nucléaires, mais parle manifestement des armes hypersoniques, qui permettraient des frappes préemptives, voire préventives, sans engager des forces nucléaires. 

			Ce sont les faits. Pourtant, le 20 novembre 2022, dans l’émission Géopolitis « Désinformation, arme de guerre », Jean-Philippe Schaller, journaliste de la RTS déclare que Vladimir Poutine utilise la désinformation « accusant l’Occident de vouloir une guerre nucléaire ». « C’est pourtant Poutine qui a brandi le premier la menace nucléaire. Plus c’est gros mieux ça passe ! ». À l’évidence, le journaliste nous ment (d’ailleurs à plusieurs reprises dans la même émission !)362.

			À l’appui de ses allégations, notre journaliste évoque l’affaire de la « bombe sale » ukrainienne. En octobre 2022, craignant que les Ukrainiens tentent une provocation avec une « bombe sale », la Russie rend publiques les rumeurs dont elle a connaissance. Naturellement, les pays occidentaux y voient de la désinformation, ce qu’ils n’avaient pas fait lorsque l’Ukraine avait émis des accusations semblables en mars363 ! Mais la démarche russe est plus subtile. 

			Une « bombe sale » n’est rien d’autre qu’un explosif conventionnel (TNT, etc.) autour duquel on a fixé des matériaux radioactifs provenant de l’industrie ou de la recherche. En explosant, la bombe disperse des poussières radioactives, créant ainsi un danger pour la santé des personnes, mais avec des dommages matériels très faibles. C’est une arme artisanale qui vise des personnes dans un périmètre très limité. Ce n’est certainement pas de nature à déclencher une riposte nucléaire. 

			L’idée des Russes est simplement de « couper l’herbe sous les pieds » de ceux qui auraient l’idée d’en faire une. Contrairement à ce qu’affirme Jean-Philippe Schaller, on n’est donc pas dans une opération de désinformation, mais dans une action préventive, qui semble d’ailleurs avoir fonctionné…

			En revanche, aucun de nos médias n’a relevé le déploiement de quatre bombardiers nucléaires stratégiques américains du type B-52H STRATOFORTRESS sur la base aérienne de Moron (Espagne) à la fin février 2023 « pour envoyer un message à la Russie »364. Ils n’ont pas plus rapporté la simulation d’attaque nucléaire (« missile strike drill »), le 11 mars 2023, contre la ville de Saint-Pétersbourg, par l’un de ces appareils (nom d’appel : NOBLE61), depuis le golfe de Finlande365. Rapportée par le site d’opposition russe Meduza366 le jour-même, l’information n’a — bien évidemment — été reprise par aucun média traditionnel. C’est pourtant probablement cet événement qui a poussé Vladimir Poutine, deux semaines plus tard, à accéder à la demande du président Loukachenko de déployer des armes nucléaires sur le territoire bélarusse367.

			En réalité, l’analyse des déclarations de Vladimir Poutine tend à montrer qu’il ne croit pas que l’Occident « veut » une guerre nucléaire, mais plutôt que les dirigeants occidentaux pourraient déclencher une guerre nucléaire parce que leurs décisions sont impulsives ou mal réfléchies. 

			L’objectif de la Russie est de détruire le potentiel militaire ukrainien. Mais les Occidentaux ont inventé des objectifs plus larges ; Vladimir Poutine chercherait à s’emparer des ressources de l’Ukraine, il voudrait reconstituer l’URSS, voire la Russie tsariste, etc. Mais dans ces conditions, on ne comprend pas vraiment pourquoi la Russie chercherait à nucléariser un territoire qu’elle chercherait à occuper !... Les Occidentaux sont piégés par leur propre rhétorique.

			Trajectoire du B-52H (NOBLE61)
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			Figure 29 — Le 11 mars 2023, les États-Unis ont mené une simulation d’attaque nucléaire sur Saint-Pétersbourg depuis le golfe de Finlande368.

			4.1.4.2. Les allégations venant d’Ukraine

			Les allégations venant d’Ukraine ont une autre finalité.

			Dès les premières heures de la SVO, les forces russes neutralisent l’aviation et le gros de la défense anti-aérienne ukrainiennes. Sans couverture aérienne, l’armée ukrainienne est impuissante. C’est pourquoi, très rapidement, Zelensky cherche à obtenir la mise en place par l’OTAN d’une zone d’interdiction de vol (« no-fly zone » ou NFZ) au-dessus du pays. 

			Mais les Occidentaux ne sont pas prêts à s’engager physiquement dans le conflit. Il s’agit donc pour Zelensky de trouver une raison qui soit suffisamment dramatique ou menaçante pour que l’Europe se sente physiquement concernée par le conflit et agisse. 

			C’est pourquoi les Ukrainiens évoquent le risque de Tchernobyl, où pourtant dès les premiers jours de son occupation, les militaires russes et ukrainiens se sont associés pour assurer ensemble la sécurité de la centrale369 !

			Au début mars 2022, profitant d’un incident bénin dans l’enceinte de la centrale nucléaire de Zaporijia (ZNPP), Zelensky évoque un danger pour l’Europe370 et demande l’établissement d’une NFZ371. Mais l’OTAN refuse en raison du risque d’être entraînée dans une confrontation directe avec la Russie372. Nos médias d’État, comme France 5, cherchent à mettre de l’huile sur le feu en déclarant que Vladimir Poutine cherche à utiliser la ZNPP comme une arme nucléaire373. 

			Zelensky cherche donc à rejouer le cas de la Libye. C’est alors qu’interviennent — très opportunément — les « bombardements » de la maternité (9 mars) et du théâtre (16 mars) de Marioupol, qui seront démentis par les Russes, mais accompagnés d’une nouvelle demande de Zelensky à l’OTAN, qui refuse de nouveau374.

			En juillet-août 2022, sachant que l’OTAN ne reviendra pas sur sa décision de ne pas établir une NFZ, Zelensky cherche à faire démilitariser la zone ou y envoyer une force internationale dans le secteur de la ZNPP. La ZNPP est alors la cible de tirs d’artillerie — bien évidemment — attribués à la Russie, qui y a pourtant des troupes stationnées ! Le discours occidental est alors que la Russie cherche à créer une menace nucléaire sur l’Europe (dans quel but ?). France 2 va même jusqu’à présenter une cheminée endommagée sur le toit de la ZNPP comme un missile375 ! En réalité les restes de projectiles trouvés sur place sont d’origine occidentale. Il s’agit notamment de missiles HIMARS et drones kamikaze américains376 et BRIMSTONE377 britanniques378. Leur tir est suivi par les Occidentaux, qui savent donc exactement qui mène ces attaques contre la centrale d’Energodar. 

			La stratégie ukrainienne est alors de placer la ZNPP au centre d’une bataille qui obligerait la communauté internationale à intervenir d’une manière ou d’une autre. C’est pourquoi, le 1er septembre 2022, le jour où une mission de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) vient l’inspecter, l’Ukraine lance une attaque de commandos contre la centrale, retardant le déploiement des experts. Elle tentera plusieurs attaques en septembre-octobre 2022, toutes infructueuses, qui mobilisent 600 hommes et des dizaines barges pour franchir le Dniepr. Ces attaques se solderont par des dizaines, voire des centaines, de morts et nos médias n’y verront que de la désinformation russe. Elles ne seront confirmées que six mois plus tard par le Times de Londres379. En réalité, les éléments concrets démontrant la responsabilité ukrainienne étaient connus, mais nos médias ont — une fois de plus — menti afin de préserver leur narratif. 

			4.1.4.3. La doctrine russe

			Le 27 octobre 2022, sur France 5, dans une émission consacrée à la « bombe sale » que l’Ukraine mettrait au point selon les Russes, le criminologue (?) Alain Bauer nous explique que les Russes considèrent les armes nucléaires tactiques comme des armes conventionnelles380. C’est purement et simplement un mensonge. 

			En réalité, la doctrine russe ne parle pas d’armes nucléaires tactiques. Ils disposent bien sûr d’armes nucléaires d’intensités variables, utilisables selon les circonstances et les objectifs. Mais ils considèrent que l’engagement d’armes nucléaires — quelle que soit leur puissance — est de nature stratégique, car elles peuvent provoquer une escalade nucléaire. 

			Le concept d’arme nucléaire tactique a essentiellement été développé par les Américains, afin de distinguer entre les armes utilisables sur le continent européen et celles qui pourraient toucher les États-Unis. L’idée est qu’en utilisant des armes sur le territoire européen, les Russes (ou Soviétiques durant la guerre froide) n’auraient pas riposté contre le territoire américain. Ainsi, les États-Unis auraient pu utiliser « impunément » des armes nucléaires sur le territoire de leurs alliés.

			La doctrine nucléaire russe court-circuite ce raisonnement en déclarant qu’on ne peut faire la distinction entre tactique et stratégique. Ainsi, l’usage d’armes nucléaires sur le sol européen (et a fortiori contre la Russie) pourrait déclencher une riposte intercontinentale. 

			C’est pourquoi la Russie n’envisage l’emploi de l’arme nucléaire qu’en cas de menace existentielle pour l’État russe, comme le précise le décret présidentiel du 2 juin 2020381 :

			La Fédération de Russie se réserve le droit d’utiliser des armes nucléaires en réponse à l’utilisation d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive contre elle et (ou) ses alliés, ainsi qu’en cas d’agression contre la Fédération de Russie au moyen d’armes conventionnelles, lorsque l’existence même de l’État est menacée.

			Comme l’a précisé Vladimir Poutine lors du sommet de l’Union économique eurasiatique à Bichkek (Kirghizstan) en décembre 2022382, le principe de l’engagement nucléaire reste le « Launch on Warning » (LOW). Autrement dit, le déclenchement sur alerte des systèmes de veille nucléaire. Dans quelle mesure le LOW permettrait des frappes préemptives est un doute soigneusement entretenu par Moscou, ce qui est dans la logique d’une politique de dissuasion. Cela étant dit, cette nouvelle version de la doctrine nucléaire russe de 2020 abaisse quelque peu le niveau à partir duquel la Russie peut envisager l’emploi d’armes nucléaires. 

			C’est probablement ce qui a motivé la décision du président Joe Biden, à la fin mars 2022, d’abandonner le principe de « no-first use » de l’arme nucléaire383. Évidemment, aucun média occidental n’a rapporté ce changement majeur dans la politique nucléaire américaine. C’est une décision fondamentale, que pourtant personne ne relève. Ainsi, le rapport annuel sur la Sécurité de la Suisse384 publié, en septembre 2022 par le Service de Renseignement de la Confédération (SRC), n’en dit pas un mot !

			Jusqu’alors, les États-Unis considéraient l’emploi de l’arme nucléaire uniquement à des fins de dissuasion (politique du « sole purpose »). Mais la décision de Joe Biden « laisse ouverte l’option d’utiliser des armes nucléaires non seulement en représailles à une attaque nucléaire, mais aussi pour répondre à des menaces non nucléaires385 ». 

			En d’autres termes, les États-Unis et la Russie s’autorisent à employer l’arme nucléaire en premier, mais les Américains peuvent le faire à n’importe quel moment, alors les Russes ne le feront qu’en cas de menace existentielle. Pour simplifier (en théorie) la Russie utilisera l’arme nucléaire si — par exemple — Moscou et les institutions du pays sont directement menacées, alors que les États-Unis peuvent l’utiliser si une de ses bases militaires est attaquée. 

			Notons, à titre de comparaison, que la France n’indique pas clairement quels sont les critères pour l’engagement de ses armes nucléaires, considérant que cela fait partie de sa stratégie de dissuasion. En théorie, la France pourrait même utiliser ces armes contre une menace conventionnelle. 

			C’est la raison pour laquelle les Russes sont beaucoup moins enclins à utiliser l’arme nucléaire que les Occidentaux. 

			Schéma des mécanismes de décisions et de réponses nucléaires
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			Figure 30 — La décision de Joe Biden d’abandonner la politique du « no first use » autoriserait les États-Unis à mener des frappes préventives (voire préventives), alors que la Russie se restreint au LOW, que certains voient comme partie de frappes préemptives. 

			4.1.4.4. Le déploiement d’armes nucléaires au Bélarus

			Le 25 mars 2023, à l’occasion d’une visite d’Alexandre Loukachenko en Russie, Vladimir Poutine déclare sur la chaîne Rossiya 24 que le président bélarusse lui aurait demandé de déployer des « armes nucléaires tactiques » sur son territoire386. On évoque alors comme raison, la décision de la Grande-Bretagne de fournir des obus antichars à uranium appauvri387. Mais — comme toujours — la réalité est plus complexe. 

			Tout d’abord, Vladimir Poutine ne fait que reprendre les termes de Loukachenko, car les Russes ne font pas de distinction doctrinale entre les armes nucléaires tactiques, opératives et stratégiques. D’ailleurs les armes évoquées ont des portées supérieures à 1 000 km, alors que — traditionnellement — on considère comme tactiques, des armes nucléaires qui ont une portée de 150-500 km. 

			Trois événements que nos médias n’ont pas relevés expliquent la demande bélarusse. 

			Depuis plusieurs années, la Pologne travaille à réaliser sa vieille idée d’Intermarium, émise par le maréchal Józef Piłsudski, dans les années 1920388. Il s’agirait d’une alliance de pays s’étendant de la mer Baltique à la mer Méditerranée jusqu’à la mer Noire. Partant de l’idée que ni l’OTAN ni l’UE n’offrent de solution efficace contre la Russie, la Pologne a entrepris de créer une alliance qui se donnerait les moyens de lutter contre leur grand voisin. Le 11 mai 2011 a été créé le « Groupement de Combat Visegrad », qui rassemble des forces de Pologne, Tchéquie, Slovaquie et de Hongrie, sous le commandement de la Pologne et qui est indépendant de la structure de l’OTAN389. Avec le conflit en Ukraine, la Pologne a entrepris de s’armer massivement. Elle ambitionne d’avoir l’armée la plus puissante d’Europe à l’horizon 2025390 avec trois fois la taille de l’armée britannique391. 

			Or, le Bélarus joue un rôle pivot dans le concept polonais392. C’est la raison pour laquelle la Pologne entretient politiquement, matériellement et ostensiblement l’opposition au Bélarusse avec la bénédiction des États-Unis. La signature, le 11 janvier 2023, d’une déclaration commune de la Pologne, de l’Ukraine et de la Lituanie, qui forment le Triangle de Lublin et qui soutiennent activement l’opposition au Bélarus et qui y mènent des actions terroristes, inquiète Loukachenko393. 

			Intermarium et Triangle de Lublin
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			Figure 31 — La politique extérieure de la Pologne est orientée sur la réalisation d’un vieux rêve : la construction de l’Intermarium. La participation de l’Ukraine dans ce projet contribue à entretenir la méfiance du Bélarus et de la Russie. 

			De leur côté, voyant que la situation se dégrade en Ukraine et que le succès annoncé contre la Russie s’éloigne, les États-Unis changent leur fusil d’épaule et commencent à travailler sur le « changement de régime » au Bélarus. Le 22 mars 2023, Wendy Sherman, secrétaire d’État adjointe, reçoit Svyatlana Tsikhanouskaya, leader de l’opposition militante bélarusse afin de coordonner leurs actions. Les États-Unis cherchent alors à instrumentaliser l’opposition bélarusse au profit de l’Ukraine, comme le relève le média américain The Atlantic Council394. 

			Voyant une menace militaire se dessiner, le président Loukachenko cherche l’appui de la Russie. C’est pourquoi il demande à Vladimir Poutine de déployer des armes nucléaires sur son territoire. Il ne s’agit pas seulement de renforcer le lien et de créer une communauté de destin avec la Russie, mais d’élever le prix pour les tentatives de subversion occidentales. 

			Pour la Russie, cette demande arrive peu de temps après la provocation américaine dans le golfe de Finlande par un bombardier B-52H que nous avons déjà évoqué. C’est pour cette raison que le président russe accède à la demande de son homologue bélarusse. 

			Il faut également être rigoureux avec les termes. L’expert suisse Alexandre Vautravers déclare sur la RTS qu’il s’agit d’un transfert d’armes, qui contreviendrait au traité de non-prolifération nucléaire (TNP)395. C’est faux. Comme le confirme, le même jour, le média d’opposition russe Meduza, Vladimir Poutine a précisé qu’il ne s’agit pas d’un transfert, mais seulement d’un déploiement396. La différence — essentielle — étant que ces armes restent sous l’autorité exclusive de la Russie. Autrement dit, la Russie ne fait pas autre chose que les États-Unis, qui ont des dépôts d’armes nucléaires en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas et en Turquie. 

			4.2. La conduite ukrainienne de la guerre

			4.2.1. Une conduite des opérations dominée par la communication

			Depuis 1991, les Occidentaux ont mené des guerres illégitimes contre des adversaires dont le potentiel était inférieur en technologie et en nombre. Le problème était donc essentiellement de convaincre les opinions occidentales que l’adversaire était « mauvais » tout en masquant nos propres crimes. C’est ce modèle qui a servi à la reconstruction des forces ukrainiennes dès 2014 en vue du conflit de 2022 par les instructeurs de l’OTAN. 

			L’objectif de l’Ukraine est la défaite de la Russie. Pas seulement pour récupérer sa souveraineté sur les territoires pris par la Russie, mais aussi et surtout parce que la clé de son entrée dans l’OTAN est une Russie impuissante. 

			Dès mars 2022, les services de renseignement ukrainiens affirment que la Russie n’a plus de missiles, car les composants de ces missiles sont fabriqués en… Ukraine397. Cela s’avérera totalement faux, mais ils seront pris au piège de leur propre mensonge, car les pays occidentaux ne jugent plus nécessaire de donner à l’Ukraine des missiles contre cette menace. Ils s’apercevront à la fin de l’année que c’était une erreur. Cela montre également que les Occidentaux n’ont pas de capacités de renseignement leur permettant de corriger les fausses informations diffusées par la propagande ukrainienne. 

			Il y a deux aspects à la réponse. Le premier est qu’il semble que nos médias et nos politiciens ont systématiquement attribué les faiblesses ukrainiennes à la Russie. C’est un « effet miroir » assez courant en matière de propagande, qui sert à cacher ses propres faiblesses derrière les faiblesses supposées de l’adversaire. La conduite de la guerre ukrainienne est strictement politique, alors que celle de la Russie est strictement militaire. On le constate dans la manière de conduire les opérations. C’est pour cela que l’on pouvait dès le début affirmer que l’Ukraine allait perdre. Je vous rappelle que la Russie a attaqué l’Ukraine avec une infériorité numérique d’environ 2-3 à 1 : l’Ukraine avait donc toutes ses chances. Mais paradoxalement, personne en Occident n’a vraiment pris la guerre au sérieux. On a fait une guerre politique et économique dont l’objectif n’était pas de vaincre en Ukraine, mais de faire s’effondrer la Russie. C’est ce qu’avait dit Olekseï Arestovitch en mars 2019398. 

			De son côté, Zelensky pensait que les sanctions et l’appui massif des Occidentaux allait suffire à abattre la Russie, un peu comme les Occidentaux avaient vaincu en Irak. Le problème est que les Occidentaux n’ont ni l’envie ni les capacités de s’impliquer aux côtés de l’Ukraine. Ils ont sous-estimé la Russie, son économie et le soutien de la population à Vladimir Poutine. Les armes fournies à l’Ukraine auraient peut-être fait la différence dans un conflit comme en Irak, mais pas contre la Russie. En 6 mois, l’Occident a fourni une aide supérieure au budget de la Défense russe… sans succès. 

			Les Ukrainiens avaient un peu moins de 500 lance-fusées multiples au début de l’offensive russe et ils les ont perdus. Jusqu’en mars 2023, ils ont reçu des États-Unis et de l’Europe 38 systèmes de lance-missiles M142 HIMARS et 10 systèmes de lance-missiles multiples M270 (MLRS), dont une grande partie a été détruite ou achetée par les Russes. Affirmer que cela aura un impact sur le déroulement du conflit est du « wishful thinking ». 

			D’autant plus que la production de missiles HIMARS souffre des mêmes problèmes que la production d’obus de 155 mm. En février 2023, les Américains doivent reconnaître qu’ils n’ont plus de missiles à fournir à l’Ukraine sans les prélever sur leurs propres stocks de munitions399. 

			Par ailleurs, les Ukrainiens n’ont presque plus de blindés pour mener des offensives. Ils utilisent donc leurs moyens d’artillerie occidentaux, très mobiles, pour mener une sorte de « guérilla », qui consiste à intimider la population ukrainienne dans les zones russophones afin de les dissuader de participer aux référendums d’auto-détermination. C’est la même stratégie que la campagne d’attentats terroristes contre des responsables ukrainiens russophones dans l’oblast de Kherson. 

			C’est ce qui explique la dissémination de mines anti-personnel PFM-1 (les mines « papillon »), qui ressemblent à des jouets, dans les zones habitées de Donetsk ou les tirs sur la centrale nucléaire de Zaporojie. C’est pourquoi Zelensky ne veut pas d’une commission d’enquête sur place400. Nos médias refusent de reconnaître cette stratégie et inventent des explications fantaisistes. Ainsi, selon un expert français, les Russes tireraient sur la centrale qu’ils contrôlent pour couper l’électricité qui va vers l’Ukraine401 ! Apparemment, les Russes n’ont pas trouvé l’interrupteur !!!

			4.2.2. L’absence de résistance populaire

			La détermination des militaires ukrainiens à accomplir leur mission de défense du pays est indiscutable. Mais dès lors que l’on parle de la résistance de la population à l’occupation russe, les déclarations emphatiques cachent une réalité plus prosaïque. 

			Le choix cornélien devant lequel se trouve Zelensky aujourd’hui, paraît très similaire à celui devant lequel s’est probablement trouvé le maréchal Pétain en 1940 : choisir entre la vie des Français au prix du déshonneur d’une défaite, ou poursuivre le combat au prix de l’anéantissement du pays. C’est peut-être ce qui explique pourquoi les Français sont si « jusqu’au-boutistes » concernant l’Ukraine. Mais la situation est moins semblable qu’il n’y paraît. La principale différence est qu’en 1940, les Français voyaient les Allemands comme des envahisseurs avec lesquels ils avaient peu en commun. Aujourd’hui les citoyens ukrainiens russophones (où se trouvent les forces russes) se sentent plus russes qu’ukrainiens, tout simplement parce qu’ils n’ont jamais été considérés comme des Ukrainiens. 

			Comme dans tous les pays d’Europe orientale, y compris la Russie, l’attachement de la population à son pays est très fort. Toutefois, en Ukraine, cette question prend une dimension plus complexe parce que l’attachement à la Russie y est aussi très fort. Pour deux raisons. 

			La première est historique et sociologique : les liens économiques, familiers et culturels avec la Russie sont une réalité quotidienne pour une importante partie de la population ukrainienne qui vit dans le sud et l’est du pays. C’est pourquoi, depuis le 24 février 2022, la Russie est le pays qui a reçu le plus de réfugiés ukrainiens. 

			Territoires repris par l’Ukraine en septembre-octobre 2022
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			Figure 32 — Depuis le début de la SVO, les Ukrainiens n’ont pas repris de territoires qui n’avaient été laissés par les Russes au préalable. La priorité pour la Russie est dès le début de la SVO, de supprimer la menace militaire contre le Donbass, dont ni Kharkov, ni Kherson ne font partie. Les zones de faible densité (gris clair) étaient les zones où ils n’avaient pas d’intérêt à se battre. Ce sont les zones qu’ils ont abandonnées en septembre-octobtre 2022. 

			La seconde est plus politique. Comme nous l’avons vu, depuis 2014, les nouvelles autorités d’Ukraine ont cherché à « purifier » l’ethnicité du pays. Les lois sur les langues et les droits des « populations indigènes » ne sont qu’une partie congrue d’une politique visant à pousser les russophones à quitter le pays. 

			C’est pourquoi, malgré la rhétorique occidentale402, la population ukrainienne est loin d’être unanime derrière son gouvernement. Une enquête du Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) sur la volonté de résistance des Ukrainiens face à une invasion russe menée entre le 3 et le 11 décembre 2021403. Il en ressort que seuls 50,2 % des Ukrainiens résisteraient d’une manière ou d’une autre, parmi lesquels seuls 33,3 % (soit 16,6 % de la population ukrainienne) seraient prêts à prendre les armes, qui se trouvent majoritairement dans la tranche d’âge 50-59 ans. Les moins intéressés à prendre les armes sont les 18-29 ans, la force vive des armées. La répartition selon les quatre grandes régions de l’Ukraine montre que les zones russophones sont beaucoup moins enclines à prendre les armes. 

			Comme on le constate, le mythe d’une population ukrainienne en armes fait partie de la désinformation de nos médias. Nul doute que la partie occidentale du pays, berceau de l’ultra-nationalisme suprémaciste, est extrêmement antirusse. C’est pourquoi il est très peu probable que la Russie envisage d’occuper la totalité du pays. En revanche, les populations russophones que Kiev n’a jamais traitées comme des citoyens à part entière sont globalement favorables à la Russie. 

			Quant à l’action des forces armées, contrairement à ce que disent nos « experts », l’Ukraine a un énorme problème de personnel. Elle a mené 8 mobilisations depuis février 2022 et arrive au bout de son potentiel et est obligée de recourir à l’enrôlement forcé de ses citoyens404. Cette crise du personnel n’est pas nouvelle et a poussé l’armée ukrainienne à demander une loi plus dure contre la désertion et le refus de servir405. Cette loi a été signée par Zelensky en janvier 2023406. 

			Volonté de défense en Ukraine
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			Figure 33 — Proportion de la population ukrainienne [%] prête à prendre les armes en cas d’intervention russe, sur la base d’un sondage du KIIS en décembre 2021 (gris) et en février 2022 (noir). En surimpression et pointillé, les territoires pris par la Russie. Comme on le constate, la volonté de prendre les armes diminue régulièrement du Nord-Ouest au Sud-Est du pays, précisément dans les zones où le soutien à la Russie est le plus fort. [Source : https://www.kiis.com.ua/?lang=eng&cat=reports&id=1099&page=1]

			Un politicien suisse romand qui propage des idées néo-nazies, m’avait traité de « poutinolâtre » pour avoir évoqué les suicides de l’armée ukrainienne avant 2022. Aujourd’hui, il pourra lancer ses insultes aux parlementaires britanniques, car ils ont eux-mêmes constaté que le taux de suicide y est alarmant407. Nous avons donc des politiciens imbéciles, qui s’aveuglent de leurs mensonges, au lieu d’anticiper les problèmes !... 

			En 2021 (avant l’intervention russe) des citoyens s’étaient à nouveau inquiété du fait que les « pertes hors combat avaient été plus élevées que les pertes au combat entre 2014 et 2019 et ont fait une pétition pour demander une enquête au président Zelensky408. 

			On n’observe pas de mouvement de résistance populaire ukrainien dans les territoires sous contrôle russe409. Alors que les populations russophones avaient résisté durant huit ans à l’armée ukrainienne et à ses supplétifs néonazis soutenus, entraînés et financés par l’Occident, rien de semblable n’est apparu contre les Russes. 

			Le problème est que durant les années 2014-2022, Kiev a combattu les autonomistes du Donbass en les traitant comme des envahisseurs. C’est la raison pour laquelle, ils ont engagé — avec la bénédiction des médias et des politiciens occidentaux — l’artillerie contre les populations civiles. Il s’agissait alors de leur rendre la vie impossible et ainsi les inciter à regagner le giron de Kiev. 

			Le problème est que la stratégie pour combattre une insurrection doit être un savant mélange de « carotte et de bâton ». Il faut appliquer la force uniquement lorsqu’elle est strictement nécessaire, et tenter de séduire la population par des incitations. Dans cette phase, l’Ukraine a été victime de sa propre rhétorique. En affirmant que la Russie cherchait à l’envahir, l’Ukraine s’est mise dans la situation d’un pays en situation de défense. Or, on peut constater aujourd’hui qu’une « invasion » est très différente de la situation que l’on avait entre 2014 et 2022. 

			Outre le fait que Kiev n’a pas obtenu de résultats sur le terrain, le gouvernement s’est aliéné la population russophone du sud du pays. Dans le Donbass, les populations se sont tournées vers leurs frères de Russie pour leur générosité et des échanges commerciaux que Kiev leur refusait. Dans le reste du pays, la répression contre ceux qui s’insurgeaient pour récupérer leurs droits a été très violente. D’ailleurs, de très nombreux témoignages montrent qu’après la repise des territoire de Kharkov en septembre 2022 et de Kherson en octobre, des opérations de « représailles » ont conduit à de nombreux massacres. 

			En avril 2023, la BBC nous apprend que « le nombre d’Ukrainiens soupçonnés, voire condamnés, pour avoir travaillé pour les services spéciaux russes se compte déjà par milliers 410». Il semble donc que l’on soit bien loin de la rhétorique selon laquelle les Russes ne seraient pas les bienvenus en Ukraine. 

			Les Russes ont très bien compris cette mécanique et cherchent à conserver les « cœurs et les esprits » des populations. C’est pourquoi ils sont plutôt accueillis en libérateurs qu’en occupants. C’est également la raison pour laquelle il est peu probable qu’ils cherchent à s’emparer du nord-ouest du pays, qui est le berceau du nationalisme ukrainien et qui poserait sans doute beaucoup plus de problèmes. 

			Les journalistes et diplomates basés à Kiev jugent la situation en Ukraine à partir de ce qu’ils voient dans l’ouest du pays. Du fait qu’ils nient l’identité des minorités, ils peuvent extrapoler leurs observations et affirmer que l’ensemble du pays est derrière Zelensky. Mais c’est loin d’être le cas. 

			4.2.3. La conduite des opérations

			4.2.3.1. La stratégie opérationnelle ukrainienne

			Entre 2014 et 2022, Kiev a littéralement assiégé les populations russophones du Donbass. Les approvisionnements ont été coupés, y compris les services bancaires et le paiement des retraites, par exemple. En Crimée, Kiev a même coupé l’approvisionnement en eau potable de la péninsule. Il s’agissait d’affamer la population civile, comme l’explique Petro Porochenko, le président ukrainien d’alors411. C’est cette situation qui a rendu la population du Donbass dépendante de l’aide humanitaire et financière de la Russie. 

			Militairement, les forces ukrainiennes ont construit un réseau de fortifications tout autour des zones tenues par les autonomistes. Surnommé « Ligne Zelensky », ce réseau est composé de trois lignes de défense puissamment renforcées. Il n’a pas été conçu comme une ligne de défense (qui passerait devant les zones habitées), mais comme une ligne de siège, qui passe au milieu des zones urbaines et utilise les populations civiles comme bouclier contre les éventuels tirs provenant du Donbass. Ces fortifications seront au cœur des batailles de Severodonetsk, Lysychansk, Soledar ou Bakhmout en 2022. 

			Nos médias n’ont jamais évoqué cette ligne, qui aurait montré que Kiev assiégeait sa propre population, et aujourd’hui ils en minimisent l’importance afin de prétendre que les Russes ne sont pas capables de s’emparer de simples tranchées. 

			Dès mai 2022, les forces de la coalition russe progressent lentement, mais régulièrement d’environ 100 m par jour. Les « contre-offensives » ukrainiennes échouent et ne parviennent pas à empêcher l’avance russe. 

			Ce n’est qu’à la fin 2022, alors que la situation des troupes ukrainiennes se dégrade et que cette bataille retient l’attention des médias. Volodymyr Zelensky en fait un enjeu symbolique et se rend ostensiblement à proximité de Bakhmout en décembre 2022, juste avant son voyage à Washington, lors duquel il offrira à Nancy Pelosi un drapeau ukrainien signé par des combattants de la ville.

			Mais, au début 2023, la situation des troupes ukrainiennes à Bakhmout s’aggrave dangereusement. La défaite qui s’annonce est d’autant plus importante que Zelensky et nos médias en ont fait un symbole de la défense ukrainienne. Se développe alors un discours occidental qui fustige l’incapacité des troupes russes de s’emparer d’un objectif aussi insignifiant. 

			Ainsi, le 12 janvier 2023, dans l’émission « C dans l’air » de France 5, Guillaume Ancel, « ancien officier de l’armée française » (quoi que cela signifie), déclare que “Bakhmout ne présente aucun intérêt militaire412. Autrement dit, Zelensky et les Ukrainiens qui ont construit un vaste réseau de fortifications dans cette zone sont des idiots. 

			En fait, Ancel n’a rien analysé du tout. Comme la plupart des « experts », il répète le narratif standard dans nos médias, sans comprendre, et dit ce que l’on veut entendre413. Bakhmout est une petite ville située au centre de la « ligne Zelensky ». Son importance ne vient pas de son rôle politique, de son activité économique ou de sa taille (environ 70 000 habitants), mais de sa place dans le dispositif défensif ukrainien. Elle est au cœur d’un réseau de voies logistiques indispensables à la défense ukrainienne. Si notre « expert » s’était donné la peine de regarder une carte, il aurait constaté que jusqu’à Kramatorsk-Slaviansk le Donbass est une région densément construite et boisée. Une fois cet obstacle franchi, les Russes auraient la porte ouverte sur les plaines du Dniepr. 

			Ainsi, le 20 janvier, selon le magazine allemand Der Spiegel, un rapport présenté au Bundestag par le service de renseignement allemand (BND) s’alarme du niveau des pertes ukrainiennes414 et déclare que la chute de Bakhmout provoquera l’effondrement de toute la défense ukrainienne415. Puis, en février, le magazine américain Newsweek estime que la chute de Bakhmout pourrait décider de la suite de la guerre416, tandis que le 7 mars, dans le Kyiv Independent, Volodymyr Zelensky lui-même, déclare que ‘la prise de Bakhmout […] “ouvrirait la voie” à d’autres centres urbains critiques de la région de Donetsk’417.

			Cela étant dit, Bakhmout a une autre importance. Malgré les suggestions des militaires américains418, Zelensky refuse de retirer ses troupes de la ville. Il cherche à inciter les Occidentaux à s’impliquer davantage dans le conflit et considère qu’un retrait de Bakhmout serait un mauvais signal419. Pour lui la défense héroïque de Bakhmout est aussi un outil de communication pour contrer un soutien occidental faiblissant.

			Comme le montrent des documents TOP SECRET « fuités » en avril 2023, les Américains ont tenté de dissuader les Ukrainiens de s’accrocher à Bakhmout et d’abandonner la ville afin de perdre moins d’hommes420. Il en est résulté des tensions au sommet de la conduite ukrainienne, entre les « politiques » et les « militaires », qui voudraient suivre les recommandations des Américains. Cette situation conflictuelle affecte la cohésion de la conduite stratégique ukrainienne. Par exemple, le 1er mars 2023, alors qu’Alexander Rodnyansky, conseiller de Zelensky déclare sur CNN que l’Ukraine n’allait pas sacrifier ses soldats à Bakhmout421, le New York Times annonce le même jour que le président ukrainien envoie des renforts vers la ville422. 

			Alors que nos médias parlent « d’enlisement », le Washington Post parle de « progression soutenue » des forces russes.

			Au printemps 2023, la bataille de Bakhmout est dans sa phase terminale. Avec une doctrine opérative plus dynamique et plus de moyens mobiles, l’Ukraine aurait pu dégager ses forces de Bakhmout et les préserver, afin de mener une contre-offensive, comme l’ont fait les Russes à Kharkov en septembre. Le problème est que l’armée ukrainienne n’en a plus vraiment les moyens de reprendre la ville après l’avoir perdue (comme ont fait les Russes à Krasnyy Lyman), c’est pourquoi elle s’accroche à Bakhmout. 

			Les vidéos d’une attaque mécanisée ukrainienne sur Bakhmout avec des véhicules de combat d’infanterie YPR-765 fournis par les Pays-Bas montrent que les Ukrainiens ne maîtrisent pas le combat interarmes423. L’accent mis par nos médias sur l’ingéniosité des Ukrainiens à trouver des solutions techniques a masqué les profondes déficiences de leur conduite opérative.

			L’exemple de Bakhmout illustre non seulement l’incompétence des soi-disant « experts » militaires, qui n’ont strictement aucune expérience de la conduite opérative et qui viennent raconter un narratif sans comprendre eux-mêmes ce qu’ils disent. Mais cela montre aussi leur profond mépris pour les Ukrainiens, et leur détermination à fausser notre perception du conflit à seule fin de satisfaire leur opinion. 

			Bakhmout et la « ligne Zelensky »
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			Figure 34 — Dans le Donbass, dans la région de Bakhmout, ce que l’on appelle parfois la « Ligne Zelensky » se compose de trois lignes de défense échelonnées dans la profondeur. Considérée par nos « experts » comme insignifiante, Bakhmout est au centre du dispositif mis en place par les Ukrainiens pour assiéger le Donbass dans le secteur de Donetsk. Les Ukrainiens se sont appuyé sur les zones bâties pour leurs lignes de défense. Après la troisième ligne de défense, le terrain est difficilement défendable jusqu’au Dniepr. 

			En Occident, le conflit n’est pas vu sous son angle humain, mais exclusivement comme une question politique. Il faut rappeler que l’objectif de Zelensky n’est pas la préservation de la vie de ses concitoyens, mais l’entrée du pays dans l’OTAN, et que cela ne sera possible que si la Russie est défaite. Les sanctions n’ayant pas suffi à provoquer l’effondrement économique et politique de la Russie, la défaite doit venir du champ de bataille, comme le dit Josep Borrell424. 

			Lignes de défense ukrainienne dans le Donbass
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			Figure 35 — La première ligne de défense a été percée au début mai 2022 à Popasnaya, qui a ouvert la porte à la chute de Severodonetsk-Lysychantsk. La deuxième est celle de Seversk — Bakhmout et la troisième est celle de Kramatorsk-Slaviansk. Bakhmout est donc la dernière ligne de défense avant Kramatorsk [D’après Big Serge Substack]. 

			Concentrés sur la défense de chaque mètre carré, les Ukrainiens n’ont jamais eu l’initiative. En menant des attaques tout le long de la ligne de front, les Russes ont créé une pression qui a empêché l’Ukraine de concentrer ses forces à un seul endroit. Il en est résulté l’apparent travers de la conduite opérative ukrainienne, qui consiste à préférer s’accrocher au terrain, plutôt que de prendre le risque de ne pas pouvoir le reprendre. À l’inverse, tout au long de leur opération, les Russes ont misé sur leurs capacités de manœuvre et ont systématiquement privilégié la vie de leurs troupes à la prise de territoires. Les territoires qui ne pouvaient être défendus qu’avec des pertes importantes ont été abandonnés, quitte à les reprendre plus tard. C’est ce qui s’est passé à Kharkov (septembre 2022) et à Kherson (octobre 2022). Le calcul russe est que le terrain perdu peut se reprendre, tandis que les vies humaines ne peuvent pas être récupérées.

			4.2.3.2. L’implication du renseignement occidental

			Ayant très rapidement perdu la maîtrise du ciel, la conduite ukrainienne a immédiatement montré ses insuffisances en renseignement. Apparemment, les Ukrainiens s’attendaient à ce que les populations des zones occupées par les forces russes allaient fournir des informations. Mais cela ne semble pas avoir été le cas : entre ceux qui ont quitté la zone et ceux qui sont favorables au Russes, l’armée ukrainienne n’a pas les sources qu’elle espérait. 

			Les Occidentaux ont donc très rapidement dû s’engager. Sur le plan stratégique, les États-Unis fournissent la plus grande partie du renseignement électronique et satellitaire que reçoit l’Ukraine. 

			Clairement, les Ukrainiens reçoivent du renseignement satellitaire occidental. La Russie aurait des moyens techniques d’aveugler des satellites jusqu’à une distance de 1 500 km425, et qui sont en phase de production426. Il s’agit notamment de son système KALINA, basé à proximité de la ville de Zelenchukskaya427. Toutefois, elle ne veut pas s’attaquer directement aux satellites américains. Pas encore. En revanche, elle a déclaré que les satellites commerciaux pourraient être des cibles légitimes (par exemple les satellites de la firme Maxar, ou Space X)428. Ella a fait la même déclaration429 après l’annonce que l’OTAN s’engageait dans un programme de coopération entre les secteurs militaires et commercial pour l’acquisition de renseignement satellitaire à travers son initiative Alliance Persistent Surveillance from Space (APSS)430. 

			Il s’agit essentiellement des emplacements d’objectifs, dont les coordonnées sont transmises via Starlink jusqu’au poste de commandements, puis disséminées à travers le réseau tactique ukrainien NETTLE.

			Surveillance occidentale de l’espace aérien
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			Figure 36 — Vols de reconnaissance occidentaux entre le 20 janvier et le 20 mars 2023, montrant une surveillance constante des espaces aériens ukrainien et russe. Malgré les livraisons d’armes et l’abondance de renseignement dont dispose l’Ukraine, elle n’obtient pas de résultats concrets sur le terrain. Cette carte a été établie par Orion Intel, qui en a également une version animée permettant de mieux voir les diverses plates-formes de renseignement engagées431. [Source : Orion Intel]

			Avec des appareils de surveillance, ils observent le théâtre des opérations depuis l’extérieur de l’espace aérien ukrainien. Participent à la surveillance de l’espace aérien et à la collecte d’information le long de la frontière russe, du Bélarus et de l’Ukraine432 :

			
					l’OTAN, avec ses appareils de surveillance E-3A NATO AWACS pour l’espace aérien et RQ-4D PHOENIX ;

					la Suède, avec ses Gulfstream S102B KORPEN de reconnaissance électronique ;

					les États-Unis, avec des appareils de surveillance RQ4 GLOBALHAWK et MQ9 REAPER, des appareils de renseignement électronique RC135V/W RIVET JOINT et RC135U COMBAT SENT, l’appareil de reconnaissance U2S DRAGON LADY, les appareils de reconnaissance électronique ARTEMIS de l’US Army, 

					La France avec des Mirage 2000 pour des missions ponctuelles433. 

			

			Les activités de renseignement aérien se font d’une part le long des frontières ukrainienne, bélarusse et russe, depuis la Roumanie, la Pologne et les pays baltes ; et d’autre part en mer Noire, depuis l’intérieur d’une zone (Intelligence Surveillance Reconnaissance — Operational Area ou ISR OPAREA) qui s’arrête à 15 miles nautiques des côtes. Une ligne supplémentaire a été définie par le secrétaire à La Défense américain à 40 miles nautiques des côtes, destinée à écarter les risques de confrontation avec l’aviation russe. 

			Les Occidentaux recueillent des informations sur la situation dans la profondeur du théâtre des opérations et transmettent aux Ukrainiens des données pour le tir de l’artillerie (M-777 et HIMARS, notamment). En décembre 2022, le Wall Street Journal déclarait434 :

			Les États-Unis ont fourni aux forces du président ukrainien Volodymyr Zelensky des quantités de données sur la position et les mouvements des troupes et des matériels russes, ainsi que d’autres informations relatives au combat, dans le cadre d’un accord d’échange de renseignements très étendu, pratiquement sans précédent pour un allié américain non-membre de l’OTAN.

			L’Ukraine n’étant — théoriquement — qu’un « partenaire » de l’OTAN et des États-Unis (comme la Suisse ou la Russie, avant sa suspension), elle n’aurait qu’un accès très limité à des informations opérationnelles classifiées. Les Américains ont donc dû assouplir significativement leurs règles de partage de renseignement pour elle435. 

			Zone opérationnelle des appareils de surveillance occidentaux
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			Figure 37 — Principaux systèmes de surveillance du théâtre des opérations depuis l’extérieur de l’espace aérien ukrainien d’après les documents secrets dévoilés en avril 2023. 

			Le RQ-4 est l’héritier des « avions-espions » des années 1960. D’une envergure de 40 m, il a un rayon d’action de 22 000 km et une endurance de 36 heures. Il est doté d’un radar à synthèse d’ouverture (SAR) AN/APY-8 LYNX II, qui lui permet de « voir » latéralement jusqu’à une distance maximale de 600 km lorsqu’il est à 20 000 m d’altitude. Le SAR est associé à un Ground Moving Target Indicator (GMTI) qui sert à détecter des objectifs mobiles et à transmettre leurs coordonnées en temps réel à une station terrestre. En tournoyant au milieu de la mer Noire entre la côte de la Crimée et celle de la Turquie, les RQ-4 peuvent ainsi couvrir littéralement tout le théâtre ukrainien. 

			Par exemple, le 29 octobre 2022, l’attaque ukrainienne contre le port de Sébastopol, menée par un essaim de 9 drones aériens et 7 navals, a été coordonnée grâce à un drone américain RQ-4B GLOBAL HAWK (nom de code FORTE10), croisant à haute altitude au large de la Crimée. Les drones ukrainiens n’ont apparemment causé que des dégâts mineurs, selon les autorités russes et ont tous ont été détruits.

			D’autres appareils, comme le MQ-9 REAPER ont des fonctions similaires, mais à une échelle plus réduite. Il a une envergure de 20 m et a un plafond de 15 000 m, son SAR couvre une zone maximale profonde de 400 km environ.

			MQ-9A REAPER 

			
				
					[image: ]
				

			

			Figure 38 — Image prise par un des pilotes russes et publiée par le ministère russe de la Défense du MQ-9A REAPER intercepté le 14 mars 2023 au large de Sébastopol. Il était équipé d’une antenne à haute fréquence et de son système MTS-B, qui permettent la détection et la localisation de cibles. Volant alors avec son transpondeur éteint, il est vraisemblable qu’il était alors en mission de renseignement électronique pour appuyer une opération ukrainienne alors en cours. 

			C’est dans le cadre de cette surveillance que s’est déroulé l’incident du 14 mars 2023, au large de Sébastopol, entre deux Sukhoï-27 russes et un drone américain MQ-9A REAPER. Ce dernier était en mission de reconnaissance au profit des forces ukrainiennes, comme le confirme la National Review américaine436 :

			Ce drone MQ-9 abattu recueillait des renseignements sur l’emplacement et les mouvements des troupes russes, renseignements qui auraient été transmis aux Ukrainiens pour qu’ils puissent cibler ces forces. Nous pouvons ne pas apprécier que la Russie abatte nos drones de surveillance au-dessus des eaux internationales, mais nous ne devrions pas être surpris qu’elle le fasse. Il s’agit d’une conséquence logique, voire inévitable, d’une guerre par procuration avec la Russie.

			Le MQ-9 comporte une très grande antenne en forme de lame montée sur le ventre de l’appareil. Ce type d’antenne est généralement associé aux communications radio à haute fréquence, et peuvent faire partie d’un système de radiogoniométrie pour la localisation des objectifs. À l’avant inférieur se trouve un système de ciblage multispectral (MTS-B) AN/AAS-52, comprenant une série de capteurs optique pour le ciblage. Le MTS-B intègre un capteur infra-rouge, une caméra TV couleur, monochrome pour la lumière du jour, une caméra infra-rouge à ondes courtes, un désignateur laser et un illuminateur laser. C’est le MTS-B qui a pris les images de l’interception par les deux chasseurs russes. 

			Au début avril 2023, la récupération de l’épave par la marine russe a permis de déterminer la résolution des capteurs optroniques de l’AN/AAS-52 et l’analyse de ses performances par différents types de temps et différentes distances. Le système de transmission de données Link-16 a également pu être récupéré et analysé afin de mesurer sa résistance aux contre-mesures électroniques. 

			Cet appareil volait avec son transpondeur éteint, à l’intérieur de l’extension de l’espace aérien notifié par la Russie au début de sa SVO. Cela suggère qu’il était dans une opération de reconnaissance voire de désignation d’objectifs pour l’armée ukrainienne. 

			4.3. La contre-offensive de printemps (2023)

			Depuis le printemps 2022, Volodymyr Zelensky promet une grande offensive en direction du sud du pays, pour reprendre les territoires occupés par la Russie. C’est en fait la continuité de l’offensive qu’il prévoyait de faite au début 2022 et pour laquelle il avait émis son décret en mars 2021. 

			L’intervention russe en février 2022 l’a empêché de réaliser son projet, c’était l’objectif de la SVO. Durant toute l’année 2022, on parle de « contre-offensives » ukrainiennes. Mais aucune ne parvient à faire reculer la coalition russe. En été, Volodymyr Zelensky promet une grande offensive avec 1 million d’hommes437, mais elle est repoussée à l’automne, puis à l’hiver. C’est pour répondre à cette menace que la Russie effectue sa mobilisation partielle de 300 000 hommes : elle a attaqué avec un rapport de forces de 23 contre 1 en faveur de l’Ukraine et si cette dernière double ses effectifs, la Russie serait alors dans un désavantage de 56 contre 1. 

			En 2023, sous la pression des Occidentaux, l’offensive tant attendue est annoncée pour le printemps 2023. Elle devrait être menée par 12 brigades, dont 3 sont mises sur pied par l’Ukraine et 9 par les pays occidentaux. En avril, les documents américains « fuités » montrent qu’en mars, sur les neufs brigades « occidentales », 5 ont accompli 0 % de leur formation, une est à 10 %, une à 20 %, une à 40 % et une à 60 %. Quant à leur équipement, il n’est qu’à 46 % disponible. À l’évidence, l’Ukraine a peu de chances d’être prête à la fin avril, et explique le report de l’offensive à l’été 2023438. 

			Initialement, le nombre de 60 000 hommes était évoqué pour les 12 brigades destinées à cette grande offensive. Or les documents « fuités » indiquent que l’on est au maximum à 30 000 hommes, soit à 50 % de la capacité initiale prévue. À ceci s’ajoute qu’il s’agit essentiellement de nouveaux militaires, sans expérience préalable du combat. 

			Il semble que l’Ukraine soit condamnée à mener cette offensive ou contre-offensive, mais à la fin avril 2023, rien ne permet de dire quelle aspect elle aura. Les documents américains classifiés « fuités » donnent une petite idée des forces en présence, mais ne permettent pas d’en déduire le déroulement d’une opération. 

			Certains points sont cependant intéressants. Ces documents évoquent trois « axes » : un Axe Nord (Bélarus, Belgorod), un Axe Zaporojie et un Axe Kherson, avec une estimation des forces déployées de part et d’autre le long de ces axes possibles d’opérations. 

			Forces en présence en Ukraine 
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			Figure 39 — Forces en présence au 1er mars 2023 sur les axes possibles d’une offensive de printemps 2023. On constate que les Américains ont des chiffres très précis sur les Russes, alors que pour les Ukrainiens ils ont une marge d’erreur de 100 %. La raison est que les Américains n’ont pas de capacités autonomes pour établir ces chiffres et doivent donc s’appuyer sur ce que leur disent les Ukrainiens. [Source : Document « Assessed Operationsin the South », TOP SECRET, 1er mars 2023]

			
					L’Axe de Kherson apparaît comme le moins probable pour une action offensive à cause du franchissement du Dniepr qui est un problème de taille. Les forces déployées par les Ukrainiens semble plutôt plaider en faveur d’une « flanc-garde ».

					L’Axe de Zaporojie est celui auquel la plupart des commentateurs s’accordent, cohérent avec les multiples déclarations sur une reconquête de La Crimée, qui semble être un élément central pour le gouvernement ukrainien. 

					L’Axe Nord, qui est un axe qui nous conduit sur le territoire russe. Incidemment, selon les documents américains, c’est le seul des trois axes où les forces en présence sont à parité, voire légèrement favorables à l’Ukraine. Pourrait-il s’agir d’un indice que l’offensive ukrainienne privilégie une attaque sur le territoire russe, non pas pour la vaincre, mais pour la déstabiliser ? Cela n’est pas impossible, mais en l’absence de plus de détails, nous sommes dans le domaine de la spéculation. 

			

			Il est cependant important de ne pas se laisser tromper par les chiffres. Ils sont très vagues du côté ukrainien et peuvent évoluer relativement rapidement, mais surtout, avec une bonne conduite des opérations, un rapport de forces apparemment défavorable n’est pas incompatible avec un succès. 

			Mais l’obstination des Ukrainiens à tenir dans des positions statiques, notamment à Bakhmout et à Avdiivka, joue à l’avantage des Russes qui peuvent ainsi décimer les forces ukrainiennes au moyen de leur artillerie. 

			En avril 2023, les Américains et les Ukrainiens savent que l’offensive clamée par nos médias a beaucoup de chances d’échouer. Malgré les tentatives américaines à la fin 2022 d’inciter Zelensky à engager un processus de négociations, il persiste. 

			Volodymyr Zelensky est pris entre deux feux. D’un côté, il craint qu’un enlisement de la situation ne conduise à une fatigue du soutien occidental, qui commence à faiblir. De fait, ce soutien s’atténue, mais moins pour des raisons logistiques que des raisons politiques. Car d’un autre côté, les Occidentaux sont condamnés à obtenir un succès après avoir empêché l’Ukraine de négocier avec la Russie. Après avoir clamé de manière répétée urbi et orbi que l’Ukraine avait déjà gagné la guerre et que la Russie ne pouvait pas gagner, les Occidentaux se sont enfermés dans une voie sans issue. 

			L’Occident et l’Ukraine sont pris par le syndrome des couts irrécupérables : il devient politiquement impossible de reculer après les sacrifices déjà consentis, et. Car plus on avance dans le temps, plus une défaite entraînera des répercussions profondes en Ukraine et en Occident. 

			L’offensive de printemps de Zelensky est donc condamnée à obtenir un succès sur le terrain. Après avoir renoncé aux négociations qu’il avait lui-même sollicitées en février, en mars et en août 2022, il est condamné à poursuivre la guerre. Un retour vers une négociation est une condamnation politique, et peut-être même physique. Car aujourd’hui, aujourd’hui, les conditions d’une telle négociation seraient dictées par la Russie de manière beaucoup plus intransigeante qu’elles ne l’auraient été un an plus tôt. 

			Zelensky est donc contraint de poursuivre avec son offensive, malgré des perspectives de succès très faibles. 

			Chars disponibles pour l’offensive prévue du printemps 2023
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			Figure 40 — Chars de combat disponibles pour les 9 brigades mises sur pied par les Occidentaux, selon les documents américains secrets, « fuités » en avril 2023. L’AMX-19 RC n’est pas un chars de combat, mais il figure comme tel dans les documents américains, probablement parce que les Ukrainien veulent l’utiliser dans ce rôle. Le chiffre de 200 ne représente pas la totalité des chars dont dispose l’Ukraine, mais ceux qui seraient engagés pour cette offensive majeure. Ils indiquent néanmoins le niveau d’appauvrissement des forces ukrainiennes. 

			Artillerie disponible pour l’offensive prévue du printemps 2023
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			Figure 41 — Pièces d’artillerie disponibles pour les 9 brigades mises sur pied par les Occidentaux en vue de l’offensive de 2023. Le nombre de 152 pièces est à comparer avec les plus de 2 000 pièces d’artillerie que l’Ukraine avait en 2022.

			4.4. Les documents secrets américains « fuités »

			Au début avril 2023, le Washington Post439 et le New-York Times440, révèlent que des documents classifiés américains apparemment fuités circulent sur les réseaux sociaux. L’auteur présumé des fuites est rapidement identifié comme Jack Texeira, un jeune membre de la Garde nationale américaine de 21 ans. 

			Apparemment, malgré son jeune âge et son grade relativement bas, il a une habilitation de sécurité « TS-SCI », l’une des plus élevées. Cela ne signifie pas qu’il ait automatiquement accès à tous les documents de ce niveau de classification, car cet accès est déterminé par le « need-to-know » (besoin de savoir), mais cela lui autorise d’évoluer dans des enceintes classifiées afin de faire des travaux de maintenance sur les ordinateurs441.

			Un examen attentif des documents montre plusieurs choses. Tout d’abord, la fuite n’est pas le résultat d’un piratage informatique. Ce sont des photos de documents de synthèses produits par le Joint Chiefs of Staff (JCS) pour des briefings de situation et des « brèves » produites par la CIA et l’Office du Directeur du Renseignement National (ODNI). Le JCS, la CIA et l’ODNI sont trois institutions distinctes et les documents ont des finalités différentes. 

			Cela signifie que celui qui a pris ces photos est suffisamment haut dans la hiérarchie du pays pour avoir accès aux trois et que si Jack Texeira les a diffusé, il n’est probablement pas l’auteur de la fuite, Mais avec plus de 850 000 personnes disposant d’une habilitation de sécurité de niveau TOP SECRET, dont certaines ayant une habilitation TOP SECRET-SCI, les candidats restent nombreux…

			Ces documents sont donc très vraisemblablement authentiques. Ils circulent depuis le début 2023, il est donc explicable que certains d’entre eux ont été modifiés (assez grossièrement). Globalement, ils montrent la faiblesse de l’Ukraine et sa dépendance à l’aide militaire occidentale. Dans cette perspective, on ne peut exclure que la révélation de leur existence ait l’objectif de calmer les ardeurs des « faucons » américains, qui cherchent à tout prix à prolonger le conflit. 

			C’est pourquoi, des commentateurs suggèrent qu’il pourrait s’agir d’une fuite organisée dans le but de calmer les attentes des pays occidentaux sur la possibilité d’une victoire ukrainienne. Aux États-Unis, l’équipe présidentielle semble relativement isolée des militaires, qui ont un regard moins partisan sur les capacités ukrainiennes et l’issue possible du conflit. Cela pourrait expliquer cette fuite très opportune. Car apparemment certains de ces documents circulaient déjà au mois de janvier 2023, mais ce n’est qu’en avril qu’ils font la une des journaux. Dans quelle mesure cette divulgation est un effet du hasard est donc une question ouverte. 

			Quoiqu’il en soit, ces documents ne sont qu’une image de la situation et ne sont pas opérationnalisables. Ils ne donnent aucune indication sur la planification ukrainienne d’une éventuelle contre-offensive. 

			Abréviations de classification utilisées dans les documents « fuités »
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			Figure 42 — Les éléments de classification donnent une petite idée de l’origine des informations et renseignements qui composent ces documents. 

			4.4.1. Les documents militaires

			Les documents avec cartes et chiffres sont des synthèses destinées à accompagner des rapports de situation (SITREP) du Renseignement du JCS (J-2). La majeure partie des chiffres concernant la logistique vient d’informations données par les gouvernements qui ont livrés des matériels à l’Ukraine. 

			Les information concernant les troupes ukrainiennes viennent en partie des Ukrainiens et en partie des systèmes de surveillance occidentaux, car l’état-major ukrainien ne leur communique pas tout. Les cartes montrant le déploiement des forces russes viennent essentiellement de la National Geospatial-Intelligence Agency (NSGA), qui fournit le renseignement satellitaire, à travers l’US European Command (EUCOM) basé à Stuttgart. Il ne s’agit que de l’exploitation d’imagerie satellitaire.

			La plupart de ces documents ont une classification avec l’annotation FGI, ce qui signifie que les informations proviennent d’un pays étranger. Ici, vraisemblablement, l’Ukraine. D’ailleurs, une note avertit le lecteur avec pertinence des précautions pour interpréter les chiffres des effectifs et des pertes d’équipements442 :

			Les taux d’attrition et les inventaires russes (RUS) et ukrainiens (UKR) sont peu fiables en raison des lacunes en matière d’information, des mesures en matière de sécurité des opérations (OPSEC) et des opérations d’information (IO), et des biais potentiels dans le partage d’informations par l’UKR.

			Comme l’avait déjà relevé le New York Times en juin 2022, les Ukrainiens veulent bien recevoir l’aide occidentale, mais ils partagent peu leurs informations443. En fait, ils ne disent aux Américains que ce qu’ils veulent bien dire. En d’autres termes, l’information qui vient de l’Ukraine est loin d’être fiable.

			Les chiffres sur les pertes russes qui apparaissent dans les documents classifiés sont très proches de ceux donnés par des sources ouvertes, comme le site Oryx, qui sert de source pour nos médias. Ce qui suggère que les Américains n’ont pas de capacité autonome à compter ces pertes. Le site Oryx (www.oryxspioenkop.com) est généralement considéré comme peu fiable, en raison de sa méthodologie. Apparemment, il se borne à collecter des images sur les réseaux sociaux sans réellement en analyser la fiabilité. Bien que le site déclare que « ses chiffres sous-estiment considérablement la nature réelle des pertes russes », on observe de nombreux matériels détruits comptés en double, mais apparaissant sous des angles de vue différents. La similitude des armes utilisées par les deux armées permet la confusion, voire la désinformation. L’importance des pertes évoquées par Oryx ne semble pas refléter la situation des forces russes sur le terrain. 

			4.4.2. Les documents de la CIA

			Les documents de la CIA ne sont en réalité que des « brèves » habituellement distribuées à certains destinataires choisis avec des informations de provenances diverses et sommairement voire pas évaluées. Il ne s’agit donc pas de renseignement évalué (« finished intelligence ») à proprement parlé, mais de « renseignement brut » (« raw intelligence »). Autrement dit, ce sont des informations qui ont été reformulées sous forme de petites notes, mais qui n’ont pas encore été intégrées dans une analyse. C’est l’équivalent d’un « news feed » pour un citoyen normal. 

			Par exemple, deux de ces notes mentionnent l’attentat du 26 février 2023 contre un appareil A-50U MAINSTAY russe sur la base aérienne de Matchoulichtchy (Bélarus). Elles apparaissent dans deux listes de « brèves » séparées. Les deux portent la même référence (Z-G/OO/121322 23) et ont la même classification (TOP SECRET / SCI-G). Toutefois, elles présentent l’événement de deux manières différentes : l’une parle d’une action menée par un agent du SBU contre l’avis de sa hiérarchie444 ; l’autre déclare qu’elle a été menée par l’opposition bélarusse, car le président Zelensky ne voulait pas provoquer le président Loukachenko. Mais dans les deux cas, le drone utilisé pour l’attaque aurait été fourni par l’Ukraine. Il semble donc que l’attaque ne soit pas dû à l’initiative de l’opposition bélarusse. 

			L’examen du contenu de ces « brèves » montrent qu’une grande partie d’entre elles sont dérivées d’informations venant d’Ukraine (probablement les services de renseignement) et de diplomates. Elles n’apparaissent pas montrer une « pénétration » de l’appareil russe par les Américains. Ces notes sont très semblables à ce que l’on trouver sur des réseaux comme Telegram. Il est important de rappeler ici que la classification d’une information n’a rien à voir avec sa pertinence ou sa justesse, mais sert le plus souvent à masquer son origine. 

			Contrairement à ce que prétendent nos médias, ces documents révèlent une surprenante méconnaissance du théâtre ukrainien par les Américains et leur dépendance aux informations venant d’Ukraine. Manifestement, les Américains ont une solide connaissance de ce qui peut être observé par des satellites, mais une très mauvaise en ce qui concerne les aspects opérationnels, tant du côté ukrainien que du côté russe. 

			4.5. La conduite russe des opérations

			Les objectifs de la Russie, annoncés par Vladimir Poutine le 24 février 2022, sont la démilitarisation et la dénazification de la menace sur les populations du Donbass.

			Ces objectifs sont donc liés au potentiel (et non au territoire) ukrainien et n’ont pas de contraintes de temps. L’objectif de dénazification aurait été atteint à la fin mars avec l’encerclement de Marioupol et l’objectif de démilitarisation a été atteint à la fin du printemps 2022. C’est pourquoi, depuis cette période, Volodymyr Zelensky demande des armes et un appui logistique de l’Occident et a mené plusieurs mobilisations partielles pour regarnir les rangs de l’armée ukrainienne. 

			Cela signifie que, depuis l’été 2022, les forces russes éliminent le potentiel qui arrive sur le théâtre des opérations. Les Ukrainiens cherchant à reprendre le territoire dont les Russes se sont emparés, ces derniers n’ont pas vraiment besoin d’avancer, mais peuvent se contenter d’attendre l’adversaire pour le détruire. C’est exactement ce que dit le général Sourovikine, nouvellement nommé au poste de Commandant du Groupe de forces interarmées dans la zone de l’opération militaire spéciale en Ukraine en octobre 2022445 :

			Nous avons une stratégie différente. […] Nous ne recherchons pas une grande vitesse de progression, nous ménageons chacun de nos soldats et « broyons » méthodiquement l’ennemi qui avance.

			Alors que nos « experts » cherchent à mesurer le succès militaire en kilomètres de progression sur le terrain, les Russes le mesurent en nombre d’adversaires détruits. 

			Le problème est que nos « experts » et généraux de plateaux de télévision ont un regard très occidental sur la conduite de la guerre. Pour eux, l’objectif est toujours d’ordre matériel (le pétrole, les terres, les industries, etc.). C’est un peu simple. Les Occidentaux ont de la peine à voir des objectifs militaires autrement qu’en termes quantitatifs. Pour le conflit ukrainien, nos « experts » commettent exactement la même erreur. Or, les Russes ont défini un objectif de nature qualitative : la disparition d’une menace. Il ne peut se réalise que de deux manières : la négociation ou l’anéantissement total de cette menace. 

			4.5.1. Les structures de conduite

			Jusqu’à la fin septembre 2022, ce que nos médias appellent « les Russes » n’est qu’une coalition des forces de trois entités indépendantes : la Russie, la RPD et la RPL. Il n’y a alors pas de commandement unifié, mais uniquement une coordination assurée par l’état-major général russe. C’est ce qui explique certaines difficultés observées sur le terrain entre unités combattantes dans le Donbass.

			Dès le début octobre 2022, avec la nouvelle structure de commandement. Toutes les forces « russophones » sont intégrées sous un seul commandement. Les ex-milices du Donbass reçoivent un meilleur équipement, sont épaulées par des militaires professionnels, et appuyées par les « musiciens » de Wagner. 

			Structure de conduite de l’Opération Militaire Spéciale (24 février 2022 – 8 octobre 2022)
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			Figure 43 — Jusqu’en octobre 2022, la structure de conduite de la SVO explique ce que nos « experts » ont interprété comme des faiblesses de l’armée russe. En réalité, l’essentiel des combats dans le Donbass était assuré par les milices de deux Républiques du Donbass, composées de réservistes et dotées d’un équipement souvent obsolète. 

			En janvier 2023, alors que les Occidentaux envisagent d’élargir leur soutien logistique à l’Ukraine et de lui fournir plus d’armes modernes, la Russie ajuste sa structure de conduite, afin de doter la SVO de plus de moyens. C’est pourquoi le commandement de l’opération glisse vers le haut et est attribué à Gherassimov. Contrairement à ce qu’ont imaginé nos « experts » militaires, il s’agissait simplement de faciliter l’accès à d’autres ressources comme l’aviation, les missiles, voire la marine. 

			Alors que les Occidentaux « préparent » le champ de bataille par des frappes intensives et prolongées avant d’envoyer leurs troupes sur le terrain, les Russes préfèrent une approche moins destructrice, mais plus intensive en troupes. 

			Structure de conduite de l’Opération Militaire Spéciale (8 octobre 2022 - 11 janvier 2023) 
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			Figure 44 — Après les référendums qui ont permis à quatre régions du sud de l’Ukraine de rejoindre la Fédération de Russie, toutes les forces de la coalition russophone peuvent être placées sous un seul commandement. Le général Sergueï Sourovikine est alors nommé commandant en chef des forces russes en Ukraine. 

			Selon un analyste de la Defense Intelligence Agency (DIA) « la grande majorité des frappes aériennes ont lieu au-dessus du champ de bataille, les avions russes fournissant un “appui aérien rapproché” aux forces terrestres. Le reste — moins de 20 %, selon les experts américains — vise des aérodromes militaires, des casernes et des dépôts de soutien ». Ainsi, la phrase « bombardements indiscriminés [qui] dévastent la ville et tuent tout le monde » reprise en chœur par les médias occidentaux semble être contredite par l’expert du renseignement américain qui déclare446 

			Si nous nous contentons de nous convaincre que la Russie bombarde sans discernement, ou qu’elle ne parvient pas à infliger plus de dommages parce que son personnel n’est pas à la hauteur ou parce qu’il est techniquement inepte, alors nous ne voyons pas le conflit tel qu’il est. 

			Structure de conduite de l’Opération Militaire Spéciale (11 janvier 2023 —) 
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			Figure 45 — Structure de conduite de la SVO à partir du 11 janvier 2023. Il s’agit d’élargir l’accès aux ressources militaires pour la SVO.

			En fait, les opérations russes diffèrent fondamentalement du concept occidental. L’obsession des Occidentaux de n’avoir aucun mort dans leurs propres forces les conduit à mener des frappes aériennes très meurtrières, avant d’engager leurs troupes terrestres. C’est pourquoi, en Afghanistan ou dans le Sahel447, les Occidentaux tuaient plus de civils448, que n’en tuaient les Taliban449 ou l’État islamique450. C’est pourquoi les pays occidentaux engagés en Afghanistan, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ne publient plus le bilan des pertes civiles causées par leurs frappes. 

			En Ukraine, la situation est très différente. Il suffit de regarder une carte des zones linguistiques pour constater que la coalition russe opère presque exclusivement dans la zone russophone, donc au milieu de populations qui lui sont globalement favorables. Ce qui explique également les déclarations d’un officier de l’US Air Force : « Je sais que les médias ne cessent de répéter que Poutine cible les civils, mais rien ne prouve que la Russie le fasse intentionnellement »451. 

			À l’inverse, c’est pour la même raison — mais en creux — que l’Ukraine a déployé, ses combattants paramilitaires ultra-nationalistes dans les grandes villes comme Marioupol452. Sans liens émotionnels ou culturels avec les populations locales, ces milices peuvent se battre même au prix de lourdes pertes civiles. Leurs atrocités453, sont délibérément occultées par nos médias, de peur de perdre le soutien à l’Ukraine, comme le relèvent des médias américains454. 

			4.5.2. La maîtrise russe de l’Art Opératif 

			La doctrine militaire russe distingue trois niveaux de conduite : la « tactique » (taktika), l’« art opératif » (operativnoe iskoustvo) et la « stratégie » (strategiya). Alors que la tactique est considérée comme une activité ayant un caractère essentiellement technique et la stratégie comme étant une activité essentiellement intellectuelle avec un caractère politique, « l’art opératif » est l’art de concevoir des opérations. 

			L’art opératif n’est donc ni un type d’opération (comme certains experts l’ont déclaré), ni une manière de faire la guerre, mais le cadre général dans lequel sont conçues les opérations militaires. Les Russes y voient le cœur véritable de l’action militaire, c’est pourquoi leur doctrine militaire la décrit comme un « art », c’est-à-dire une activité où l’imagination et la créativité sont encouragées, comme le souligne le Dictionnaire Encyclopédique Militaire russe455. 

			En Occident, l’« art opératif » ne fait pas l’objet de la même attention ces dernières années. Tout d’abord, les termes « opérationnel » et « opératif » sont souvent confondus, pour la bonne et simple raison que le mot « opératif » n’existe pas en anglais. L’OTAN utilise le terme « operational », qui recouvre deux notions distinctes dans la terminologie russe : le mot « opérationnel », qui exprime un état technique (par ex. : un équipement opérationnel), et le terme « opératif », qui désigne un niveau de conduite. 

			Depuis 1991, les Occidentaux n’ont mené que des guerres de type anti-insurrectionnel, qui se jouaient presque exclusivement au niveau tactique. Cela a eu un impact sur la conception des systèmes d’armes (nous y reviendrons), mais aussi et surtout sur la pensée militaire. On a assisté à la disparition progressive de la réflexion opérative, qui affecte aujourd’hui les armées de l’OTAN et qui manque à l’armée ukrainienne pour sa conduite des opérations. 

			À l’inverse, la Russie qui a toujours eu comme priorité la défense de son territoire a développé une maîtrise de l’Art opératif que l’on constate aujourd’hui et qui fait la différence avec l’Ukraine formée par les Occidentaux. 

			Le 24 février 2022, la Russie lance son « opération militaire spéciale » (Специальная военная операция) (Spetsial’naya Voyennaya Operatsiya – SVO) en Ukraine « au pied levé ». Elle communique peu sur sa planification. Néanmoins, l’observation et l’étude de sa doctrine militaire permettent d’esquisser les grandes lignes de sa réflexion opérative.

			Conformément à la doctrine militaire russe, la SVO s’articule en deux poussées : 

			
					une poussée principale dirigée vers le sud du pays dans la région du Donbass et le long de la côte de la mer d’Azov. Elle est menée par une coalition (Z) composée des forces russes venant du District Militaire Sud par Kharkov et de Crimée, avec — au centre — les forces des Républiques de Donetsk et de Lougansk, ainsi qu’un apport de la garde nationale tchétchène pour les combats dans la zone urbaine de Marioupol ; et

					une poussée secondaire sur Kiev, menée par des forces russes venant du Bélarus (V) et de Russie (O).

			

			Concept sommaire de l’opération russe (Phase 1)
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			Figure 46 — La mécanique générale de l’opération spéciale de la Russie suit fidèlement sa doctrine opérative. Elle s’articule en une poussée principale et une poussée secondaire. Le rôle de la poussée secondaire est de créer des conditions favorables au déroulement de la poussée principale.

			La Russie applique rigoureusement un des principes essentiels de la guerre : l’économie des forces. D’après le Pentagone, les Russes ont engagé environ 80 Groupements Tactiques Bataillonnaires (BTG), totalisant environ 65 000-100 000 hommes456, auxquels s’ajoutent 30 000-40 000 hommes des milices du Donbass. Les forces ukrainiennes, elles comptent alors au total 200 000 à 250 000457 hommes. En mai 2022, s’affrontent 100 000 à 190 000 hommes pour la coalition russe (Russie, RPD et RPL) et 700 000 pour l’Ukraine458. On constate donc que les Russes ont démarré leur opération avec un rapport de force de 3-4 : 1 en faveur de l’Ukraine. 

			Un tel rapport de forces semble contredire les règles de l’art militaire, car on admet généralement, qu’il faut une supériorité de 3 à 1 pour qu’une attaque ait du succès. En réalité, ce ratio est très théorique, car le succès d’une attaque dépend de facteurs plus complexes. Les grandes batailles de l’Histoire montrent que c’est souvent un attaquant inférieur en nombre qui a gagné459. Les Russes n’ont pas fait démentir ce paradoxe, en menant leur opération avec des groupements de combat très mobiles, capables d’être rapidement déplacés afin de créer des supériorités locales. 

			4.5.2.1. Les objectifs

			Le déroulement des opérations suit les objectifs définis par Vladimir Poutine lors de son allocution télévisée du 24 février. L’intention de la Phase 1 est de créer des conditions favorables pour la Phase 2, qui constituera la « pièce de résistance » de ce que les Russes appellent « Opération Militaire Spéciale » (SVO). 

			La mécanique de l’opération découle du fait que les forces de la coalition russe attaquent avec un rapport de forces défavorable. Pour remplir leurs objectifs, elles doivent être capables de créer des supériorités limitées dans l’espace et dans le temps. Cela n’est possible qu’en empêchant les forces ukrainiennes situées dans l’ouest du pays de renforcer le gros des forces regroupé dans le Donbass. 

			L’objectif final de la SVO se décompose en deux objectifs situés sur l’axe de la poussée principale. Il s’agit de neutraliser :

			
					les forces armées ukrainiennes regroupées dans le Donbass en vue de l’offensive contre les RPD et RPL (objectif de « démilitarisation »), et

					les milices paramilitaires ultra-nationalistes de Marioupol (objectif de « dénazification »).

			

			Il faut donc pousser très rapidement dans la profondeur en direction de Kiev durant la Phase 1, afin de « fixer » les forces ukrainiennes dans le secteur de la capitale et les retenir par des actions de combat. C’est l’objectif de la poussée secondaire en direction de Kiev. 

			Les Russes avaient-ils prévu que cette poussée secondaire retiendrait davantage l’attention des Occidentaux que la poussée principale ? On ne sait pas. Il n’en demeure pas moins que la réaction des pays occidentaux et la médiatisation de la défense ukrainienne centrée sur Zelensky ont facilité la tâche des Russes. 

			N’écoutant que leurs préjugés, les pseudo-experts et politiciens occidentaux se sont mis en tête que l’objectif de la Russie était de s’emparer de l’Ukraine et de renverser son gouvernement. C’est ce qu’ont systématiquement cherché à faire les Occidentaux dans les guerres qu’ils ont menées. Formé et conseillé par des experts de l’OTAN, l’état-major ukrainien a donc, de manière assez prévisible, appliqué la même logique. Ils ont attribué à la Russie l’objectif de changer le régime à Kiev et ont ainsi vu la ville comme l’objectif premier des Russes. 

			Le discours de Vladimir Poutine est pourtant sans ambiguïté : il veut éradiquer la menace qui pèse sur les populations russophones du Donbass, point. La réflexion militaire russe s’inspire de Clausewitz, qui a défini le « centre de gravité » (Schwerpunkt) comme l’objectif prioritaire d’une stratégie. Le « centre de gravité » est l’élément duquel un belligérant tire sa force et sa capacité d’action. Pour les Russes, dans le contexte du Donbass, le centre de gravité ukrainien est l’ensemble de ses forces militaires et paramilitaires qui menace les populations russophones. C’est donc l’objectif prioritaire. 

			Sur un plan plus technique, pour créer une supériorité locale, il faut amener une force suffisante dans le secteur voulu, tout en empêchant l’adversaire de renforcer son dispositif. C’est l’objectif des « opérations de façonnage » (shaping operations, dans la terminologie américaine). Il s’agit d’attirer ou de fixer les forces adverses dans certains secteurs, afin de faciliter l’exécution des opérations décisives, c’est-à-dire à celles qui permettent la réalisation des objectifs. 

			Dans la première phase de la SVO, l’action dans le Donbass est une « opération décisive » (decisive operation) : elle doit permettre la réalisation des objectifs de « démilitarisation » et de « dénazification ». Les actions vers Kiev et vers Kherson-Zaporojie ne sont à ce stade que des « opérations de façonnage du champ de bataille » (shaping operations) : elles doivent retenir les forces ukrainiennes afin qu’elles ne puissent pas renforcer le gros des troupes dans le Donbass. 

			Dans son communiqué du 30 mars 2022, le ministère de la Défense russe explique d’ailleurs cette mécanique460 :

			La première phase de l’opération militaire spéciale menée par les forces armées russes dans le Donbass et en Ukraine avait pour but de forcer l’ennemi à concentrer ses forces, ses moyens, ses ressources et ses engins de combat pour défendre les grandes zones urbaines dans ces zones, y compris Kiev. Il s’agissait de les fixer, sans prendre d’assaut les villes, afin d’éviter les pertes civiles, et de leur infliger aux forces armées du régime de Kiev des pertes telles, qu’il ne soit pas en mesure de les utiliser dans la direction d’opération principale de nos forces dans le Donbass. Tous ces objectifs ont été atteints.

			Les Russes comprennent la guerre dans une perspective clausewitzienne : la guerre est la poursuite de la politique par d’autres moyens. C’est pourquoi ils passent de l’une à l’autre de manière fluide en adaptant leurs objectifs politiques à l’évolution de la situation militaire. Concrètement, il s’agit de transformer des succès opératifs en succès stratégiques. C’est ce qui se passe dès le début de la SVO, lorsque la partie ukrainienne se déclare prête à s ’engager dans un processus de négociation.

			Le 28 mars, avec l’encerclement du dernier carré de néo-nazis dans Azovstal, à Marioupol, l’objectif de « dénazification » est considéré comme atteint et retiré de la liste des objectifs russes, comme le rapporte le Financial Times461. Cet encerclement a deux effets :

			
					Elle pousse Volodymyr Zelensky à faire une proposition écrite aux Russes dans le cadre des négociations d’Istanbul. Elle contient des éléments jugés positifs sur lesquels ils sont prêts à discuter. 

					Elle permet aux Russes de renforcer leur dispositif dans le Donbass pour passer à la Phase 2 et concentrer leurs efforts sur l’objectif de « démilitarisation ». Ayant désormais la supériorité dans sa zone d’opération décisive, la Russie peut retirer ses troupes du secteur de Kiev afin de regrouper ses forces dans le Donbass. 

			

			Après avoir reçu la proposition de Zelensky, la Russie peut faire passer ce retrait comme un geste de bonne volonté. De son côté Kiev fait passer ce retrait pour une victoire — ce qui est, pour ainsi dire, de bonne guerre — mais qui a aussi un effet pervers, car les Occidentaux y voient le signe tangible d’une défaite annoncée. Cela les incite à pousser Zelensky à retirer sa proposition et à lui fournir encore plus d’armes, ce qui conduira à la mort de milliers de soldats ukrainiens, sans améliorer la situation militaire.

			4.5.2.2. Le rôle de l’aviation

			Le 21 février 2023, sur France 5, le général Patrick Dutatre déclare que les Russes ne savent pas utiliser l’aviation, en constatant que l’aviation est peu présente dans le ciel ukrainien en comparaison des actions occidentales au Moyen-Orient. Il illustre le défaut des militaires français — déjà vu en 1940 — qui n’imaginent pas que l’adversaire puisse avoir une approche différente des opérations. Il n’a strictement rien compris. 

			Au début de leur offensive, les Russes ont détruit l’essentiel de la défense aérienne ukrainienne en quelques minutes, les infrastructures de l’aviation militaire et la plus grande partie des appareils. 

			Le problème est qu’à la différence des Occidentaux, les Russes ne cherchent pas à envahir ou à occuper l’Ukraine, mais à détruire le potentiel militaire menaçant les populations du Donbass. Au Moyen-Orient, les Occidentaux voulaient pousser dans la profondeur des territoires adverses, il leur fallait donc un « parapluie ». Ce n’est pas le cas des Russes, qui peuvent accomplir leur mission sans exposer leurs moyens aériens. 

			Par ailleurs, comme on le voit à Bakhmout, les combats se déroulent souvent à très courte distance, n’offrant que peu d’avantages par rapport à l’artillerie. Durant les campagnes de frappes menées par la Russie dans la profondeur de l’Ukraine après l’attentat du pont de Kerch, les missiles ont permis d’atteindre les objectifs sans mettre en danger les pilotes russes. 

			4.6. Échec ou succès russe ?

			Le succès (ou l’échec) est déterminé par l’atteinte (ou non) des objectifs fixés. Le discours occidental sur les échecs répétés de la Russie se fonde presque exclusivement sur des objectifs qui n’ont jamais été formulés par la Russie, mais par nous-mêmes ! Il est ainsi facile de prétendre qu’elle ne les a pas atteints. 

			Il en est ainsi de Kiev, que les Américains avaient désigné comme un objectif de la Russie, afin de renverser le gouvernement ukrainien et le remplacer. Pourquoi et par qui ? Personne ne le sait462. Le 2 mars 2022, sur la RTS, Alexandre Vautravers, expert militaire suisse affirme que « si Kiev n’est pas tombée dans les 48 prochaines heures, on assistera à un “pourrissement” des hostilités »463. Mais nos « experts » s’obstinent à y voir un échec. En mai 2022, toujours sur la RTS, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev déclare que les Russes ont « perdu la bataille de Kiev »464. 

			Or, les Russes n’ont jamais déclaré vouloir s’emparer de la ville et n’ont jamais déployé les forces nécessaires pour le faire. Ils n’ont déployé dans ce secteur que 20 000-22 000 hommes, alors que la ville était défendue par environ 60 000 hommes. Rappelons qu’en 1945, à Berlin — alors défendue par 45 000 hommes — les Soviétiques ont attaqué la ville avec 1,5 million d’hommes. Il n’y a donc jamais eu de « bataille de Kiev ».

			La présence des Russes autour de Kiev avait deux objectifs : fixer les troupes ukrainiennes loin du Donbass et créer une pression pour une négociation. Ces deux objectifs ont été atteints et dès le 25 février Zelensky était disposé à négocier avec la Russie. C’est l’Union européenne en fournissant des armes et les éléments néonazis de l’entourage de Zelensky qui ont fait capoter les premières négociations à Gomel. 

			Les Occidentaux n’ont pas voulu comprendre ce qui s’est passé, mais ont jugé la situation en fonction de ce qu’ils auraient fait eux-mêmes en choisissant le scénario qui appuyait le mieux leur discours. Ils perçoivent la Russie comme l’ennemi qu’ils voudraient qu’il soit et non comme elle est. Délibérément ou non, nos diplomates et nos journalistes ont faussé la perception des gouvernements occidentaux et sont à l’origine de morts ukrainiennes inutiles. 

			De même, nos « experts » prédisaient que Vladimir Poutine voulait faire une déclaration spectaculaire et victorieuse pour le 9 mai 2022, jour d’anniversaire de la victoire de 1945465, puis pour le 24 février 2023, jour anniversaire du début de la SVO… et rien ne s’est passé. 

			En réalité, Vladimir Poutine n’a jamais dit qu’il voulait prendre Kiev et a fortiori qu’il voulait la prendre en deux jours. Il n’a jamais dit qu’il voulait renverser le président Zelensky. Il n’a jamais dit qu’il voulait s’emparer de toute l’Ukraine466. Il n’a jamais dit qu’il visait une victoire le 9 mai. Il n’a jamais dit qu’il voulait annoncer cette victoire lors du défilé du 9 mai. Il n’a jamais dit qu’il voulait « déclarer la guerre » le 9 mai afin de pouvoir déclencher une mobilisation générale467. 

			Nos « journalistes » n’analysent rien : ils inventent ! Ils ne font que projeter leurs fantasmes, et leurs préjugés, sans aucune analyse factuelle.

			Les « experts militaires » qui défilent sur nos plateaux de télévision semblent avoir oublié ce qu’un sous-lieutenant devrait savoir : « Connais ton ennemi ! »… Et pas comme on voudrait qu’il soit, mais comme il est ! 

			Un exemple caractéristique est l’audition du colonel Michel Goya par une commission du Sénat français sur les leçons de la guerre en Ukraine. Sans aucune connaissance de la doctrine militaire russe ou du fonctionnement de l’Alliance atlantique, il analyse la guerre en fonction de ce que ferait un militaire français ! Son approche consiste à penser que la guerre ne peut être menée que dans une logique française. Il commet la même erreur que ses prédécesseurs en 1914, en 1940 avec la menace terroriste en 2015-2016 et dans le Sahel. On peut même être surpris du manque de recul et du niveau de connaissance médiocre des sénateurs qui auditionnent notre « expert ». 

			Quel que soit le conflit, chaque partie tend à promouvoir une image favorable d’elle-même et à dénigrer son adversaire. L’Ukraine a ainsi une communication de guerre avec laquelle elle cherche à minimiser ses erreurs et maximiser celles des Russes. C’est de bonne guerre. Le problème est qu’en voulant soutenir l’Ukraine nous avons également adopté sa communication et nos médias nous ont forcé à voir le conflit de la même manière. Il y ici un effet pervers, en adoptant sa manière de voir nous l’avons aidé à conforter ses erreurs et elle n’a pas pu les corriger. C’est pourquoi on observe depuis 2014, systématiquement les mêmes défauts de la conduite ukrainienne. 

			Déjà en 2014-2015, on pouvait constater que les Ukrainiens appliquaient des schémas « à l’occidentale », totalement inadaptés aux circonstances, face à un adversaire plus imaginatif, plus flexible et aux structures de conduite plus légères. Le même phénomène se reproduit aujourd’hui. Finalement, la vision partielle du champ de bataille que nous donnent nos médias nous a rendu incapables d’aider la conduite ukrainienne à prendre les bonnes décisions. Elle nous a conduit à penser que l’objectif stratégique évident était Kiev, que la « démilitarisation » visait l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN, et que la « dénazification » visait à renverser Zelensky. 

			On ne gagne pas une guerre avec des préjugés : on la perd, et c’est ce qui est en train de se passer. La coalition russe n’a jamais été « aux abois » ni « stoppée » par une résistance populaire héroïque : elle n’a tout simplement pas fait ce que l’on l’attendait ! Nous n’avons pas voulu écouter ce que Vladimir Poutine nous a pourtant très clairement expliqué. C’est pourquoi nous (c’est-à-dire, nos médias et nos politiciens) sommes ainsi devenus — volens nolens — les principaux artisans de la défaite ukrainienne qui se dessine. Paradoxalement, c’est probablement à cause de quelques experts auto-proclamés et stratèges occasionnels de nos plateaux de télévision que l’Ukraine se trouve aujourd’hui dans cette situation !

			En janvier 2023, la RAND Corporation468 publie un rapport qui constate que le conflit en Ukraine ne tourne à l’avantage ni de l’Ukraine, ni des États-Unis, et qu’une guerre qui se prolonge ne fera qu’accentuer cette tendance. 

			4.7. Le rôle des « volontaires »

			Le conflit ukrainien révèle le rôle des volontaires au combat. Il est important ici de faire la distinction entre les volontaires qui s’engagent à titre individuel souvent sans expérience préalable, et les membres de compagnies militaires privées (CMP), qui sont souvent des combattants aguerris.

			4.7.1. Les volontaires individuels

			Les volontaires individuels ne sont pas un phénomène nouveau en Ukraine. Dès 2014, la presse ukrainienne avait révélé la présence de volontaires russes pour aider les autonomistes du Donbass. Nos médias y ont immédiatement vu la main de Vladimir Poutine, mais à la veille de la signature des accords de Minsk, le chef de l’état-major général ukrainien déclarait qu’il n’y avait pas de troupes régulières russes dans le Donbass469. De son côté, le chef du SBU ukrainien confirmait 9 mois plus tard que seul 56 combattants individuels russes avaient été observés dans le Donbass470. 

			Ces volontaires russes étaient loin d’être les combattants endurcis que la Russie aurait envoyés si elle avait cherché à influencer les combats de cette manière dans le Donbass. Il s’agissait manifestement de jeunes exaltés par l’aventure, mais qui n’avaient ni les compétences, ni la maturité nécessaire. Plus tard, des vétérans russes se sont joints aux milices du Donbass, avec une expérience du combat en Syrie et en ont tiré l’idée de créer une milice privée, qui deviendra « Wagner ». 

			En 2022, l’Ukraine fera le même constat avec les volontaires qui affluent de toute l’Europe. Le gouvernement ukrainien annonce en grande pompe la création d’une Légion Internationale pour la Défense de l’Ukraine (LIDU)471. Elle rassemble rapidement des milliers de combattants du monde entier, mais dont la qualité est globalement mauvaise.

			Le 8 mars 2022, la RTBF vante l’action d’un volontaire belge qui part pour l’Ukraine, et nous montre, sur le mur de sa chambre, une affiche du Corps Franc Wallonie (les volontaires belges du 3e Reich) et du National-Anarchist Movement (NAM), une organisation radicale d’extrême-droite. Sans doute un de ces « démocrate » glorifiés par le politicien suisse Claude Ruey sur son compte Facebook ! Finalement, l’idéal démocrate de notre volontaire belge n’est pas imperméable, car il reviendra onze jours plus tard, sans même avoir été sur le terrain, ébranlé par la frappe russe sur la base de Yavoriv472… 

			En août 2022 déjà, le Kiyv Independent relève que la Légion Internationale est mal commandée, par des volontaires qui ont des comportements mafieux et lancent leurs volontaires dans des actions suicides. Des militaires se sont plaint des crimes commis par les volontaires étrangers venus pour « casser du Russe »473. 

			Trop jeunes, sans expérience militaire et mal équipés474, ces volontaires sont employés comme de la « chair à canon », comme le rapporte un jeune volontaire britannique au Times de Londres475. Ses propos seront confirmés par de nombreux volontaires américains et canadiens, qui ont décrit l’état désastreux de la conduite et de l’engagement de ces unités, souvent commandées par des opportunistes sans réelle expérience adéquate. 

			4.7.2. Les compagnies militaires privées (CMP)

			L’engagement de compagnies militaires privées (CMP) en zones de guerre n’est pas nouveau. En Irak, les États-Unis ont employé jusqu’à 100 000 « mercenaires » d’une centaine de CMP. En Afghanistan, l’ambassade américaine de Kaboul était gardée par des « mercenaires » et non des militaires américains. 

			Même en Ukraine, l’engagement de CMP est ancien. En 2014, pour aider le « mouvement démocratique » de Maidan, le magazine allemand Der Spiegel avait déjà évoqué la présence de mercenaires de la firme Academi (anciennement Blackwater, de sinistre mémoire en Irak et en Afghanistan)476. Le Bundesnachrichtendienst (BND) en avait apparemment informé le gouvernement allemand et — alors à l’OTAN — j’en avait informé un ambassadeur suisse à l’OSCE, mais l’information est restée lettre morte… 

			La bataille de Bakhmout révèle une formation qui n’était pas inconnue, mais dont on ne connaissait pas vraiment la valeur combative : les « Wagner ».

			Nos médias présentent les « musiciens » de Wagner comme des incapables et mal entraînés. Mais ce n’est pas l’avis du Wall Street Journal, et d’un volontaire britannique au sein des forces ukrainiennes. 

			Compagnie de sécurité au départ, l’organisation Wagner est devenue en Ukraine l’équivalent de la Légion Étrangère en France. Ses militaires sont généralement d’anciens membres des forces spéciales, souvent avec une expérience opérationnelle antérieure avec les forces armées russes ou des armées étrangères. On peut y observer le même esprit que l’on trouve parmi les unités d’élite que j’ai côtoyées : une sorte de fierté à exposer sa vie dans les combats. 

			Symboles des unités Wagner
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			Figure 47 — À gauche : emblème du quartier-général des formation Wagner ; Milieu : emblème des Wagner qui figure sur leur drapeau ; Droite : insigne distinctif d’épaule. 

			Sans doute les « musiciens » de Wagner ont-ils eu des pertes importantes dans les combats du Donbass. Mais ils sont efficaces et n’ont pas d’équivalent en face…

			4.8. Le mythe du rôle de l’armement occidental en Ukraine

			En février 2022, l’Ukraine s’apprêtait à lancer une opération contre le Donbass, dans le but d’en reprendre le contrôle afin de reprendre la Crimée par la suite, en application du décret du 24 mars 2021 de Volodymyr Zelensky. Comme l’avait expliqué Olekseï Arestovitch en mars 2019, l’Ukraine ne pouvait entrer dans l’OTAN tant que le conflit du Donbass était ouvert, et qu’il lui fallait obtenir une défaite de la Russie pour avoir que son adhésion puisse être prise en considération. Mais cette défaite ne pouvait être obtenue qu’avec une mobilisation totale de l’Occident avec des sanctions et des livraisons massives d’armes. 

			Le problème est que l’Occident, qui avait armé, instruit et entraîné l’armée ukrainienne depuis 2014, pensait qu’avec l’application de sanctions massives, la victoire serait obtenue rapidement et sans conditions. 

			L’objectif de défaire la Russie restera donc tout au long du conflit le principal objectif de Zelensky et des Américains. C’est ce qui explique la déclaration d’Olekseï Reznikov, ministre de la Défense ukrainien, le 31 décembre 2022, sur son compte Twitter477 : 

			Lors du sommet de l’OTAN qui s’est tenu à Madrid en juin 2022, il a été clairement indiqué qu’au cours de la prochaine décennie, la principale menace pour l’alliance serait la Fédération de Russie. Aujourd’hui, l’Ukraine fait face à cette menace. Nous accomplissons aujourd’hui la mission de l’OTAN. Ils ne versent pas leur sang. Nous versons le nôtre. C’est pourquoi ils doivent nous fournir des armes…

			Il ne fait ici que préciser ce qu’Arestovitch avait déclaré en mars 2019. C’est pourquoi Reznikov déclare également que l’Ukraine fait désormais partie de l’OTAN : ce conflit et le sacrifice de l’Ukraine pour détruire l’ennemi héréditaire de l’Alliance, est la clé de son adhésion à l’OTAN. 

			4.8.1. L’investissement occidental

			Entre le début de l’opération russe en Ukraine et le 23 novembre 2022, les États-Unis ont fourni environ 21,8 milliards de dollars d’aide à la sécurité pour « aider l’Ukraine à préserver son intégrité territoriale, à sécuriser ses frontières, et améliorer l’interopérabilité avec l’OTAN 478». Sur ce montant, l’administration Biden s’est engagée à verser plus de 19 milliards de dollars d’aide à la sécurité depuis le début de la guerre de 2022.

			Le 23 février 2023, soit un an après le début de la SVO, le décompte de l’aide militaire américaine à l’Ukraine fait par Statista montre qu’en un an elle a dépassé en valeur l’aide militaire en Afghanistan entre 2001 et 2021479 !

			Au début novembre 2022, l’Allemagne voudrait transférer à l’Ukraine des systèmes anti-aériens mobiles GEPARD, montés sur châssis LEOPARD 1, à l’Ukraine. Le problème que ce système est obsolète pour le service dans la Bundeswehr et qu’elle n’a plus de munitions. Ces munitions sont fabriquées en Suisse. Or, la législation suisse interdit l’exportation de matériel de guerre à un pays engagé dans un conflit ouvert. Il n’en faut pas plus à Oleksander Scherba, ex-ambassadeur d’Ukraine en Autriche, pour qualifier la Suisse de « trou du cul qui regarde son voisin se faire tuer sans apporter son aide alors qu’il le pourrait »480. On peut parfaitement comprendre sa réaction : il constate que la Suisse a accepté sans réagir que les Ukrainiens du Donbass se fassent tuer durant huit ans, et que tout à coup elle commence à revendiquer le droit international !... 

			Le problème des livraisons d’armes est la politique adoptée par la plupart des pays exportateurs d’armes d’avoir une clause d’utilisateur final, qui impose au pays destinataire des armes à ne pas les transférer ou les utiliser à des fins contraires à leur objectif initial. Ces règles sont en vigueur au sein de l’OSCE, de l’UE et des pays membres de l’Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations d’armes conventionnelles et de biens et technologies à double usage (WA). Ainsi, lorsque sur la RTS, une « experte » déclare qu’il s’agit d’un problème lié à la neutralité de la Suisse, c’est inexact. En réalité, il s’agit d’une règle adoptée assez largement en Occident afin d’empêcher que des armes puissent être réexportées ou utilisées à des fins contraires aux objectifs de politique de sécurité du pays exportateur. Par exemple, les États-Unis s’étaient opposés à l’envoi par le Canada de 105 véhicules de transport de troupes blindés Grizzly aux forces de la mission de paix de l’Union Africaine au Darfour, car leur moteur était de fabrication américaine. Mais la paix au Darfour ne faisait manifestement pas partie des objectifs des États-Unis à ce stade ! 

			4.8.2. Une guerre industrielle

			La particularité de ce conflit est que depuis l’été 2022, il met en compétition directe les capacités industrielles russes et occidentales. Après la destruction de l’essentiel des capacités militaires ukrainiennes en mai 2022, les Occidentaux ont cherché à remplacer le matériel détruit. 

			Dans un premier temps, ils ont rassemblé les vieux matériels d’Europe de l’Est datant de la guerre froide et placés sous cocon. Mais ces matériels sont devenus rares. Souvent mal entretenus ils étaient difficilement utilisables, mais ont néanmoins été fournis aux Ukrainiens, faute de mieux. 

			Dans un deuxième temps, les Occidentaux ont alors fourni des matériels occidentaux obsolètes provenant de leurs propres réserves. C’est le cas des chasseurs MiG-29 fournis par la Pologne et la Slovaquie, qui sont apparemment difficilement en état de fonctionner et que les Ukrainiens ne peuvent utiliser que pour « cannibaliser » leur propres appareils endommagés481. 

			Dans un troisième temps, les Occidentaux ont dû prélever sur les matériels de leurs propres forces. C’est le cas des canons CAESAR français, de l’artillerie estonienne, ou des chars de combat CHALLENGER 2 britanniques. Ce qui montre que le danger d’une attaque de la Russie contre l’Europe n’est qu’une rhétorique guerrière destinée à créer la panique dans nos populations. 

			Dans un quatrième temps, les Occidentaux ont cherché à produire les matériels nécessaires à l’Ukraine et à la fournir à flux tendu. Mais là encore c’est un échec. En mars 2023, l’Union européenne décide d’un budget de 2 milliards d’euros pour financer des munitions. Un milliard doit rembourser les pays qui ont prélevé sur leurs propres stocks afin de soutenir l’Ukraine, et un milliard doit permettre de mobiliser les ressources industrielles européennes pour produire 1 million d’obus de 155 mm pour l’Ukraine en 12 mois482. 

			Cela semble beaucoup, mais c’est l’équivalent de ce que la Russie tire en 20-40 jours ! C’est pourquoi l’Ukraine a demandé 350 000 obus par mois à l’UE483. 

			Cette phase met en évidence l’incapacité des Occidentaux à soutenir un effort logistique prolongé dans une guerre de haute intensité.

			Les matériels occidentaux ne parviennent pas à concurrencer la capacité russe à les détruire. Le 24 janvier 2023, l’Estonie a annoncé qu’elle allait donner l’ensemble de ses obusiers de 155 mm, soit 24 FH-70, et de D-30 de 122 mm d’origine soviétique avec leur munitions484. Une semaine plus tard, le 31 janvier, la France offre 12 obusiers automoteurs CAESAR qui s’ajoutent aux 18 qu’elle a déjà fournis à l’Ukraine485, tandis que le Danemark cède à l’Ukraine l’ensemble de ses 19 pièces CAESAR commandées à la France. Mais, selon le site Moonofalabama, qui a comparé avec les annonces officielles de l’état-major, l’armée russe aurait détruit durant la même semaine, 40 obusiers tractés, 32 obusiers automoteurs et 8 lance-fusées multiples486. Difficiles à confirmer, ces chiffres tendent à montrer que les livraisons d’armes occidentales suffisent à peine pour compenser les pertes ukrainiennes. 

			En fait les pays occidentaux ont très largement sous-estimé les capacités de la Russie. Leur soutien à l’Ukraine est devenu un exercice de communication plus qu’une aide effective. Comme on le constate, ils sont prêts à dégarnir leurs propres arsenaux pour répondre à la demande ukrainienne. Ainsi, selon le Financial Times, un député britannique aurait affirmé que l’armée anglaise ne pourrait pas tenir plus de 5 jours en cas de guerre487.

			Le problème est que les Occidentaux n’ont pas la capacité de mener une guerre contre la Russie. Même le soutien à l’Ukraine pousse les pays de l’OTAN dans une précarité sécuritaire. Ce qui démontre en creux que les pays occidentaux ne considèrent pas sérieusement la Russie comme une menace pour l’Europe. 

			4.8.3. Les Wunderwaffen

			À la fin de la Seconde Guerre mondiale, alors que l’armée allemande recule sur tous les fronts, Hitler et son état-major personnel continuent à croire en un renversement de la situation grâce à l’emploi de nouvelles armes. L’Allemagne est alors en pointe pour le développement de nouvelles technologies et de nouvelles armes, dont on pense qu’elles pourraient « changer la donne ». Avions à réaction, missiles, nouveaux engins blindés, c’est ce que l’on appellera plus tard les « Wunderwaffen » (« Armes miracle »). Mais l’industrie allemande, sous les bombes, n’est plus en mesure d’assurer une production régulière, tandis que les ressources humaines s’amenuisent. Les Wunderwaffen n’empêcheront pas la défaite du 3e Reich. 80 ans plus tard, l’Ukraine fait la même expérience que ses maîtres à penser. 

			Dès mars 2022, alors que les forces de la coalition russophone progressent en Ukraine, le discours occidental affirme que la Russie perd la guerre. Les nouvelles armes déployées par les forces russes, notamment les missiles hypersoniques, sont alors baptisées « Wunderwaffen » par la presse de propagande extrémiste occidentale, afin de les présenter comme l’ultime recours de la Russie face à une défaite inéluctable488. 

			Les succès russes et la destruction du potentiel ukrainien dans les premières heures de l’opération spéciale ont incité les Occidentaux à fournir des armes à l’Ukraine dès le début. Ainsi, le 28 février, trois jours après que Zelensky a appelé la Russie à négocier et qu’un processus est engagé à la frontière du Bélarus, l’Union européenne incite le président ukrainien à faire marche arrière489 et dégage une aide militaire de 450 millions d’euros490. 

			L’aide militaire multi- et bilatérale fournie à l’Ukraine depuis le début de la crise est considérable : les États-Unis ont fourni plus de 44 milliards de dollars et l’Union européenne 12 milliards d’euros, tandis que l’aide bilatérale totalise environ 13 milliards d’euros. Ainsi, en un an de conflit, les Occidentaux ont fourni à l’Ukraine l’équivalent de plus de 11 fois son budget militaire de 2020. 

			Dans une perspective très occidentale, l’Ukraine compte davantage sur le nombre d’armes alors que les Russes donnent plus d’importance à la manière de les employer. C’est ce qui explique entre autres les demandes pressantes de l’Ukraine pour avoir des armes modernes occidentales, alors que les Russes semblent mieux exploiter les atouts de leurs différents systèmes d’armes, y compris ceux qui paraissent obsolètes, comme nous le verrons. 

			Le bilan des fournitures d’armes occidentales est pour le moins mitigé. Tout d’abord, les armes livrées n’ont — dans la grande majorité — jamais été engagées au combat auparavant. C’est le cas du véhicule anti-aérien allemand GEPARD et même des chars LEOPARD 2. Par ailleurs, les instructeurs de l’OTAN n’ont pas l’expérience et les connaissances nécessaires pour former les Ukrainiens à engager ces armes dans des combats de haute intensité. 

			Armements terrestres majeurs de l’Ukraine (2022)
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			Figure 48 — Matériels majeurs de l’armée ukrainienne

			4.8.4. La formation

			Un problème essentiel, mais totalement esquivé par nos médias est la formation des personnels ukrainiens. La destruction du potentiel militaire humain des forces ukrainiennes a eu pour conséquence la disparition progressive des militaires aguerris. 

			En 2023, on peut estimer que les pays occidentaux formeront environ 30 à 40 000 nouveaux militaires ukrainiens. Le problème est que pratiquement aucun instructeur occidental n’a l’expérience des conflits à haute intensité. Apparemment, les militaires ukrainiens faits prisonniers par les Russes ont confié que la formation dispensée par les pays de l’OTAN était superficielle et ne permettait pas d’avoir l’avantage sur le champ de bataille. 

			4.8.5. Les drones

			L’usage de drones sur le champ de bataille n’est pas nouveau. Dès le début de l’opération russe, l’Ukraine a engagé des drones BAYRAKTAR d’origine turque. Bien que très performants, ces drones n’ont pas échappé à la redoutable défense anti-aérienne russe. 

			Drones sur le théâtre ukrainien
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			Figure 49 — Principaux système de drones engagés sur le théâtre ukrainien.

			4.8.5.1. Les drones de combat

			L’usage de drones au combat n’est pas nouveau. Le premier prototype de « torpille aérienne » date de 1918 (Kettering Bug), et les drones d’observations ou pour lancer des grenades ont été largement vus au Moyen-Orient. Mais c’est probablement la première fois que les drones sont utilisés systématiquement et dans le cadre de tactiques établies à tous les niveaux de conduite. 

			Une évolution particulièrement importante est l’emploi systématique de « petits » drones, peu couteux, qui peuvent être engagés en masse afin de saturer les défenses adverses, et qui fonctionnent comme de mini-missiles de croisière. C’est ce que l’on appelle les « drones-suicides ». Les Russes utilisent notamment le GERAN-2 d’origine iranienne et le LANCET-3 de fabrication russe.

			Drone GERAN-2
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			Figure 50 — Le drone GERAN-2 (Géranium) est la version russe du SHAHEED-136 produit par l’Iran. Son système de guidage a été modifié afin d’être invulnérable aux contre-mesures électroniques.

			Pour plusieurs raisons, le GERAN-2 a été largement évoqué dans nos médias. Premièrement, il serait originaire d’Iran, où il est produit sous le nom de SHAHEED-136, ce qui n’a pas manqué de frapper les esprits en 2022, alors que le pays est en proie à des manifestations. Deuxièmement, il est l’occasion de dire que la Russie est à court de drones et qu’elle doit aller en quémander auprès de ses alliés de l’« Axe du Mal ». Troisièmement, cela permet à l’Occident d’accuser l’Iran de soutenir la Russie et de lui appliquer de nouvelles sanctions491.

			Il semble que la Russie ait acheté plusieurs centaines de SHAHEED-136 afin de les modifier pour un emploi en Ukraine. Les informations sur ces modifications restent contradictoires, mais il semble que le GERAN-2 ait été équipé d’un système de guidage satellitaire durci, afin de résister aux contre-mesures électroniques. C’est une sorte de « mini-missile » de croisière, dont la charge explosive a été améliorée. Sa coque en fibre de verre en fait un engin difficile à détecter par les radars. Son autonomie maximale annoncée de 2 500 km surprend un peu et sa portée pratique est vraisemblablement plutôt de 1 000 km. 

			Réalisé en grande partie avec des éléments disponibles sur le marché commercial, le GERAN-2 est extrêmement économique et sa destruction exige des moyens très couteux, ce qui en fait une arme d’’attrition par excellence. On estime son cout de production à environ 20 000 dollars, alors que les Ukrainiens doivent les combattre avec des missiles S-300 d’origine soviétique dont le cout unitaire est estimé à 130 000 dollars ou des missiles NASAMS américain à 500 000 dollars pièce. Un pilote ukrainien a même sacrifié un MiG-29 pour abattre un GERAN-2492 !

			Drone-suicide russe LANCET-3
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			Figure 51 — Un des drones les plus efficaces de la campagne d’Ukraine. Produit par Kalachnikov, le Lancet est un drone-suicide bon marché qui peut fournir des informations, avant de s’abattre sur sa cible et la détruire avec ses 5-6 kg d’explosifs. 

			Apparemment, selon l’état-major ukrainien, les drones LANCET 1 et 3 russes auraient détruit ou endommagé quelque 200 pièces d’artillerie, principalement des M777. Silencieux., petits et difficilement détectables, ils sont surtout efficaces de nuit. 

			En Ukraine, l’armée russe travaille avec le « Complexe Reconnaissance-Feu » (Razvedivatel’no-Ognevoï Kompleks - ROK) qui intègre les systèmes de combat au niveau tactique et le « Complexe Reconnaissance-Frappe » (Razvedivatel’no-Udarnyy Kompleks - RUK), au niveau opératif. Leur principe est d’intégrer les moyens de reconnaissance avec les éléments de frappe (artillerie, missiles, aviation, troupes aéroportées, forces spéciales, etc.). Il nécessite, des systèmes de transmission de données, qui permettent de comprimer la boucle OODA (Observe, Orient, Decide and Act), bien connue des militaires, de manière à réagir très rapidement à l’évolution de la situation dans le terrain. Le concept avait déjà commencé à être développé en Afghanistan. Il est aujourd’hui — technologie aidant — parvenu à maturité. 

			Dans le contexte du RUK, des drones de reconnaissance, de petite dimension, relativement peu détectables, comme le KUB permettent d’avoir la vision du champ de bataille et transmettre en temps réel les coordonnées de systèmes très mobiles comme les systèmes CAESAR ou HIMARS ukrainiens. 

			Drone KUB
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			Figure 52 — Le Drone Zala CUB est un drone utilisé pour le complexe reconnaissance-frappe (RUK).

			4.8.6. Les armes « intelligentes »

			Rapidement, les fournitures d’armes à l’Ukraine épuisent le potentiel occidental. On finit par lui envoyer des armes en développement, comme la bombe volante GBU-39 GLSDB, qui peut être tirée par des lance-roquettes multiples M270 MLRS ou M142 HIMARS493.

			Le 28 mars 2023, la première bombe GBU-39 lancée sur le territoire russe a été interceptée par la défense anti-aérienne. Il s’agit d’une bombe planante fixée sur un propulseur permettant son tir à partir de lance-missiles multiples HIMARS ou MLRS. Les radars des systèmes anti-aériens russes S-300 et S-400 peuvent détecter un missile HIMARS à une distance de 80 km et une GLSDB à 30-40 km, compte tenu de sa plus petite taille. En revanche, la vitesse de la GLSDB est trois fois inférieure à celle d’un missile HIMARS, ce qui rend son interception plus facile. 

			GBU-39 Ground-Launched Small Diameter Bomb (GLSDB)
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			Figure 53 — La GLSDB des firmes Boeing et Saab est encore en cours de développement. Elle a cependant déjà été déployée sur le théâtre ukrainien en mars 2023, selon les autorités russes. Le propulseur M26 pousse la bombe sur 32 km ; puis elle se détache et plane pour atteindre une distance totale de 150 km. 

			Depuis décembre 2022, les États-Unis fournissent à l’Ukraine des bombes guidées à longue portée JDAM-ER. Il s’agit essentiellement de kits adaptables à des bombes aériennes, qui deviennent ainsi autoguidées. Mais il est important de rappeler qu’elles restent des bombes à gravitation sans système de propulsion. Ce sont littéralement des bombes planantes, qui doivent être larguées d’une altitude de 10-12 km pour atteindre la distance de 80 km. 

			La JDAM-ER utilise le signal GPS pour se diriger vers son objectif. Mais les documents secrets « fuités » en avril 2023 indiquent qu’elles fonctionnent mal et sont sensibles au brouillage russe494. Par ailleurs, ces bombes planent à une vitesse relativement modeste et sont vulnérables aux systèmes anti-aériens russes PANTSIR-SM, qui peuvent atteindre des cibles de très petite taille comme des drones ou des missiles HIMARS. 

			Bombe planante Joint Direct Attack Munition — Extended Range (JDAM-ER)
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			Figure 54 — La bombe planante intelligente JDAM-ER doit être larguée à très haute altitude afin d’atteindre une distance maximale de 80 km. Mais cela signifie que les appareils MiG-29, Su-27 et Su-24 ukrainiens doivent s’exposer au tir des missiles S-300V4 ou S-400 russes. Afin de minimiser leur risque, il faut monter très rapidement à l’altitude de largage, avant de s’esquiver aussi vite que possible. Mais alors, ils sont vulnérables aux systèmes TOR-M2 et BUK-M3 qui se verrouillent plus rapidement sur leur cible. 

			Les Russes ont également développé un certain nombre de systèmes équivalents à ceux qui ont été livrés à l’Ukraine. C’est le cas du GROM, qui est l’équivalent du JDAM-ER. 

			Bombe planante russe GROM
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			Figure 55 — La bombe GROM est l’équivalent russe de la bombe JDAM-ER américaine. Il s’agit d’une bombe à gravitation dotée d’ailes rétractables et d’un mécanisme de guidage.

			Les Russes ont constaté que pour combattre des objectifs fortement protégés ou enterrés, les bombes d’aviations sont plus performantes (et probablement moins couteuses) que les missiles. Ils ont pour cela développé toute une ligne de bombes planantes « intelligentes », qui peuvent se diriger de manière autonome sur leur objectif. 

			Mais il faut pour cela que leurs avions puissent évoluer librement dans le ciel ukrainien. Il fallait donc épuiser les capacités anti-aériennes de l’Ukraine, afin de permettre les missions de bombardement sur la ligne de front. C’est en partie la raison de la campagne de frappes contre les infrastructures électriques du pays dès octobre 2022. Grâce à nos « experts » qui ont trouvé toutes les explications possibles sauf la bonne, la stratégie russe a fonctionné. En avril 2023, Yuriy Ignat, porte-parole de l’aviation ukrainienne, constate que les Russes ont lancé une vaste campagne de bombardements « avec un effet perceptible », et que les capacités anti-aériennes ukrainiennes sont insuffisantes pour y répondre495. 

			C’est ce qui explique l’apparente diminution des tirs d’artillerie russes dans le Donbass depuis mars 2023. L’aviation russe est beaucoup plus libre de ses mouvements pour engager ses bombes FAB-500496 et surtout ses bombes planantes UPAB-1500B. Présentées pour la première fois en 2019, l’UPAB-1500B peut être engagée d’une distance de 40 km, hors de portée des systèmes anti-aériens tactiques. Conçues après les combats de Marioupol pour combattre des objectifs protégés, ces bombes ont été utilisés à Avdiivka et Bakhmout. 

			Bombe auto-guidée UPAB-1500B
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			Figure 56 — Conçue pour combattre l’infanterie fortement protégée, la bombe UPAB-1500B peut être larguée hors de la portée de la défense anti-aérienne ukrainienne et se diriger de manière autonome et précise sur son objectif. 

			4.8.7. Les armes hypersoniques

			Les missiles hypersoniques ont fait leur entrée en force dans le conflit ukrainien. Leur importance sur le théâtre ukrainien est moins grande que le changement de donne qu’ils annoncent dans l’équilibre des forces entre la Russie et l’Occident. Dès les premiers jours de l’intervention les missiles KINJAL ont frappé des sites logistiques ukrainiens. Il est probable qu’à ce stade, les Russes les aient utilisés à la fois pour les tester en condition de combat et envoyer un signal à l’Occident. Sachant que les Occidentaux tendent à agir plus en raison de leurs narratifs que d’analyses de risque, ils ont certainement voulu. 

			Le missile hypersonique KINJAL Kh-47M2
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			Figure 57 — Le missile hypersonique KINJAL.

			Alors que nos médias racontent à longueur de journée que la Russie n’a aucune capacité de développement technologique, on constate qu’elle a réussi à mettre au point toute une gamme de missiles hypersoniques (avec des vitesses de 10 000 à 30 000 km/h). Ainsi, la Russie a commencé à déployer les missiles hypersoniques ZIRCON sur ses navires497. Pouvant difficilement être interceptés, ces missiles constituent une menace considérable pour les porte-avions américains, autrement dit pour la capacité de projection de force américaine. 

			Or, de leur côté, les États-Unis ont été incapables de développer de tels systèmes. En mars 2023, la firme Lockheed-Martin qui travaillait sur un missile hypersonique dans le cadre du projet Air-Launched Rapid Response Weapon (ARRW) abandonne le projet après plusieurs essais infructueux498. En d’autres termes, la Russie a un avantage technologique sur les pays occidentaux et rien n’indique que les sanctions aient affecté la production de ces armes. 

			Le missile hypersonique ZIRKON
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			Figure 58 — Le missile hypersonique ZIRKON ne semble pas avoir été utilisé lors du conflit en Ukraine, mais il illustre l’avance technologique de la Russie par rapport aux Occidentaux.

			4.8.8. Les chars de combat

			4.8.8.1. Un nombre insuffisant

			Bien que nos médias ne parlent que de défaites et de pertes russes, force est de constater qu’au printemps 2023, le potentiel de chars ukrainiens s’est réduit comme une peau de chagrin. Ainsi, en février 2022, l’Ukraine avait quelque 800 chars T-64 et une centaine de chars T-72. En 2022, les pays d’Europe orientale lui ont fourni environ 400 chars T-72 provenant de leurs stocks. 

			Pourtant, les documents classifiés américains « fuités » au début 2023 montrent que l’Ukraine ne dispose que de 43 T-64 et 38 T-72 pour sa grande offensive décisive du printemps 2023. L’Ukraine dispose probablement d’autres chars T-64 et T-72, mais apparemment pas suffisamment pour maintenir une homogénéité logistique en vue d’une opération majeure. 

			Si l’on additionne le nombre de chars dont disposait l’Ukraine au 24 février 2022, ceux qu’elle a capturés selon le site Oryx (créé spécialement par les Occidentaux au début de l’opération russe sous le titre « Attaque contre l’Europe » !)499, et ceux livrés officiellement en 2022, l’Ukraine aurait eu plus de 2 000 chars de combat. Dans ces conditions, on voit mal comment les quelques chars LEOPARD 2 livrés au printemps 2023 pourraient changer la donne…

			En février 2022, avec environ 80 BTG au début de son opération selon le Pentagone500, la Russie n’avait qu’environ 800-1 000 chars de combat. De plus, si l’on en croit nos médias et les Ukrainiens, ces chars auraient été obsolètes et de moindre qualité. 

			Pourtant, les forces russes avancent et dès le printemps 2022, les Ukrainiens demandent des armes lourdes à l’Occident. En 2022, les pays de l’OTAN leur fournissent plus de 530 chars d’origine soviétique, restés dans les inventaires des pays d’Europe orientale. Bien qu’obsolètes, ces matériels avaient l’avantage d’être très similaires aux matériels que les Ukrainiens avaient perdus, permettant ainsi un déploiement rapide.

			Nombre de chars de combat de l’armée ukrainienne
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			Figure 59 — Comparaison du nombre de chars de combat dans l’armée ukrainienne et les besoins exprimés pour 2023. Le nombre total de chars disponibles en 2022 est basé sur les déclarations du gouvernement ukrainien. En minimisant leurs pertes, les Ukrainiens ont diffusé une image déformée du conflit, qui rend les besoins exprimés à la fin 2022 mal compris dans l’opinion publique. 

			4.8.8.2. Les livraisons occidentales

			À la mi-décembre 2022, le général Valeriy Zaloujny, chef des forces ukrainiennes, avait déclaré, dans une interview très remarquée pour The Economist, qu’il avait besoin de 300 chars de combat, 500-600 blindés d’infanterie et 500 nouvelles pièces d’artillerie501. De son côté, Mikhailo Podolyak, ministre ukrainien de la Défense, avait placé des chars américains M1 ABRAMS sur sa « liste de Noël », postée sur Twitter502.

			C’est avec cette « liste de courses » que Zelensky est allé à Washington, avec l’objectif d’obtenir « des armes plus puissantes afin de renforcer la capacité de l’Ukraine à lancer des offensives majeures contre des forces russes bien implantées » en 2023. De son côté, l’administration Biden souhaitait « discuter de la façon dont [Zelensky] envisage la diplomatie. Où il en est, et ce dont il a besoin pour s’assurer que Kiev est dans la position la plus forte possible afin que nous puissions accélérer la tenue d’une négociation ». 

			À ce stade, les États-Unis, au contraire des Européens, cherchent à promouvoir un processus de négociations. Ils refusent donc de fournir des chars ABRAMS. Pour justifier leur décision, les Américains déclarent que ces chars sont « trop difficiles à entretenir et trop complexes à mettre en œuvre », comme l’explique le Washington Post, et que l’Ukraine « a déjà assez de chars »503. Comme le constate le grand quotidien, Zelensky ne parvient pas à convaincre son allié qui l’a poussé dans le conflit. Il ne reviendra en Ukraine qu’avec un système de défense anti-aérienne PATRIOT et de la munition d’artillerie.

			Zelensky se tourne alors vers l’Allemagne pour avoir des chars LEOPARD 2. Car, alors que les Américains rechignent à livrer leurs M1 ABRAMS à l’Ukraine, la Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ) révèle qu’ils poussent l’Allemagne à fournir des chars LEOPARD 2504. Mais, le chancelier Olaf Scholz n’est prêt à en livrer que si les États-Unis acceptent de fournir des ABRAMS. Dans un premier temps, un politicien américain suggère que les États-Unis livrent un seul char M1 afin de provoquer la décision allemande505 ! ... Illustration de la manière dont les Américains perçoivent leurs alliés.

			La suite a été dévoilée par le Washington Post et n’a pratiquement pas été relayée par la presse européenne506. Et pour cause ! 

			Anthony Blinken imagine alors un scénario digne de ce qu’il est. Les États-Unis déclarent alors qu’ils fourniront 31 chars de combat M1, afin d’obtenir le consentement de l’Allemagne. Comme attendu, Scholz autorise alors la Pologne à réexporter des chars LEOPARD et promet d’en fournir à l’Ukraine.

			Mais à peine l’Allemagne a-t-elle donné son accord, que les États-Unis reviennent à la charge et déclarent que leurs M1 contiennent des technologies qui ne doivent pas tomber aux mains des Russes et que les chars ne pourront être livrés immédiatement. En fait, ce seront de nouveaux chars construits spécialement pour l’Ukraine507, avec une protection inférieure (car le blindage en uranium appauvri de la version américaine est classifié), qui ne pourront être livrés que dans une année508 !

			En d’autres termes, les États-Unis ont « roulé Scholz dans la farine » !... Cela montre l’état des relations entre les membres de l’OTAN. On sait déjà que c’est un pays-membre de l’OTAN qui a détruit les gazoducs Nord Stream, c’est l’Allemagne qui paie le prix de la guerre menée par les Américains contre la Russie… Les Américains ont raison : si on a trouvé une « bonne poire » autant l’exploiter, surtout si le peuple allemand accepte sans discuter ! Chaque pays est responsable de son destin. C’est valable pour les Ukrainiens, comme pour les Allemands. 

			Charité bien ordonnée commence par soi-même ! Les Occidentaux ne veulent pas donner leurs matériels les plus récents et dotés des technologies les plus performantes, car ils craignent que les Russes mettent la main sur eux. 

			On voit donc réapparaître à proximité de la ligne de front des véhicules largement obsolètes pour ce conflit, comme le transport de troupe M113 américain, le VAB français ou le M2/3 BRADLEY américain, dont la conception a été si chaotique que l’on en a fait une comédie (« The Pentagon Wars »509). 

			Ainsi, les Britanniques craignent que le blindage Chobham de leurs chars CHALLENGER 2 puisse intéresser les Russes. Après de longues discussions, le gouvernement a accepté d’en livrer 14 exemplaires, à condition que les Ukrainiens fassent tout leur possible pour empêcher les Russes d’en capturer. Ils imposent donc des contraintes aux Ukrainiens. Les CHALLENGER ne peuvent notamment être utilisés dans un secteur où le front menace d’être percé par les Russes510. Comme le décrit un responsable britannique511 :

			La première étape est de former et de travailler avec les responsables de la planification des missions afin de s’assurer que les CHALLENGERS ne sont pas utilisés dans des scénarios où ils pensent que l’effondrement est une possibilité réaliste.

			La deuxième étape consiste à s’assurer, au niveau tactique, que les Ukrainiens sont entraînés à récupérer un char sous le feu de l’ennemi. Ils ne manquent certainement pas de courage.

			D’autres options extrêmes sont à l’étude, notamment la mise à disposition de contractants militaires privés pour récupérer les chars accidentés.

			L’Ukraine recevra donc des véhicules de dépannage blindés M88 spécialement conçus pour récupérer des chars blindés en condition de combat512.

			Quant aux chars LEOPARD 2A4 à peine reçu, les Ukrainiens ont entrepris de les renforcer avec des blindages réactifs additionnels…

			Selon des sources ukrainiennes, il semble que Zelensky soit en pourparlers avec les pays occidentaux afin de pouvoir utilise ces chars dans le rôle pour lequel ils ont été conçus. 

			Ainsi, non seulement ces matériels exigent une logistique à laquelle n’est pas préparée l’Ukraine, mais chaque équipement nécessite sa propre chaîne logistique, avec l’exigence supplémentaire d’empêcher que ces armes tombent en possession des Russes ! 

			En décembre 2022-janvier 2023, la frénésie des Occidentaux à obtenir des chars de combat pour l’Ukraine aurait poussé les États-Unis à forcer le Maroc à céder à l’Ukraine 20 chars T-72B, alors en cours de revalorisation en Tchéquie513. Vraie ou mauvaise excuse de Rabat ? Difficile à dire. Toujours est-il que le Maroc, fidèle allié de Washington, a choisi de ne pas se prononcer pour condamner la Russie à l’Assemblée Générale des Nations Unies, le 3 mars 2023514. 

			4.8.8.3. L’expression de la faiblesse politique occidentale

			Des quelque 320 chars promis au début 2023, seule une cinquantaine sont péniblement rassemblés en février. En janvier 2023, le chancelier Olaf Scholz annonce la création de deux bataillons de chars : un bataillon de chars LEOPARD 2A4 et un bataillon de LEOPARD 2A6. Chaque bataillon compte 31 chars, mais un mois plus tard, seuls 27 LEOPARD 2A4 (14 de Pologne, 8 de Norvège et 5 d’Espagne) et 17 LEOPARD 2A6 (14 d’Allemagne et 3 du Portugal) sont finalement fournis par les donateurs. Finalement, au début avril, seuls 57 chars sont livrés à l’Ukraine avec la promesse que d’autres chars arriveront vers l’été 2023.

			Pourtant, en Europe, tout le monde parle de l’offensive ukrainienne de printemps…

			La livraison d’armes occidentales à l’Ukraine a eu un effet mobilisateur en Russie. Nos médias ont expliqué que l’arrivée de chars allemands allait réveiller de vieux souvenirs en Russie. En fait, ce ne sont pas seulement les chars, mais également leurs insignes. Lors du 80e anniversaire de la victoire de Stalingrad, Vladimir Poutine a déclaré : 

			C’est incroyable, mais c’est un fait : nous sommes à nouveau menacés par des chars LEOPARD allemands portant des croix.

			Car en effet, les Russes savent que les chars ukrainiens arborent les mêmes symboles que les chars allemands lors de la campagne de Pologne, en 1939. Nos médias n’en ont rien mentionné, pourtant, c’est là le problème. Les Ukrainiens ont dû s’en apercevoir, car ils ont publié une brochure afin de justifier l’usage de la croix blanche sur leurs chars515. 

			Signes distinctifs sur les chars ukrainiens
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			Figure 60 — On retrouve sur les chars ukrainiens les mêmes signes distinctifs que ceux utilisés par la Wehrmacht durant la Seconde Guerre mondiale. À gauche, la croix blanche utilisée en 1939 pour la campagne contre la Pologne. Au milieu la croix utilisée entre 1939 et 1945. À droite, le Wolfsangel, symbole de l’« Idée de Nation », similaire à l’emblème de la 2e SS Panzerdivision « Das Reich ». (Signes observés sur un T-72, apparemment dans la région de Kharkov)516

			4.8.8.4. Un matériel mal adapté

			Les armes russes — et celles qui dotaient l’Ukraine jusqu’au printemps 2022 — ont été conçues pour la défense des vastes territoires de l’est de l’URSS. Elles peuvent être produites en grandes quantités, sont simples à entretenir et à mettre en œuvre pour des armées de conscrits dont le temps de formation est limité. 

			Les matériels occidentaux sont de très bonne qualité, mais sont destinés à être employés par des forces de projection, par des personnels professionnels. Ce sont des systèmes plus « fins », dont l’intégration nécessite la présence de personnels très spécialisés. Ils sont plus délicats. Ce ne sont pas des systèmes destinés à la défense, mais à l’attaque. 

			Les matériels occidentaux arrivent donc avec des contraintes logistiques importantes. Certains systèmes sont obsolètes en Occident et leur munition est difficile à obtenir (c’est le cas du char anti-aérien allemand GEPARD) ou dont certaines pièces de rechange ne sont tout simplement plus fabriquées comme pour le char LEOPARD 2A4. 

			La logistique de combat peut s’effectuer relativement facilement en échangeant des modules, comme le bloc moteur, par exemple. Mais des réparations plus complexes ne peuvent être effectuées que par du personnel spécialisé des pays de l’OTAN. Cela implique la mise en place des centres de réparation hors du territoire ukrainien. Outre le fait que cela fait entrer les pays « réparateurs » dans la chaîne logistique opérationnelle de l’Ukraine (et donc comme cobelligérants), cela pose des problèmes douaniers. Ainsi, la Slovaquie estime que l’Ukraine doit payer des droits d’importation, puisque le pays n’est pas membre de l’UE. 

			Les chars fournis par les Occidentaux sont généralement issus de réserves qui avaient été mises sous cocon au début des années 1990, et qui ont subi une dégradation. Ces équipements doivent donc faire l’objet de révisions complètes avant d’être envoyées en Ukraine. 

			C’est pourquoi, la livraison de LEOPARD 2A4 est retardée et des chars LEOPARD 1 des années 1960-1990 seront livrés dans l’immédiat. D’autres pays, comme le Danemark ou les Pays-Bas ne veulent pas dégarnir leurs propres arsenaux et envoient à l’Ukraine des chars LEOPARD 1A5. Le problème du LEOPARD 1 est qu’il a un canon de 105 mm, dont la munition n’est pratiquement plus utilisée en Europe. 

			Des chars conçus pour des environnements différents
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			Figure 61 — Comparaison des silhouette d’un char T-90 russe (en gris) et d’un char LEOPARD 2 allemand (en noir). Les chars occidentaux sont généralement conçus pour combattre en Europe centrale, avec un relief légèrement vallonné. Ils sont donc plus hauts afin de permettre un débattement du canon plus ample pour pouvoir tirer en défilement. Les chars russes sont conçus pour opérer sur le territoire russe, beaucoup plus plat, et sont donc généralement plus bas. En Ukraine, cela signifie que les chars occidentaux constituent des cibles plus faciles à acquérir et donc plus vulnérables que leurs homologues russes. 

			L’examen des chars promis par les Occidentaux permet de tirer certaines conclusions. Tout d’abord, on peut observer que les engins fournis ne sont pas de la dernière génération. Par exemple, il y a une différence significative entre les LEOPARD 2A6 (dont 14 exemplaires ont été promis par l’Allemagne) et les LEOPARD 2A4 (qui constituent la majorité des LEOPARD envoyés). La version A6 est équipée d’un système lui permettant d’être intégrée à un réseau de gestion du champ de bataille (BMS), alors que la version A4 n’en dispose pas. Par ailleurs, leur munition n’est apparemment pas efficace contre les T-90 russes517. 

			Les Russes ne sont pas dépourvus d’humour. Le directeur du musée militaire du Don à Rostov a adressé une lettre ouverte à l’ambassadeur d’Allemagne à Moscou, pour lui demander un LEOPARD 2 pour la collection du musée518, en expliquant que cela serait moins couteux que la remise en état d’un char récupéré sur le champ de bataille en Ukraine519. 

			Comparaison des chars occidentaux proposés à l’Ukraine (début 2023)
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			Figure 62 — Les chars de combat évoqués au début 2023 pour être donnés à l’Ukraine montrent une grande diversité. Un problème important est que chaque engin nécessite une logistique particulière. Compte tenu des petits nombres d’engins fournis par les occidentaux, il est à se demander si les complications logistiques ne deviennent pas un handicap plus grand que l’avantage qu’offrent ces armes. On peut imaginer que certaines unités seront à « usage unique » compte tenu de ces difficultés. 

			4.8.8.5. La munition à uranium appauvri

			Le 20 mars 2023, Annabelle Goldie, ministre de la Défense britannique, a annoncé que la Grande-Bretagne fournirait des obus à l’uranium appauvri à l’Ukraine. L’uranium appauvri, est un sous-produit du processus pour obtenir du combustible nucléaire. Il s’agit d’un matériau extrêmement dense, que les Américains utilisent depuis les années 1990 pour faire des obus-flèches. Il s’agit de projectiles tubulaires très long (60-80 cm) et très fins (3-4 cm de diamètre) conçus pour percer des blindages de chars. Ils sont tirés par des chars de combat avec des vitesses très élevées (environ 1 700 m/s) qui arrivent sur l’objectif avec une énergie considérable. 

			Obus-flèche antichar 
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			Figure 63 — Les obus flèches ADFDS (Armour Piercing Fin Stabilized Discarding Sabot) sont des projectiles qui agissent par énergie cinétique. Ils sont le plus souvent réalisés en tungstène, mais les États-Unis utilisent également de l’uranium appauvri à cause de sa grande densité et son cout plus faible. La flèche est guidée dans le canon par un « sabot » (partie hachurée) qui se détache à sa sortie. Seule la flèche continue vers l’objectif avec une trajectoire très tendue. 

			À l’impact, la flèche perce le blindage de l’objectif et éclate en fine particules qui sont radioactives et extrêmement toxiques. L’effet à long terme de ce type de projectile est de contaminer durablement une zone et de mettre en danger ses occupants. C’est un effet comparable à celui d’une « bombe sale ». 

			En octobre 2022, l’avertissement de la Russie que l’Ukraine était en train de préparer une « bombe sale », a été accueilli comme de la désinformation par nos médias, qui jugent impensable que l’Ukraine ne contamine « son propre sol »520. Pourtant, ni les écologistes européens ni les Ukrainiens n’ont réagi à l’idée de contaminer durablement avec de l’uranium appauvri une zone qu’ils cherchent à reconquérir ! On aurait pu imaginer que le sentiment national ait provoqué un rejet de l’offre de la Grande-Bretagne. Or, il n’en a rien été… 

			La raison est assez simple. L’important pour les Ukrainiens, depuis 2014, est de ne plus avoir de minorités linguistiques sur leur territoire. C’est ce qui explique le soutien des populations du Donbass et du sud de l’Ukraine à la Russie et l’absence de résistance populaire ukrainienne dans ces régions. 

			4.8.8.6. Le potentiel russe

			Désinformation sur les pertes russes
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			Figure 64 — Photo du site Oryx, qui comptabilise les pertes de matériels russes et ukrainiens. L’image a clairement été (mal) retouchée (voir l’ombre de l’homme qui a disparu). Le site Oryx, comme beaucoup de ses homologues soufre d’un manque d’impartialité et de rigueur intellectuelle. [Source : Oryx]

			À la fin mars 2023, circulent sur les réseaux sociaux des vidéos de chars T-54/55 acheminées par chemin de fer en Russie. Il n’en faut pas plus pour alimenter la propagande occidentale qui y voit les insuffisances de l’armée russe et le succès des Ukrainiens. Les « experts » de France 5 exultent. Sur la chaîne française LCI, le « journaliste » Jean Quatremer en conclut que la Russie n’est plus en mesure de produire de chars521. 

			Dans la NZZ, Marcus Keupp, expert militaire de l’Ecole Polytechnique de Zurich, prédit la fin du conflit en octobre 2023 par la défaite de la Russie522. Sur la base des chiffres donnés par nos médias, il calcule le taux d’attrition de ses blindés et conclut qu’en octobre, elle n’en aura tout simplement plus ! C’est avec des experts comme ça qu’on perd les guerres !

			Tout d’abord, nos médias n’ont évidemment pas relevé que l’Ukraine a commencé à remettre des T-55 sur le champ de bataille dès le mois d’août 2022523. Il s’agit d’une version modernisée du char soviétique produite en Slovénie sous la désignation de M-55S. La raison pour laquelle les Ukrainiens en ont besoin est tout simplement qu’ils n’ont plus de chars de combat et le M-55S est une solution de fortune pour remplir ce rôle. 

			La démarche des Russes a une autre raison : ils ne sont pas en manque de chars, leur capacité de production est entière et l’emploi de chars T-54 ou T-55 rénovés n’a rien à voir avec les pertes subies. Il s’agit d’une question purement technique liée à la nature des combats en Ukraine.

			Traditionnellement, les chars de combat sont conçus pour combattre d’autres chars de combat. Leur conduite de tir et leurs projectiles sont conçus à cette fin. Les munitions antichars de type « flèche » (APFSDS), sont stabilisées par des ailettes et peuvent atteindre des vitesses maximales en étant tirées par des canons à âme lisse. Ces projectiles ont ainsi une trajectoire très tendue, qui leur donne une forte probabilité d’atteinte. En revanche, les canons à âme lisse sont moins bons pour tirer des projectiles explosifs (HE) contre des objectifs « mous » à grande distance. 

			En fait, les Russes ont constaté qu’il n’y pas réellement de duels de chars, car les Ukrainiens n’ont plus de chars. En revanche, ils ont constaté que la majorité des combats sont des combats d’infanterie. Il fallait donc trouver une sorte d’artillerie mobile remplissant la même fonction que le « canon d’assaut » (samokhodnaya ustanovka, de la Seconde Guerre mondiale). Grâce à leur munition explosive anti-personnel (HE), les T-54/55 sont très bien adaptés à ce rôle et peuvent toucher avec précision des positions d’infanterie à 4 000 m.

			Ainsi, le char T-54/55 n’est pas utilisé pour combattre des chars en tir direct, mais des objectifs « mous » en tir indirect au profit des unités d’infanterie. Il apporte ainsi une puissance de feu considérable à l’infanterie sur la périphérie des zones urbaines, pour tirer sur des positions protégées dans des immeubles, par exemple. 

			Pourquoi des T-54/55 ?
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			Figure 65 — Bien qu’obsolètes pour le duel de chars, les T-54/55 peuvent très bien assurer le rôle de « canons d’assaut » pour fournir un appui de feu à l’infanterie. Les chars plus modernes (T-72 et T-90) peuvent ainsi être réservés au combat contre les chars de combat ukrainiens. 

			4.8.9. L’artillerie

			4.8.9.1. Une consommation gargantuesque

			Dès juin 2022, l’Ukraine a l’essentiel de son potentiel militaire détruit par la Russie, et dépend dès lors de l’approvisionnement occidental. Son artillerie de 152 mm d’origine soviétique est soit détruite, soit à court de munitions, et elle doit se reposer sur l’artillerie de 155 mm fournie par les pays de l’OTAN. Mais à la fin 2022, l’Ukraine commence à manquer de munition et les Occidentaux peinent à lui en fournir. 

			En Afghanistan, les États-Unis tiraient environ 300 coups par jour524. Assez logiquement leur capacité de production est adaptée à cette consommation. À la fin 2022, Christine Wormuth, secrétaire à l’US Army, déclarait qu’elle s’élevait à 500 obus par jour, soit environ 14 000 obus de 155 mm par mois525.

			Selon le New York Times, les forces ukrainiennes tirent 2 000-4 000 obus par jour526. Le Kyiv Post évoque même les chiffres de 6 000-7 000 obus par jour527. Si l’on en croit les documents classifiés « fuités » en avril 2023, les Ukrainiens tireraient en moyenne 3 500 obus de 155 mm par jour528. En d’autres termes, les Ukrainiens tirent en 2 à 7 jours l’équivalent de la production mensuelle américaine ! Les Ukrainiens reconnaissent que leur consommation d’obus d’artillerie dépasse la capacité de production des États-Unis529 !

			Selon le département d’État américain, au 20 mars 2023, les États-Unis avaient fourni à l’Ukraine 1,5 million d’obus d’artillerie de 155 mm, 400 000 de 105 mm, 45 000 de 152 mm et 20 000 de 122 mm530. 

			Mais les Occidentaux sont au bout de leurs capacités et ils s’agitent pour répondre aux insatiables besoins de l’Ukraine, dont les forces sont en très mauvaise posture. C’est pourquoi ils ont prévu d’augmenter leur production à 20 000 obus par mois en 2023, et sont allés récupérer 300 000 obus dans un dépôt secret situé en Israël pour les envoyer en Ukraine531. Afin de remplir leurs propres stocks, ils ont prévu d’acheter des obus de 155 mm à la Corée du Sud, qui refuse que ces munitions soient utilisées en Ukraine532. La publication de documents classifiés « fuités » en avril 2023, montrent que les États-Unis ont commandé 330 000 obus et qu’il faut deux mois et demi pour qu’ils soient totalement livrés. Il n’est cependant pas clair si ces obus sont allés aux États-Unis afin de « libérer » des obus pour l’Ukraine ou s’ils ont été transférés directement en Ukraine. 

			La Grande-Bretagne, la Suède, le Canada et l’Allemagne ont augmenté leur production d’obus de 155 mm, afin de pouvoir alimenter l’Ukraine. Les Américains cherchent à faire redémarrer la production de munition de 152 mm dans les pays de l’ex-Traité de Varsovie, en Bulgarie, en Roumanie, en République tchèque et en Slovaquie533. 

			En mars 2023, la France décide de porter à 2 000 coups le nombre de projectiles de 155 mm qu’elle fournira chaque mois à l’Ukraine534 ; ce qui représente environ une demi-journée de tir ! Les documents classifiés « fuités » montrent également que les États-Unis ont réduit significativement leurs livraisons de munition, probablement moins pour des raisons politiques qu’en raison de leur capacité de production. 

			En Norvège, face à une demande en munition d’artillerie multipliée par 15, l’entreprise Nammo ne parvient pas à augmenter sa production d’obus à cause de… TikTok ! Selon une interview du directeur de Nammo rapportée par le Financial Times et Business Insider, le centre de données de TikTok absorberait l’énergie électrique qui serait nécessaire à une augmentation de la production535 ! TikTok appartenant à une compagnie chinoise, le directeur de Nammo suggère qu’il y aurait une conspiration de la Chine d’utiliser l’électricité afin d’empêcher la production de munitions pour l’Ukraine ! Heureusement que le ridicule ne tue pas !

			Consommation journalière de munitions d’artillerie
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			Figure 66 — Représentation de la consommation journalière d’obus d’artillerie de l’Ukraine et de la Russie. Il s’agit de valeurs moyennes. À gauche, en pointillé, la production journalière des États-Unis en projectiles d’artillerie. [Source : The New York Times]

			Quant aux Russes, ils tirent environ 40 000-50 000 obus d’artillerie par jour selon l’OTAN536 !

			En novembre 2022, le chef du service de renseignement estonien affirme que la Russie a déjà utilisé deux tiers de ses réserves de munition d’artillerie. D’où viennent ces chiffres ? Personne ne le sait537. Mais c’est probablement de la désinformation : non seulement l’Estonie a une politique de dénigrement de la Russie, mais ses services de renseignement sont particulièrement mauvais. 

			Les Occidentaux tendent à projeter sur la Russie les faiblesses ukrainiennes, car strictement rien ne montre que les Russes manquent de munition. Une étude de la Jamestown Foundation montre qu’en 2021, leur production annuelle d’obus d’artillerie était quatre fois supérieure à celle des Américains538 !

			Production annuelle russe de munitions d’artillerie de 152 mm
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			Figure 67 — Estimation de la production de munition de 152 mm par la Russie entre 2014 et 2021, selon la Jamestown Foundation, une institution américaine très opposée à la Russie. Ces chiffres, qui cherchent à démontrer que la Russie n’a pas les moyens de produire ses munitions, parviennent toutefois à montrer que la capacité russe était plus de quatre fois supérieure à celle des États-Unis.

			En réalité, ce sont les Occidentaux qui peinent à trouver les munitions qui pourraient permettre à l’Ukraine de maintenir son rythme. Le 20 mars 2023, l’UE décide de financer 1 million d’obus sur 12 mois539, à cet effet, elle a réussi à mobiliser 2 milliards d’euros, dont un servira à dédommager les pays qui ont ponctionné sur leurs stocks pour venir en aide à l’Ukraine. Reste un milliard, pour financer la production d’obus. Le problème est que cette capacité de production n’existe pas vraiment dans l’UE, et il faudra se tourner vers une source extérieure : la Turquie540. Comme on pouvait s’y attendre, cela déclenche la colère de la France, la Grèce et Chypre, qui mettent les pieds contre le mur. La France souhaite que cette somme reste dans l’UE, tandis que la Grèce et Chypre refusent de financer l’industrie de la défense turque541.

			Cette crise a montré que non seulement l’Europe a perdu son leadership global en matière politique et industrielle, mais qu’elle est profondément divisée sur un grand nombre de sujets. En fait, la seule chose qui unit l’Europe est la russophobie. 

			4.8.9.2. Les lance-missiles multiples

			Avec la destruction du potentiel d’artillerie ukrainien dès le printemps 2022, les Occidentaux ont été contraints de fournir des lance-missiles multiples. Leurs performances ne sont pas radicalement différentes de celles de leurs équivalents russes. En revanche, comme le M142 HIMARS, ils peuvent tirer des munitions à trajectoire non-balistique, ce qui rend la défense contre ces missiles plus difficile. Présentées comme des armes-miracle, elles n’ont pas radicalement changé la situation. Les Russes ont rapidement appris à décentraliser leurs dépôts de munitions et ont adapté les logiciels de leurs systèmes anti-aériens pour répondre efficacement contre ces missiles. 

			Les lance-missiles américains peuvent lancer plusieurs missiles de type Guided Multiple Launch Rocket Systems (GMLRS) de « petit » calibre ou un missile de type Army Tactical Missile System (ATACMS) de plus gros calibre. L’ATACMS a une portée de 300 km et une charge explosive de 200 kg et pourrait permettre à l’Ukraine d’atteindre des objectifs sur le territoire russe, avec une grande capacité destructrice. Mais les Américains sont réticents à fournir des missiles ATACMS à l’Ukraine, car ils craignent que cela conduise à une escalade dramatique du conflit542. En fait, selon le Wall Street Journal543 et The Hill544, les lanceurs livrés à l’Ukraine auraient même été modifiés secrètement, afin qu’ils ne puissent pas tirer des missiles à longue portée, capables d’atteindre le territoire russe. 

			Selon les documents américains classifiés « fuités » en avril 2023, les Ukrainiens avaient reçus 9 584 missiles GMLRS. Ils en tirent donc en moyenne 36 missiles, soit 6 salves par jour545. On est loin de changer la donne. Cela étant dit, il est probable que les Ukrainiens en tiraient beaucoup au début, mais qu’avec le temps, ils ont été contraints de réduire leur consommation afin que les Américains puissent suivre. Car les documents indiquant qu’à la fin février ils en avaient tiré 17, soit environ 3 salves par jour. L’Ukraine ayant reçu 38 systèmes des États-Unis546, on peut en conclure qu’une majorité de M-142 ou qu’une grande partie de la munition a été détruite par la Russie, ce qui confirmerait les déclaration de son état-major.

			Les M-142 et M-270 sont probablement plus sophistiqués que les systèmes équivalents russes au niveau de leur conception. Comme le reste des armements occidentaux produits ce dernier quart de siècle, ils ont été conçus pour des opérations en projection. Ils sont modulaires et peuvent être adaptés à différents exigences opérationnelles, mais ils sont très couteux et complexes à produire. Aujourd’hui, la firme Lockheed-Martin produit 10 000 missiles GMLRS par an. Avec des investissements supplémentaires, elle parviendra à atteindre 14 000 unités en 2024, mais elle ne parviendra pas à doubler sa production avant 2026547. En fait, les États-Unis n’ont tout simplement pas les capacités matérielles et le personnel nécessaire pour accroître leur production et répondre à la fois aux besoins de l’Ukraine et à ceux de leurs autres clients. 

			Les systèmes russes équivalents sont plus nombreux, mais plus simples et donc moins couteux à produire. C’est pourquoi la Russie peut facilement augmenter sa production et jouer sur une plus grande densité des systèmes déployés sur le terrain. 

			Les HIMARS et les MLRS
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			Figure 68 — Les lance-missiles multiples américains fournis à l’Ukraine

			4.8.9.3. Les systèmes de contre-batterie

			Les Russes ont développé des capacités de tir de contre-batterie particulièrement efficaces et sont capables de détruire les matériels occidentaux presque au fur et à mesure de leur arrivée sur le théâtre des opérations.

			Les Russes ont besoin de 2 minutes entre la détection d’un tir ukrainien et la transmission de ses coordonnées pour déclencher un tir de contre batterie548. Du côté ukrainien, le déplacement d’un obusier M777 américain de 155 mm exige 2-3 minutes pour un équipage entraîné et en conditions optimales549. En théorie, cela signifie non seulement qu’une pièce d’artillerie ukrainienne ne peut tirer qu’un seul coup dans chaque position de tir, mais qu’elle peut chaque fois être détruite avant même de pouvoir se déplacer. 

			Cette capacité à déclencher instantanément des feux de contre-batterie a considérablement limité les capacités de l’artillerie ukrainienne. Avec l’avance progressive des troupes russes, l’artillerie ukrainienne n’est presque plus en mesure d’atteindre la ville de Donetsk. Ce que les Occidentaux ont été incapables de stopper par la négociation, les Russes l’ont obtenu par la force. 

			4.8.9.4. Artillerie classique contre artillerie de précision 

			Afin d’aider l’Ukraine à réduire sa consommation d’obus d’artillerie, les Occidentaux ont opté pour la fourniture d’armes de précision, afin de réduire le volume de munitions utilisées. Outre les obusiers/canons de 155 mm, ils ont commencé dès juillet 2022 à lui fournir des munitions de 155 mm de précision550. 

			Munitions d’artillerie guidées
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			Figure 69 — Munitions guidées de 155 mm et de 152 mm utilisées respectivement par l’Ukraine et la Russie. Ces munitions sont extrêmement couteuses par rapport à leur efficacité. 

			Ces systèmes permettent à l’obus de rester sur la trajectoire prévue et réduisent ainsi sa dispersion (Circular Error Probable – CEP). La probabilité d’atteinte est ainsi améliorée et le nombre d’obus nécessaires à la destruction d’un objectif est réduit. 

			De nombreux systèmes existent et ont été fournis à l’Ukraine, comme les obus autoguidés de 155 mm EXCALIBUR, qui permettent d’atteindre des objectifs de manière très précise. 

			Avec un cout unitaire de 68 000 USD, ces obus de précision sont 85 plus chers qu’un obus de 155 mm à 800 USD. C’est pourquoi les Américains ont testé des solutions alternatives en Ukraine, comme le M1156 Projectile Guidance Kit (PGK). 

			Le M1156 Projectile Guidance Kit (PGK)
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			Figure 70 — Kit d’amélioration de la précision des obus d’artillerie de 155 mm M1156 PGK. Il se compose de : (1) Module de télémétrie et senseurs de proximité ; (2) Module de guidage ; (3) Module GPS ; (4) Fusée et mécanisme de déclenchement.

			Le M1156 PGK est un kit d’amélioration de la précision des projectiles d’artillerie constitué d’une fusée munie d’ailettes orientables, qui se fixe à la place des fusées d’obus « normales ». Après avoir atteint son apogée, les ailettes permettent de maintenir l’obus sur sa trajectoire et compensent les effets du vent, de la température, etc. Le M1156 PGK est très simple et relativement bon marché (env. 20 000 dollars pièce). 

			Une munition précise est un avantage, mais a également des contraintes. Cela implique une désignation très précise des objectifs et la capacité de guider le projectile jusqu’au but. Le pilotage est généralement assuré par un module GPS, tandis que la désignation des buts est assurée par des systèmes de reconnaissance américains, comme le MQ-9 REAPER ou RQ-4 GLOBAL HAWK. 

			Or, après la destruction de l’essentiel de son potentiel au printemps 2022, l’armée ukrainienne est devenue un assemblage hétéroclite de matériels de provenances diverses, avec des capacités et des chaînes logistiques différentes. Le problème des Ukrainiens n’est pas vraiment le manque d’armes, mais la capacité à les intégrer dans une structure de conduite optimale et efficace. 

			De plus, les Russes ont des capacités de guerre électronique sans égal et sont capables de brouiller ou de perturber ces systèmes. Cela étant dit, la Russie dispose également de systèmes équivalents, comme le 2K25 KRASNOPOL, guidé par laser, au moyen d’un drone. Cela étant dit, la Russie semble préférer l’emploi de bombes aériennes, plus puissantes. 

			4.8.9.5. Un matériel inadapté

			Le problème de l’Ukraine est moins le nombre d’armes, que la manière dont elles sont utilisées. Car les armes que l’Occident lui a fournies ne sont pas conçues pour ce type de guerre. Depuis les années 1990, les « grandes » armées occidentales se sont équipées pour mener des guerres de type colonial contre des adversaires faiblement dotés en matériels lourds. L’Ukraine se trouve alors prise entre deux conceptions différentes de l’artillerie : la conception traditionnelle russe, basée sur des tirs massifs, et une conception occidentale, plus tactique, basée sur des tirs d’artillerie de précision (« sniping artillery »). L’idée est de réduire le nombre de coups nécessaires à détruire un objectif.

			C’est le cas des systèmes comme le Camion Équipé d’un Système d’Artillerie (CAESAR) français ou l’obusier M777 américain. Leurs qualités principales sont la précision et la portée. Mais ce sont des qualités exigeantes. Leur précision dépend largement de systèmes de reconnaissance et de désignation des buts performants et intégrés, mais également de la manière dont le matériel est entretenu. 

			Tous deux capables de tirer la munition OTAN de 155 mm, ils sont excellents, plus précis que les obusiers russes, mais plus fragiles. Destinés à « faire mouche » à chaque coup, leurs canons n’ont pas été conçus pour tirer de grands volumes de feu et supportent mal l’usure. Le New York Times cite l’exemple d’un obusier M777 en Syrie ayant tiré 23 000 coups en 5 mois (soit 150 obus par jour) et qui a dû être complètement remis en état pour être opérationnel.

			Quelques semaines après leur arrivée en Ukraine, les CAESAR se montrent incapables de tenir les hautes cadences de tir imposées par les Russes. À la fin 2022 déjà, la France envisage de déployer un atelier à proximité de la frontière ukrainienne pour les réparations comme le rapporte le site militaire ukrainien Militarniy551. Quant aux obusiers M777 américains, 30 % doivent être régulièrement retirés pour être réparés552. 

			Nos médias les ont présentés comme des « armes-miracles », mais en réalité, ces armes n’ont pas l’effet escompté, car elles ne peuvent pas être engagées de la manière dont elles ont été conçues553. Malgré l’énorme assistance des pays occidentaux, ces armes ne peuvent pas être intégrées dans des systèmes de gestion du champ de bataille et sont donc utilisées de manière inefficiente.

			4.8.10. La guerre électronique

			Un domaine systématiquement ignoré de nos « experts » et souvent confondu avec la cyber-guerre est la guerre électronique (GE), que les Anglo-saxons appellent « Electronic Warfare » (EW). Désigné « Combat Radio-électronique » (радиоэлектронная борьба) (REB) en Russie, c’est un domaine où elle excelle et a probablement une plus grande avance que les Occidentaux. C’est également un domaine où les succès sont silencieux. 

			Au début de son intervention, en février 2022, la Russie a pu neutraliser l’ensemble des moyens de transmissions militaires ukrainiens. 

			L’Ukraine a pu rétablir ses transmissions grâce au don d’environ 20 000 terminaux Starlink, financés par les gouvernements américain, britannique et polonais. Mis en œuvre par la firme SpaceX d’Elon Musk, le système Starlink permet la transmission de données grâce à un réseaux de satellites. Il est ainsi particulièrement utile dans un pays aussi vaste que l’Ukraine, pour la conduite du combat, y compris le pilotage de drones ou la désignation de buts. L’exploitation de ce réseau en Ukraine coûte environ 400 millions USD par an. 

			Starlink est ainsi rapidement devenu un des objectifs prioritaires de la guerre électronique russe. Dans un premier temps, SpaceX a réussi à prévenir le brouillage de ses satellites554, mais les Russes n’ont pas dit leur dernier mot555. Au début octobre 2022, des pannes massives de Starlink ont des conséquences « catastrophiques » sur les transmissions des formations de combat. Selon le général Valeriy Zaloujny, chef des forces ukrainiennes, les Russes détruiraient 500 terminaux par mois556. 

			La destruction de terminaux Starlink, contraint les postes de commandement à échanger les données de tir à la voix par le réseau téléphonique satellitaire Iridium. Cela ralenti les temps de réaction de l’artillerie qui est alors plus vulnérable aux tirs de contre-batterie.

			Les Russes ont également développé des moyens pour brouiller le signal GPS et ainsi perturber l’emploi de drones et de projectiles guidés. Selon le magazine américain Forbes, la Russie est en mesure d’abattre 90 % des drones ukrainiens avec ses systèmes électromagnétiques557. Dans The Economist, un responsable ukrainien déclare558 :

			Les Russes sont très, très bons dans ce qu’ils font […] Ils font de la magie noire en matière de guerre électromagnétique. Ils peuvent brouiller les fréquences, tromper le système GPS, envoyer un drone à la mauvaise altitude de sorte qu’il tombe simplement du ciel. 

			Système anti-drones STRIJ
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			Figure 71 — Les Russes ont développé toute une gamme de systèmes électroniques permettant de neutraliser les drones avant qu’ils ne deviennent une menace. Le STRIJ est l’un de ces systèmes qui permettent de protéger des unités tactiques. 

			Système de protection électromagnétique RANETS-E
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			Figure 72 — Le RANETS-E est un Système de Protection Mobile à Micro-ondes (SPMM). Il génère une onde centimétrique d’une durée d’environ 20 nanosecondes et d’une puissance allant jusqu’à 500 MW. Il peut griller toute l’électronique d’un aéronef à une distance de 15 kilomètres et provoquer des pannes dans son fonctionnement à des distances de 15 à 40 km. 

			La Russie dispose également de tout un arsenal de systèmes qui permettent de brouiller voire de détruire les systèmes électroniques adverses et ainsi rendre leurs transmissions ou leurs appareils inopérants. C’est le cas du système RANETS-E. 

			4.8.11. Les armes anti-aériennes

			Au début de la SVO, la défense anti-aérienne ukrainienne s’appuyait principalement sur ses systèmes S300 fournis par la Russie. L’aviation ukrainienne est rapidement clouée au sol par les premières frappes russes, mais les capacités anti-aériennes ukrainiennes sont alors peu touchées. L’objectif de la Russie n’était pas de s’emparer de l’Ukraine, elle n’avait donc pas besoin d’avoir la maîtrise du ciel sur l’ensemble du territoire. Ses missiles lui permettent d’agir dans la profondeur sans devoir risquer ses avions et leurs pilotes. 

			Dès la fin de l’été 2022, voyant que les Occidentaux les amènent dans un guerre d’usure en livrant des armes à l’Ukraine, les Russes décident d’achever la destruction des forces ukrainiennes. Il s’agit notamment d’éviter que l’Ukraine reconstitue ses forces en vue de la grande offensive qu’elle promet depuis le printemps 2022. Mais ils constatent que pour la destruction de positions d’infanterie enterrées, l’aviation est la solution la plus efficace. 

			Afin de réduire la menace anti-aérienne les Russes décident de pousser les Ukrainiens à épuiser leur stock de missiles à longue portée. C’est pourquoi ils mènent des frappes par des missiles contre les infrastructures électriques, ce qu’ils n’avaient pas fait jusqu’alors. Cela oblige les Ukrainiens à utiliser leurs missiles S-300 et BUK, et même plusieurs pour un seul objectif. C’est pourquoi, certains de ces missiles se retrouvent sans but et finissent par atterrir en Pologne. 

			La tactique russe est d’envoyer une première vague de drones bon marché ou des missiles obsolètes en guise de leurres, qui poussent les Ukrainiens à activer leurs radars. Simultanément, avec un appareil d’alerte lointaine A-50U MAINSTAY qui surveille l’espace aérien depuis le Bélarus, les Russes analysent les schémas de réponse ukrainiens. Ils peuvent alors envoyer une seconde vague de missiles de croisière qui peuvent détruire les positions de la défense anti-aérienne ukrainienne. 

			Nos médias ont claironné à qui voulait l’entendre que les Russes n’avaient plus de missiles et étaient contraints d’utiliser des missiles obsolètes. De plus, les résultats annoncés par la propagande laissaient supposer que les défenses aériennes ukrainiennes étaient performantes ! Cela explique pourquoi les Occidentaux ont négligé de fournir des armes anti-aériennes et concentré leurs efforts sur l’artillerie. Ainsi, ironiquement, en cherchant à minimiser les succès russes, nos médias et experts militaires ont ainsi amplifié l’efficacité de la stratégie russe et ont directement contribué à l’affaiblissement des ressources ukrainiennes. 

			L’appareil A-50U MAINSTAY, stationné sur l’aérodrome militaire de Matchoulichtchy, près de Minsk est donc une pièce essentielle de ce dispositif. C’est pour cela que l’Ukraine a tenté de le détruire. 

			Le 26 février 2023, Le Figaro559 et la RTS suisse annoncent « un avion russe détruit sur un aérodrome en Biélorussie »560, par l’opposition bélarusse561. Le lendemain, Le Point déclare que le succès est « confirmé » et précise que c’est l’« opération de sabotage la plus réussie 562». Pourtant, malgré leur ton décidé, nos médias n’en savent strictement rien. Le renseignement militaire britannique (DI) n’annonce aucune action les 26 et 27 février, mais mentionne l’incident le 28 en précisant que ni l’incident, ni les auteurs, ni les dommages ne sont confirmés563. Le DI avait raison d’être prudent, car le 28 février, des images satellitaires de l’appareil russe, publiées par Maxar Technologies, montrent qu’il est intact564… Une fois de plus, nos médias ont affabulé… 

			A-50 MAINSTAY

			
				
					[image: ]
				

			

			Figure 73 — Avion d’alerte lointaine A-50 MAINSTAY. C’est l’équivalent russe des AWACS utilisés par les pays de l’OTAN en Roumanie et en Pologne. Il peut détecter et traiter simultanément quelque 150 cibles jusqu’à une distance de 650 km dans les airs et jusqu’à 300 km au sol. 

			En saturant les défenses aériennes par une combinaison de missiles, de drones et de leurres, les Russes imposent aux Ukrainiens d’utiliser des missiles de plusieurs centaines de milliers de dollars pour atteindre des drones qui en valent quelques milliers. Les documents secrets américains « fuités » en avril 2023 indiquent que les systèmes anti-aériens SA-10/S-300 et SA-11/BUK et leurs munitions ont été épuisés entre la fin mars et la fin mai 2023. 

			Selon le magazine américain Forbes, l’Ukraine avait 300 systèmes SA-10/S-300 en février 2022. Un an plus tard, selon les documents classifiés américains « fuités », il ne lui restait plus que 25 systèmes. Selon Volodymyr Omelyan, ex-ministre ukrainien des Infrastructures entre 2016 et 2019, il faudrait 200 systèmes anti-aériens pour assurer efficacement la protection des 50 principales villes du pays565. 

			État de la défense aérienne ukrainienne
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			Figure 74 — Informations tirées des documents classifiés « fuités » au début avril 2023. Elles montrent qu’en mai, pratiquement tous les systèmes anti-aériens manqueront de munition et que l’Ukraine sera sans défense. C’est la conséquence des déclarations de la propagande ukrainienne et de nos médias, selon lesquelles la Russie n’avait plus de missiles ni d’avions. 

			La stratégie russe a bien fonctionné puisqu’à la fin 2022 — début 2023, les Occidentaux doivent envoyer d’urgence des systèmes anti-aériens à l’Ukraine. Les États-Unis promettent une unité de MIM-104 PATRIOT. En mars 2023, la France décide d’envoyer deux systèmes CROTALE d’une portée de 11 km et se joint à l’Italie pour envoyer un système MAMBA SAMP/T en été. Malgré la qualité de ces systèmes, ces efforts sont très insuffisants pour permettre à l’Ukraine de rétablir l’équilibre. 

			Systèmes anti-aériens fournis par l’Occident au début 2023
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			Figure 75 — Nombre de systèmes. À l’heure où nous écrivons ces lignes, les caractéristiques des systèmes fournis à l’Ukraine ne sont pas claires. Toutefois, il n’apparaît pas que ces systèmes parviennent à égaler les performances des systèmes S-300. Avec une défense aérienne à bout de souffle, les systèmes occidentaux n’apportent pas un avantage décisif. 

			On observe que ces systèmes sont insuffisants pour assurer une couverture uniforme des plus de 600 000 km2 du territoire ukrainien. En d’autres termes, le commandement ukrainien doit choisir entre la protection de zones stratégiques (comme Kiev) ou de ses opérations au sol. 

			En plus de cela, dans une Interview accordée à Associated Press à la fin mars 2023, Volodymyr Zelensky a déclaré que les systèmes reçus « d’un pays européen » n’ont pas fonctionné et ont dû être réparés à plusieurs reprises566. Ici comme ailleurs, les Occidentaux envoient à l’Ukraine des matériels obsolètes et souvent défectueux. 

			4.9. La diversion

			Pour que les armes soient efficaces, il faut qu’elles arrivent sur le front ! En termes techniques, la diversion est le fait de détourner des armes de leur destination originale. C’est un phénomène bien connu lorsqu’un marché est saturé d’armes. C’était le cas en Irak et en Afghanistan. 

			Ce que des journalistes (menteurs ou corrompus ?) désignaient comme « désinformation russe » en juillet 2022567, semble être vérifié par un film documentaire de CBS News, intitulé « Arming Ukraine », qui constate que seulement 30-40 % des armes envoyées atteignent leurs destinataires568. Après les protestations de Kiev, ce documentaire a été rapidement censuré569… 

			Il semble aujourd’hui confirmé que des Ukrainiens ont vendu des lance-missiles multiples américains HIMARS et des canons automoteurs français CAESAR aux Russes. Cela a permis à ces derniers d’analyser les systèmes tombés en leurs mains et de mettre au point des contre-mesures : des logiciels pour les missiles anti-aériens et des contre-mesures électroniques. Résultat : les HIMARS si vantés en Occident sont devenus des menaces banales. 

			C’est pourquoi les Américains ont refusé de fournir à l’Ukraine quatre drones MQ1C GRAY EAGLE à cause du risque de fuite de technologie570. C’est également ce qui a été invoqué pour ne pas fournir des chars de combat M1 ABRAMS, dont le blindage est fait d’un alliage particulier classifié571. 

			Croyant à leur propre propagande, nos journalistes ont totalement ignoré le phénomène de diversion. Alors que le rapport de la RAND Corporation mettait en garde contre ce problème en 2019 déjà572, aucun mécanisme de vérification n’a été mis en place par les Occidentaux573. 

			En avril 2023, le journaliste d’investigation Seymour Hersh publie un article sur la corruption des élites américaines et ukrainiennes574. Il y montre que Zelensky et son entourage se sont honteusement enrichis avec les fonds qui lui ont été versés, à un montant estimé par un analyste de la CIA à 400 millions de dollars, en trafiquant du diesel en provenance de… Russie ! Les armes fournies à l’Ukraine ont trouvé le chemin d’autres pays, à travers des compagnies-écrans en Pologne, en Tchéquie et en Israël qui revendent ces armes en laissant des « commissions » substantielles à Zelensky et son équipe. 

			On a parfois le sentiment que la guerre est devenue une opportunité pour certains en Ukraine. En juillet 2022, par la loi 2425-IX575 les membres de la Verkhovna Rada576, le Parlement d’Ukraine, s’accordent une augmentation salariale de 70 %, qui doit être financée par le budget de l’Ukraine. Le phénomène n’est ni nouveau ni unique, et les Ukrainiens ne sont pas pires que d’autres à cet égard. Le problème est que cette corruption se fait avec notre soutien financier. 

			En janvier 2023, lors de sa rencontre avec Zelensky, William Burns, directeur de la CIA, lui a exprimé son mécontentement et lui a communiqué une liste de 35 généraux la corruption était un peu trop voyante aux yeux du gouvernement américain. Quelques jours plus tard, Zelensky en limogera dix…

			Ces limogeages interviennent au moment où des tensions se créent dans la conduite ukrainienne à cause de la situation de Bakhmout. En février 2023, Zelensky limoge Ruslan Dzyuba, commandant adjoint de la Garde nationale577, puis le général-major Eduard Moskalyov, commandant des forces ukrainiennes dans le Donbass (Forces du Commandement Opératif « Est »)578. Simultanément, Zelensky recompose le Conseil de Sécurité et de Défense en y ajoutant Ihor Klymenko, le nouveau ministre de l’Intérieur, et Vasyl Malyuk, le nouveau chef du service de sécurité ukrainien. 

			Les limogeages qui traduisent le dilemme créé par la situation dans le Donbass
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			Figure 76 — Les limogeages de l’adjoint du commandant de la Garde nationale et du commandant des forces ukrainiennes du Donbass illustrent les tensions qui existent au début 2023 au sein de la conduite ukrainienne. La stratégie de grignotage des capacités ukrainiennes annoncée par la Russie à la suite des livraisons massives d’armes par l’Occident est en train de fonctionner. 
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			5. La guerre de l’information

			5.1. Des médias occidentaux défaillants

			Comme dans tout conflit, chaque belligérant tente de convaincre du bien-fondé de son action. Le problème que depuis 2014, notre lecture du conflit ukrainien est exclusivement basée sur la propagande ukrainienne. C’est ce qui conduit, début 2023, à des discours contradictoires sur une Russie qui « perd » et une Ukraine qui ne parvient pas à « gagner ». Tout ce que nous observons aujourd’hui était prévisible dès juin 2022. Mais la haine de la Russie et des Russes a étouffé la raison et le bon sens.

			Une grande leçon du conflit ukrainien est que nos médias — qui se vantent d’un professionnalisme journalistique — ne vérifient jamais leurs informations. L’ensemble des médias traditionnels belges, français et suisses travaillent exclusivement avec les informations diffusées par la propagande ukrainienne, sans rien vérifier. 

			En comparant après-coup les informations données par nos médias et la réalité on constate un effort délibéré de donner une perception de la réalité qui n’est pas alignée sur des faits, mais sur la politique des pays occidentaux (Figure 78). On peut faire plusieurs constatations.

			Tout d’abord, les principaux médias francophones examinés ici (RTBF en Belgique, France 5 et LCI en France et RTS en Suisse) n’ont pratiquement comme seule source que la propagande ukrainienne. Même les médias ukrainiens non-officiels, voire les médias d’opposition russes sont exclus lorsqu’ils donnent une image plus nuancée du conflit. 

			Évaluer l’information — le principal problème de nos médias
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			Figure 77 — Nos journalistes n’ont pas encore compris que les mots avaient un sens. Dans le monde du renseignement, des termes comme « probable » ou « improbable » ont une signification quantifiable. Ici, l’échelle de la terminologie utilisée par le renseignement militaire britannique. Des médias comme BFM TV, la RTBF, France 5 ou la RTS n’ont aucune rigueur dans leur manière de présenter l’information et du degré de réalisation des informations qu’ils nous donnent. [Source : Defence Intelligence]

			Ensuite, lorsque l’on revient quelques semaines voire quelques mois plus tard sur les informations données par nos médias, on constate que leur très grande majorité (>90 %) était tout simplement fausse. Cela pourrait s’expliquer par le « brouillard de la guerre », mais les exemples que nous avons donné dans cet ouvrage montrent que ce n’est pas le cas. En réalité, l’information correcte était disponible au moment de la diffusion par nos médias. 

			D’ailleurs, il faut nuancer le terme « fausse ». Car l’information n’est pas composée d’éléments qui sont tous faux. En fait, on constate que l’information servie par nos médias est le plus souvent « recomposée », un peu comme un jambon cuit de mauvaise qualité. En d’autres termes, des médias comme BFM TV, LCI ou la RTS nous fournissent une information dont on a gardé que les éléments qui soutiennent un discours donné. C’est par exemple le cas avec les armes nucléaires : on omet systématiquement de rappeler les menaces occidentales, afin de faire croire que Vladimir Poutine a lancé ses menaces sans raison. 

			Comparaison des médias utilisés dans cet ouvrage
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			Figure 78 — En comparant les informations données par les principaux médias utilisés dans cet ouvrage et en confrontant leurs informations à la réalité quelques jours plus tard, en tenant compte de l’information disponible au moment de la publication on constate qu’ils nous ont systématiquement désinformé. Comme nous le démontrons dans cet ouvrage, des médias comme LCI, la RTS, France 5 et BFM TV travaillent sans respecter la Charte de Munich sur le journalisme. 

			Ainsi, en écartant systématiquement les éléments d’information qui interfèrent avec la rhétorique officielle, nos médias ne retiennent que les informations qui soutiennent une démarche politique : c’est une pratique qui répond à la définition technique du conspirationnisme. 

			Les « fact checkers » s’appuient sur certains éléments pour accréditer l’information donnée par les médias, mais ignorent systématiquement les éléments délaissés par nos médias : on tourne donc en rond. 

			L’incapacité de nos dirigeants à comprendre le conflit, sa dynamique réelle et donc à élaborer des stratégies de sortie de crise résulte de l’image qu’en ont donné nos médias :

			
					En générant de manière systématique une succession d’incitations à la haine, polarisant les esprits et en étouffant toutes les voix qui tentaient de ramener à la raison et de dépassionner la lecture des faits. 

					En dénaturant les objectifs énoncés par la Russie — et qui se sont avérés cohérents — nos médias ont délibérément écarté nos gouvernements et l’Ukraine des bonnes solutions. 

					En laissant entrevoir une défaite de la Russie basée sur aucun élément factuel, qui justifiait de ne pas s’engager dans un processus de négociation. 

			

			Au printemps 2023, le narratif occidental se heurte de plus en plus à la réalité du terrain. On constate que les Occidentaux se sont piégés eux-mêmes. Ayant jugé la Russie en fonction de préjugés et non de faits, ils ont agi contre un adversaire qu’ils avaient très largement sous-estimé. 

			Comparaison de la communication de crise en Ukraine et en Russie
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			Figure 79 — Deux approches de la communication. Si la communication ukrainienne « accroche » plus, c’est probablement l’approche russe, qui à long terme, portera ses fruits.

			Comme nous l’avons démontré par maints exemples dans cet ouvrage, il ressort de nos observations, que la politique de ces médias est de polariser la perception du conflit. En d’autres termes : maximiser la haine des Russes. 

			Par exemple, le 15 avril 2023, devant le bâtiment abritant l’Assemblée parlementaire des pays de la Communauté des États Indépendants (CEI) étaient déployés les drapeaux des pays-membres de l’organisation, parmi lesquels, celui de l’Ukraine. Officiellement elle fait encore partie de l’organisation et les autorités russes ont voulu que son drapeau soit présent. Il a été retiré par des habitants de Saint-Pétersbourg, suscitant la réprobation des autorités579. Cet exemple illustre le caractère plus mature et dépassionné de l’approche officielle russe du conflit. C’est peut-être pour cette raison qu’aucun média occidental n’a relevé cet incident qui a été abondamment commenté en Russie. 

			5.2. Le rôle du renseignement

			5.2.1. Le renseignement stratégique

			On constate, une fois de plus, l’affligeante compréhension du rôle du renseignement dans les médias français. Sans doute plus habitués à la presse de boulevard qu’à la réflexion, nos journalistes continuent à comprendre le renseignement, comme dans un film de James Bond580 ! 

			Le renseignement se décline en trois niveaux : stratégique, opératif et tactique. Le renseignement stratégique a pour rôle d’éclairer la décision stratégique politique et/ou militaire. Mais il ne peut remplir sa mission qu’à certaines conditions : 

			
					La première est que le décideur prenne sa décision après avoir consulté et écouté ses services de renseignement. Or, aujourd’hui, nos dirigeants vivent et décident au rythme de Twitter, et la rapidité de la décision prime sa pertinence. Cela est d’autant plus vrai avec des personnalités faibles, mais convaincues de leur supériorité, comme Anthony Blinken aux États-Unis, Emmanuel Macron (et une grande partie de ses ministres !) en France, Annalena Baerbock en Allemagne, Sanna Marin en Finlande ou Kaja Kallas en Estonie. 

					La deuxième est la mesure dans laquelle le renseignement a l’indépendance nécessaire (et le courage) pour formuler des analyses qui vont à l’encontre des attentes du décideur. 

					La troisième est la capacité des services de renseignement à analyser la situation. Cela implique d’avoir la capacité analytique pour traiter l’ensemble des éléments d’information.

			

			Selon la nature du conflit, il se base à 90-97 % sur des sources ouvertes, à condition de prendre soin d’avoir un éventail suffisamment large de sources afin de garantir l’impartialité de l’analyse. Et c’est-là le problème.

			Nos ministères et nos administrations alimentent la décision des gouvernements essentiellement sur la base de ce que disent les médias. Or, ces médias n’ont in fine qu’une et une seule source : la propagande (et non les médias) venant d’Ukraine. C’est pourquoi notre image du conflit a peu de rapport avec la réalité, et nos journalistes sont si surpris lorsqu’ils sont mis devant les faits. 

			La publication, en avril 2023, de documents classifiés (jusqu’à TOP SECRET) apporte un éclairage inattendu sur le conflit et sur la perception qu’en ont les États-Unis. Très controversés, car ils apportent une image plus nuancée de la situation opérationnelle de l’Ukraine que ne le prétendent nos médias. 

			Sana entrer dans les détails, ce que révèlent ces documents est que les Américains dépendent exclusivement des Ukrainiens et des médias pour l’analyse stratégique. Ils ont une image relativement précise de ce qui est déployé sur le terrain, grâce à leurs drones stratégiques RQ-4 GLOBALHAWK et MQ-9 REAPER. En revanche, leur évaluation des pertes semble reposer presque exclusivement sur les informations ukrainiennes et les sources ouvertes (comme le site ORYX). Larry Johnson, ex-agent de la CIA, faisait exactement la même constatation en janvier 2023581.

			Ce déficit d’information est confirmé par un article de Seymour Hersh le 12 avril 2023, où il explique qu’en janvier 2023, persuadé de la victoire ukrainienne, le général Mark Milley, chef du Joint Chiefs of Staff, a fait élaborer un projet de reddition pour la Russie après sa défaite sur le terrain582. Une initiative d’autant plus surprenante qu’en janvier, la situation des forces ukrainiennes était extrêmement précaire dans le Donbass. Cela confirme qu’au-delà du « bean counting » (littéralement : compter les haricots), les Américains ont une très mauvaise compréhension du conflit. 

			Le même phénomène est observable en France et en Allemagne, où les services de renseignement paraissent être « à la traîne ». Toutefois, je pense que dans ces deux pays, les services de renseignement ont une image plus précise du conflit que leurs dirigeants. Le problème vient essentiellement de ces derniers. 

			La Suisse ne fait pas exception. L’ambassadeur de Suisse en Ukraine décrivait sur nos médias une situation directement issue de la propagande ukrainienne, sans réel rapport avec la réalité583. Le problème se retrouve avec le Rapport annuel sur la Sécurité de la Suisse584 publié en septembre 2022 par le Service de Renseignement de la Confédération (SRC). Il ne contient littéralement aucune analyse et seule est rapportée la situation telle qu’elle vient des services ukrainiens. 

			En mai 2022, Sauli Niinisto, le président finlandais, est surpris que Vladimir Poutine ne soit pas en colère au téléphone après l’annonce de son pays de poser sa candidature à l’OTAN585. Ce qui signifie que son service de renseignement n’a pas été en mesure de le « briefer » sur la personnalité de son interlocuteur ou lui a donné des informations fausses. 

			La plus grave erreur que l’on peut faire dans une guerre est de sous-estimer son adversaire et de surévaluer ses propres capacités. Nos médias nous ont poussé à la faire, tandis qu’au niveau de nos États, le renseignement stratégique dont le rôle est d’aider les politiques à prendre des décisions rationnelles, a été incapable de le faire.

			Comme le constate Sir Jeremy Fleming, directeur du Government Communication Headquarters (GCHQ), le service de renseignement électronique du Royaume-Uni586, une tendance se dessine depuis une vingtaine d’années en Occident, d’employer les services de renseignement comme des organes d’information envers le public. En fait, les services de renseignement sont devenus des organes de communication, destinés à conforter le discours politique. 

			5.3. La désinformation russe

			La principale faiblesse de l’Occident dans la complexité du monde actuel est qu’il ne semble percevoir les situations qu’à travers ses propres préjugés. Depuis la guerre froide, tout ce qui vient de la Russie (et de l’URSS auparavant) est perçu en Occident comme de la propagande ou de la désinformation (ce qui, dans l’esprit des journalistes est exactement la même chose). 

			En plein conflit ukrainien, pour nous convaincre de la désinformation russe, le journaliste suisse Jean-Philippe Schaller n’a pas trouvé de meilleur exemple que l’opération INFEKTION du KGB, datant de… 1985587 ! 

			Comme l’ont reconnu les Soviétiques en août 1987588, INFEKTION était une opération de désinformation attribuant aux États-Unis la création du virus du SIDA589. Selon Yevgeny Primakov, alors directeur du Service Central de Renseignement (TsSR)590, il s’agissait de détourner l’attention de la tentative d’attentat contre le pape Jean-Paul II, afin de ne pas « perdre » les populations catholiques des pays en voie de développement, où l’URSS luttait contre l’« impérialisme occidental ».

			Il est symptomatique que Jean-Philippe Schaller en soit réduit à aller chercher des opérations du KGB des années 1980 pour démontrer la désinformation russe d’aujourd’hui. Le choix de notre journaliste montre que même durant la guerre froide les exemples de désinformation soviétique (ou russe) sont rares. Le système communiste privilégiait la propagande (littéralement : « ce qui mérite d’être diffusé ») qui met l’accent sur des points positifs (comme dans un message publicitaire), mais n’est (généralement) pas faux. On observe la même philosophie aujourd’hui. 

			Pour nos journalistes, la notion de « désinformation » est à géométrie variable. Le trolling sur les réseaux sociaux venant de Russie, est automatiquement attribué au gouvernement russe et qualifié de désinformation. En revanche, les exemples de désinformation occidentale sont ostensiblement invraisemblables (« Poutine prendrait des bains de sang »). Ce qui est qualifié de « désinformation » pour la Russie, devient du « story telling » pour l’Ukraine591 !

			Les informations diffusées par les médias russes, comme RT ou Spoutnik se concentrent — assez logiquement — sur les éléments qui jouent en défaveur de l’Ukraine. Mais, on peut constater que les informations données sont très souvent justes, à la différence de l’information officielle ukrainienne qui est très souvent fausse. En termes techniques, la Russie tend à privilégier la propagande, alors que l’Ukraine utilise la désinformation. 

			5.4. La guerre ukrainienne et occidentale de l’information

			5.4.1. Les structures d’information

			La communication ukrainienne sur le conflit est extrêmement complexe. Elle est élaborée avec l’appui du Centre d’Excellence de l’OTAN pour la Communication stratégique (COE StratCom) basé à Riga (Lettonie), créé en janvier 2014 dans le sillage de l’Euromaïdan592. Le 1er juillet 2014, un protocole d’accord entre l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, la Lituanie, la Lettonie, la Pologne et le Royaume-Uni a fait du centre une organisation internationale. Il a été accrédité comme Centre d’Excellence de l’OTAN au 1er septembre 2014 par le Conseil de l’Atlantique Nord, avec l’objectif avoué d’appuyer l’Ukraine593. Aujourd’hui, c’est l’un des centres qui coordonne la désinformation et la propagande sur le conflit ukrainien. 

			Créée au lendemain de la crise ukrainienne de 2014, l’Integrity Initiative (II) britannique n’a été révélée au public qu’à la fin 2018 par un piratage des Anonymous594. On a alors naturellement accusé les services de renseignement russes de mener une campagne de désinformation contre l’OTAN. Cela n’est pas impossible, mais rien ne le démontre à ce stade, car les documents dévoilés — y compris les listes de noms des agents et correspondants de l’II à l’étranger — apparaissent authentiques. En novembre 2018, le gouvernement britannique a d’ailleurs confirmé qu’il finançait cette initiative595. 

			L’II a été créée sous l’égide du ministère des Affaires étrangères britannique (FCO), qui est également responsable du Secret Intelligence Service (MI-6) et du Government Communications Headquarters (GCHQ) en charge de la cyberguerre, qui sont associés à cette initiative. Elle est financée par le ministère de la Défense et l’armée britanniques, le ministère de la Défense lituanien et l’OTAN, et vise à « combattre la désinformation russe en Europe ». L’II utilise la BBC et l’agence Reuters pour promouvoir un discours « officiel ». Elle inclut des réseaux de marketing informatique et des officines de renseignement privés comme Bellingcat, et s’appuie sur des « clusters » nationaux, composés de correspondants dans chaque pays participant. 

			Les « clusters » nationaux sont l’aspect le plus dérangeant de l’II. Ses membres, appartiennent à des institutions officielles ou réputées indépendantes. Ainsi, en France, les responsables britanniques ont pris les premiers contacts avec des fonctionnaires de l’administration au début 2016. Après une réunion à Paris en mai, ils notent : 

			Les Français sont très nationalistes, anti-américains. Il y a aussi de l’admiration pour la force brute (« le complexe Napoléon »). En conséquence, il y existe une nette tendance à admirer Poutine, associée à un sentiment historique de proximité avec la Russie qui les fait sympathiser avec la Russie.596

			Il en résultera la création, « indépendamment du gouvernement », du cluster « Integrity France ». Dans quelle mesure les listes de noms révélées en 2018 sont-elles complètes et encore correctes ? Cela est incertain, mais elles questionnent sur l’intégrité des institutions qui informent ou renseignent nos politiciens. On y trouve des journalistes, des fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères, du Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN), Rudy Reichstadt et plusieurs collaborateurs de Conspiracy Watch597, Françoise Thom (qui dénonce les médias payés par l’étranger (!) et adversaire d’un dialogue diplomatique avec la Russie598) ou Galia Ackerman, qui intervient régulièrement sur France 5 à propos de la Russie. Dans le cluster belge (2019), il y a des fonctionnaires de l’OTAN et de l’Union européenne, ainsi que des chercheurs de l’Université libre de Bruxelles ; dans le cluster suisse (2019), on trouve des personnes payées par le ministère de la Défense suisse. Dans le cluster britannique, sans surprise, on trouve Bellingcat et Vladimir Achourkov, proche collaborateur de Navalny. 

			Quant à Bellingcat — auquel se réfèrent régulièrement des conspirationnistes d’extrême-droite, Conspiracy Watch et de nombreux médias occidentaux —, un document interne de l’Integrity Initiative britannique de juin 2018 sur la lutte contre la désinformation russe le juge de la manière suivante :

			Bellingcat a été quelque peu discrédité, à la fois en répandant lui-même de la désinformation et en étant prêt à produire des rapports pour quiconque est prêt à payer.599

			Techniquement, les individus employés par un gouvernement, mais travaillant parallèlement en sous-main au profit d’un autre, dans le cadre d’une activité d’influence, correspondent à la définition « d’agents d’influence »600. C’est une situation où des employés d’administrations nationales peuvent avoir des conflits d’intérêt avec les décisions politiques de leur employeur. Cela contribue à ce que certains appellent « l’État profond », qui peut générer des dynamiques différentes de celles voulues par les autorités élues. Cela peut conduire à des situations comparables à celle de la France envers l’Allemagne, lorsque Clément Beaune, secrétaire d’État chargé des Affaires européennes, se prononce publiquement pour l’abandon du projet Nord Stream 2601 à cause de l’affaire Navalny, obligeant Yves Le Drian, puis Emmanuel Macron, à préciser que la France considère les deux affaires comme distinctes602. 

			L’II est essentiellement une structure d’influence, qui a peu de points communs avec le « fact-checking ». Tel qu’il est décrit dans son « guide », son rôle est essentiellement de décrédibiliser les réponses de la Russie aux attaques dont elle fait l’objet, qui n’ont jamais été démontrées, restent inexpliquées ou seulement partiellement décrites (affaire Skripal, catastrophe du MH-17 en Ukraine, « annexion » de la Crimée, cyberattaques…)603. En juin 2018, lors d’une réunion organisée par le FCO pour mobiliser des soutiens aux opérations d’influence, l’objectif de l’opération est clairement énoncé : « Le programme a pour but d’affaiblir l’influence de la Russie sur ses voisins »604, sans mentionner une seule fois l’État de droit ou les droits de l’Homme. 

			Ce type de structure est une menace à l’État de droit, car le problème n’est pas tant de répondre à l’information venant de Russie, que l’esprit et l’éthique que nous y mettons. Ainsi, l’II est un outil dont l’usage peut assez rapidement dériver, par exemple lorsqu’il s’agit de mener une campagne contre le parti travailliste en Grande-Bretagne605. Si des officines comme Conspiracy Watch en France font l’objet de polémiques, c’est moins en raison de leur lutte contre le complotisme, que d’un manque de rigueur intellectuelle et d’éthique dans la manière de le faire. 

			Le problème est qu’à force de voir de la désinformation dans tout ce qui pourrait paraître favorable ou positif pour la Russie, des médias comme la RTS, LCI ou BFM TV et des officines comme Conspiracy Watch, qui travaillent hors des principes de la Charte de Munich, finissent par faire eux-mêmes de la désinformation. Comme le dit un document de l’Integrity Initiative britannique de juin 2018606 :

			Un autre obstacle à la lutte contre la désinformation est le fait que certains récits soutenus par le Kremlin sont factuellement vrais […]. Répondre à des vérités qui dérangent, par opposition à la propagande pure, est naturellement plus problématique. 

			Ce qui explique que la stratégie de ces médias est de mener des attaques personnelles contre les voix discordantes, afin de conforter leur propre discours. 

			5.4.2. Des philosophies différentes

			L’analyse de la communication sur le conflit en Ukraine et en Russie montre des philosophies différentes de l’information. 

			Quant à la forme, la communication ukrainienne est très « jeune ». Elle s’appuie sur la diffusion de « messages » et non sur le reflet de la réalité : peu importe si ce que l’on dit se vérifie sur le terrain, l’important est qu’on le croie. Les films de propagande semblent être tout droit sortis de jeux électroniques. Tout est communication, à l’image de Volodymyr Zelensky, qui agit par sa présence même et non par son contenu. Un effort est porté sur le ton de voix qui marquent la volonté de se battre et la détermination. Un énorme travail est fait sur les réseaux sociaux pour disséminer la propagande officielle ukrainienne, qui alimente nos médias, à l’exclusion de toute autre source.

			Le bataillon LGBT ukrainien
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			Figure 80 — Insigne d’épaule du bataillon LGBT. Il regroupe une licorne (à droite) le feu (partie gauche inférieure) et le trident (partie gauche supérieure). La mise sur pied d’un bataillon LGBT illustre la philosophie de communication de l’Ukraine, qui s’adosse à des codes  populaires dans la classe politique occidentale. Ce bataillon a été observé à Kremennaya, dans le Donbass607. 

			Les codes de communication (smileys, mais en cœur, etc.) et vestimentaires (tenue de combat et T-shirt) sont également jeunes et dirigés vers une audience peu critique, de niveau culturel médiocre, habituée à recevoir une information « toute cuite » et qui est incapable d’analyse. Pour le sommet de l’Union européenne à Kiev, au début février 2023, des directives à l’intention des participants demandaient d’éviter la couleur kaki (couleur de la tenue du président Zelensky608) ainsi que les couleurs vives (afin de maintenir l’attention sur Zelensky)609.

			À l’inverse, la communication russe a une forme plus austère, plus factuelle et plus traditionnelle ; certains diront « vieillotte ». Elle s’appuie assez largement sur les traditions et les valeurs des populations d’Europe orientale, comme la famille, l’église et le respect des anciens. Les codes vestimentaires restent traditionnels (complet, cravate). La différence d’approche était manifeste lors des discussions entamées par l’Ukraine à la fin février 2022, lorsque les deux délégations se faisaient face au Bélarus : d’un côté les Ukrainiens en tenue de combat, et de l’autre, les Russes en complet-cravate610.

			Quant à la substance, la communication ukrainienne utilise des thèmes plus jeunes, souvent tirés du monde des jeux électroniques, et est également plus juvénile dans son contenu. À L’inverse, la communication russe, moins prolifique, plus retenue et moins attrayante, mais plus mature et plus fiable. 

			En prenant un peu de recul, les différences dans l’approche nous ramènent à des conceptions différentes de la société. Fortement appuyée par l’appareil de communication occidental, l’Ukraine semble épouser une société plus légère, sans réelles valeurs, où l’immédiat s’oppose au long terme, où l’individu s’oppose au collectif. 

			La Russie joue moins sur les émotions et davantage sur les faits. Si l’on examine les informations diffusées par les organes de communication officiels ukrainiens et celles des organes russes, on constate que les Russes ont systématiquement communiqué des informations correctes. D’une manière générale, les Ukrainiens sont prêts à falsifier la vérité pour maintenir leur image, alors que les Russes auraient plutôt tendance à cacher ce qui ne les sert pas. Alors que les informations de l’Ukraine sont très souvent fausses, celles des Russes auraient plutôt tendance à être incomplètes. 

			En termes techniques, l’Ukraine tend à pratiquer la désinformation, alors que la Russie est plutôt sur la propagande. La désinformation est le fait de diffuser des fausses informations, alors que la propagande est le fait de ne diffuser que « ce qui mérite d’être propagé ». 

			La communication occidentale tend plutôt à faire accepter l’image de la guerre
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			Figure 81 — Tweet de l’OTAN : « L’Ukraine est le théâtre de l’une des plus grandes épopées de ce siècle — Nous sommes Harry Potter et William Wallace, les Na’vi et Han Solo. Nous nous échappons de Shawshank et faisons exploser l’étoile de la mort. Nous nous battons avec les Harkonnens et nous défions Thanos. » [Source : https://twitter.com/NATO/status/1628687961477750790/photo/1]

			5.4.3. Principes de la communication ukrainienne et occidentale

			5.4.3.1. Isoler l’adversaire

			Cette méthode est très largement utilisée par les pays occidentaux et Israël pour tenter de retirer toute crédibilité à l’adversaire. Les exemples les plus fameux sont les Palestiniens, l’Iran, la Chine ou le Venezuela. C’est évidemment l’objectif des sanctions, mais la guerre de l’information en prolonge les effets.

			Comme pour les sanctions, l’objectif est de toucher la population, afin d’instrumentaliser sa colère ou son humiliation pour provoquer un changement de ses dirigeants. C’est pourquoi, dès le début de l’intervention russe, le langage adopté par nos médias et nos dirigeants a clairement incité à la haine. 

			Cela explique l’exclusion des Russes de compétitions comme l’Eurovision, ou même les chats d’expositions félines. D’ailleurs, en Belgique on s’inquiète du racisme611 dont sont victimes612 les personnes d’origine russe613. Un phénomène qui ne semble inquiéter ni la France ni la Suisse… deux pays où le racisme est en train de s’installer comme une culture !

			L’isolement de l’adversaire n’est pas seulement un outil de politique étrangère, mais également une manière de lutter contre la liberté d’expression. En stigmatisant les opinions divergentes, on les écarte afin de laisser place au narratif officiel. C’est l’objectif de la liste publiée en juillet 2022, par le Centre de lutte contre la désinformation (CPD) du Conseil national de sécurité et de défense d’Ukraine. Elle énumère des intervenants internationaux qui « promeuvent des narratifs en accord avec la propagande russe », où figurent des membres du Congrès américain, des politiciens, des journalistes, d’ex-agents des services de renseignement occidentaux. Elle citait alors mon nom614, mais dans la dernière version de la liste publiée en décembre 2022 mon nom a été retiré, ainsi que celui de Tulsi Gabbard615. 

			Cette pratique reste très utilisée par les médias d’État européens. Ironie du sort, la seule autorisation d’un narratif aligné sur la propagande de Kiev a fait complètement ignorer les difficultés de l’armée ukrainienne. Ainsi, paradoxalement, en voulant protéger l’Ukraine, des médias comme la RTS (Suisse), France 5, LCI, BFM TV (France) ou la RTBF (Belgique) ont très largement contribué à entretenir ses défaillances. En voulant instaurer une forme de censure, ces médias sont devenus très largement responsables (avec d’autres) de l’évolution de la situation. 

			5.4.3.2. Rabaisser et humilier l’adversaire

			Systématiquement rabaisser la Russie ou la présenter comme faible et inefficace. Cela va d’affirmations — jamais étayées — sur le manque de munition, l’inefficacité de la logistique, l’incompétence des commandants militaires, à la mauvaise qualité des matériels et armements, en passant par le manque de volonté de combattre des Russes.

			La méthode préférée de l’Ukraine et des Occidentaux pour désinformer la population occidentale est l’effet « miroir », également appelé « projection ». Il s’agit de projeter sur l’adversaire ses propres défauts, problèmes ou erreurs et de s’approprier ses succès. 

			À la fin mars 2022, les troupes russes qui avancent en Ukraine découvrent de très nombreux cas de crimes de guerre : vengeance contre les populations civiles, assassinat de « collaborateurs », assassinat de partisans à une négociation, etc. Les images commencent à circuler sur les réseaux sociaux. Zelensky craint que ces révélations ne remettent en question le soutien occidental616. Mais ces crimes ukrainiens sont bien réels. 

			L’évocation d’un massacre à Boutcha vient donc à point nommé, le 2 avril 2022. Que s’y est-il passé exactement ? Personne ne le sait617. Mais certains civils ont été exécutés, d’autres apparaissent avoir été des victimes collatérales des combats. Quant aux responsabilités, l’Ukraine accuse l’armée russe, tandis que la Russie affirme qu’il s’agit d’une falsification. Le député socialiste ukrainien Ilya Kiva618 révèle sur sa chaîne Telegram que la tragédie de Boutcha a été planifiée par les services spéciaux du MI6 britanniques et mise en œuvre par le SBU619.

			Le propos n’est pas ici de déterminer les responsabilités — ce qui devrait être la tâche d’une commission internationale neutre et impartiale — mais de constater que l’on est systématiquement dans un duel de narratifs. L’enjeu de l’Ukraine est de maintenir le niveau d’intérêt — et donc de soutien — de l’Occident. C’est pourquoi, elle a une stratégie de communication plus agressive, qui n’est pas fondée sur la véracité, mais sur son contenu émotionnel. 

			Nos médias d’État sont devenus des outils de propagande, qui affirment sans jamais rien démontrer. En Suisse, la RTS a même dénoncé des crimes de guerre russes en Ukraine, que les Ukrainiens eux-mêmes ont considéré comme des falsifications. Il en est ainsi des viols commis par les troupes russes. Il est très vraisemblable que des viols aient été commis par des militaires des deux côtés. Mais au début avril 2022, soudain, on constate une recrudescence de ces accusations. Elles viennent de la commissaire ukrainienne aux droits de l’homme Lyudmila Denisova620. La RTS rapporte ces viols en soulignant que ces crimes ont été soigneusement vérifiés621 et qu’ils « font partie de l’arsenal de guerre russe », tout en reconnaissant que les « plaintes sont rares »622. Mais la RTS n’a pas exactement une réputation d’honnêteté et d’intégrité. Le problème est que tout est faux623 : Denisova a été limogée parce que ces accusations n’étaient pas étayées par des preuves et que ses allégations nuisaient à l’image de l’Ukraine, selon le média ukrainien Ukrinform624. 
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			Figure 82 — Ici sur le site du renseignement militaire ukrainien (GUR), le mot « Russie », (qui s’écrit toujours avec une majuscule en anglais) est délibérément et systématiquement écrit avec une minuscule. Ce type de communication un peu primitif et très occidental ne s’observe pas dans la communication russe. [https://gur.gov.ua/en/content/rosiia-bilshe-ne-stanovyt-viiskovoi-zahrozy-svitu.html]

			5.4.3.3. Minimiser le fanatisme et l’extrémisme en Ukraine

			Dans son allocution du 24 février 2022, Vladimir Poutine a énoncé les deux objectifs principaux de la SVO : « démilitarisation » et « dénazification ». En fait, il a utilisé deux des « quatre D » de la déclaration de Potsdam de 1945, concernant l’Allemagne vaincue : démilitarisation, dénazification, décentralisation et démocratisation. On notera que la décentralisation et la démocratisation, étaient au cœur de la philosophie des accords de Minsk, qui auraient permis de résoudre la crise du Donbass. Mais les Occidentaux ont de facto refusé d’appliquer ces accords. 

			Avec l’objectif de « dénazification », le « nazisme » fait un retour en force dans la communication et la propagande des uns et des autres. Il en est résulté une cacophonie, dans laquelle le « nazisme » est associé tantôt à l’Ukraine, tantôt à la Russie. L’opacité créée par l’incapacité de nos médias et pseudo-experts a rendu impossible toute lecture intelligente du problème. 

			Car y voir clair n’est pas simple. Nous avons de la peine à saisir le fait que Zelensky est juif, et que ses hommes de main sont des néonazis. Pour simplifier et ne pas entrer dans de vastes controverses historiques, « nazi » se réfère à une idéologie politique, tandis que « néo-nazi » désigna davantage un comportement. 

			Pour les Ukrainiens ces deux notions tendent à se confondre : les SS de la Panzerdivision « Das Reich » ont libéré Kharkov en 1943, tandis que ceux de la 14e Grenadierdivision « 1. Galizien » ont défendu l’éphémère indépendance de l’Ukraine. Comme dans les pays baltes, les troupes du IIIe Reich y ont conservé un prestige que l’on ne connaît pas en Europe occidentale. En revanche, pour les Russes les nazis sont à l’origine de quelque 25 millions de morts. 

			En Ukraine, la problématique est moins « nazie » que « néo-nazie », une différence que nos journalistes évitent de faire. En février 2022, l’objectif de « dénazification » visait à éradiquer la menace des milices ultra-nationalistes et néonazies contre les populations du Donbass. Elles ont été créées dès 2014 afin de suppléer au manque de combativité et de brutalité de l’armée ukrainienne et l’objectif des accords de Minsk était précisément de faire cesser leurs exactions. Mais les Occidentaux n’avaient aucune intention de le faire625. 

			À la fin mars, avec l’encerclement de Marioupol — berceau des milices néonazies —, le colonel-général Sergei Rudskoy, chef de la Direction Principale des Opérations de l’état-major général russe (GOU), annonce que les objectifs de la 1ère phase de la SVO ont été atteints626. Le Financial Times627 et Business Insider628 déclarent que le commandement russe considère l’objectif de « dénazification » est atteint et ne fera plus l’objet de négociations. 

			Aujourd’hui, le sort de la communauté tatare est fréquemment utilisé pour stigmatiser le rôle de la Russie. En 2016, le Grand Prix de l’Eurovision est accordé à l’ukrainienne Jamala qui chante la déportation des Tatars, par les Soviétiques en 1944. Selon Franceinfo, « une minorité de Tatars aurait apparemment collaboré avec les nazis »629. Le mot « apparemment » tend à suggérer qu’il pourrait s’agir d’une fausse information : on relativise et minimise le rôle de la collaboration avec les nazis, pour mieux fustiger la Russie, comme dans le journal La Croix630.

			En fait, les plusieurs dizaines de milliers de Tatars enrôlés volontairement formaient sept grandes unités de la Waffen SS631. En 1944, après les avoir encerclés en Crimée, Staline a voulu les éloigner du front en les déportant vers l’Est. Ils ne seront autorisés à revenir en Crimée qu’au début des années 1980.

			Principales unités tatares de la Waffen SS
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			Figure 83 — Il est de bon ton, aujourd’hui, de minimiser le rôle des Tatares au service du 3e Reich. Les « afficionados » de ce dernier tentent de minimiser leur rôle, afin de légitimer l’opposition à la Russie. 

			5.4.3.4.Reductio ad-Hitlerum 

			Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, Hitler est utilisé comme « unité de mesure » du mal pour les ennemis de l’Occident : Slobodan Milosevic632, Saddam Hussein633, Ali Khamenei634. Vladimir Poutine ne fait pas exception à la règle. Les médias s’emballent, mais restent incapables à fournir des faits635 qui pourraient soutenir leurs accusations avec une pauvreté intellectuelle inquiétante. En réalité, on a dépassé la politique pour être dans la propagande du plus bas niveau636. 

			Car la comparaison est dangereuse : Milosevic a été innocenté en 2016 par le Tribunal Pénal sur la Yougoslavie637. Saddam Hussein a été condamné pour avoir été responsable de la mort de 148 personnes « seulement ». Certes, c’est un crime, mais 148 reste bien modeste par rapport au « score » de George W. Bush, Barack Obama, Tony Blair, Nicolas Sarkozy, François Hollande, Emmanuel Macron et bien d’autres dirigeants occidentaux. On peut donc en tirer deux conclusions possibles : soit la comparaison est exagérée, soit Hitler n’était donc finalement pas si terrible que ça ! 

			Comme on le voit les invectives faciles, lancées à la cantonade peuvent avoir des effets pervers et contre-productifs. On observe en France le même travers qu’aux États-Unis : la conviction que seule notre manière de penser est juste. Dès lors les faits, et leur perception par d’autres, sont insignifiantes et on arrange la réalité comme nous la percevons. Car en Ukraine, Vladimir Poutine n’est pas Hitler. Comme le disait un militant de l’Euromaïdan : « Poutine n’est pas même un Russe. C’est un juif ! 638»

			Dans le magazine français Le Point, le journaliste François-Guillaume Lorrain esquisse un parallèle entre l’opération spéciale l’intervention allemande dans les Sudètes en 1938639. La comparaison serait intéressante, à condition d’être honnête… ce qu’elle n’est pas. 

			La crise des Sudètes avait été déclenchée par la colère de la minorité allemande, dont la langue avait été interdite par le gouvernement tchèque, contrairement aux dispositions des traités de Versailles et de Saint-Germain. C’est après la violente répression subie par la minorité germanophone que l’Allemagne est intervenue. Ironiquement, lorsque Bernard-Henri Lévy s’adresse à la population de Kiev, le 2 mars 2014, il explique qu’« Hitler (…) arguait du fait que les Sudètes parlaient allemand pour envahir la Tchécoslovaquie640 », alors qu’en réalité, c’est précisément la suppression de ce droit qui a été à l’origine de la crise. 

			C’est grâce à des journalistes comme ça que l’Histoire bégaie, car les mêmes causes ont souvent les mêmes effets. Ainsi, le 24 février 2014, Mme Astrid Thors, haute-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, avait mis en garde le nouveau gouvernement ukrainien issu de Maïdan, contre des « décisions rapides qui pourraient conduire à une escalade de la situation » dans un contexte où « les langues sont un problème qui divise »641. Elle avait raison, et on le savait ! Si notre journaliste du Point avait sonné l’alarme à ce moment, nous n’en serions pas là aujourd’hui… Mais il ne l’a pas fait !

			Alors que la question linguistique est à l’origine du conflit ukrainien, elle est totalement absente des analyses en France. Car cette question est inconcevable pour un cerveau français : la France a maintenu son unité en réprimant durement l’usage des langues régionales vues comme l’expression de nationalismes opposés au pouvoir de Paris. 

			En fait, les comparaisons puériles « Hitler-Poutine » masquent notre incapacité à tirer des leçons de l’Histoire. Et la France devrait le savoir. Munich en 1938 est la conséquence d’un mauvais traité de Versailles, issu de l’esprit vengeur de la France. Cent ans plus tard, les mêmes causes ont les mêmes effets avec l’Ukraine. Or, la France aurait pu éviter ce « bégaiement » de l’Histoire en faisant respecter les accords de Minsk qu’elle avait signé. Mais nous savons aujourd’hui que François Hollande n’a jamais eu l’intention de faire appliquer ces Accords par l’Ukraine. Il a ainsi entériné la politique de discrimination du gouvernement ukrainien, qui a conduit à l’intervention russe.

			5.4.4. Les pertes 

			Dès le début de l’intervention russe, le narratif occidental tourne autour de la défaite russe, de la résistance inattendue de l’Ukraine et de l’incapacité de Vladimir Poutine à évaluer les risques de manière rationnelle. Il faut donc montrer que les Russes perdent plus d’hommes que les Ukrainiens dans cette opération. Pour ce faire, nos médias utilisent la plus vieille arme du monde : le mensonge. 

			Cette guerre des chiffres n’est possible que parce que les chiffres réels sont inconnus : le gouvernement ukrainien ne les communique pas, et les autorités russes ne le font qu’avec parcimonie. À partir de là, les estimations deviennent des faits et les faits des éléments de langage. 

			Ainsi, certains « officiels » (on ne sait pas vraiment ce que cela signifie) parlent d’un rapport de 1 Ukrainien pour 5 Russes tués. Olekseï Danilov, secrétaire du Conseil de sécurité et de défense ukrainien estime ce rapport de 1 à 7642. 

			5.4.4.1. Les pertes russes : confusion des termes et guerre de l’influence

			De l’examen des chiffres sur les pertes russes, on observe que l’Ukraine applique systématiquement la technique de la « projection » ou du « miroir » pour communiquer. Ainsi, les nombres annoncés par l’Ukraine sur les pertes des uns et des autres doivent être inversés pour donner une image plus proche de la réalité.

			Depuis février 2022, les médias occidentaux cherchent à démontrer que la Russie est en train de perdre la guerre et une confusion permanente entre les termes est utilisée à des fins de propagande. 

			Le vocabulaire est ainsi lui-même devenu une manière de désinformer et de manipuler l’information. Le terme « pertes » (en anglais : casualties), qui est un terme générique incluant les morts, les blessés et les disparus, est lui-même utilisé souvent de manière erronée comme synonyme de « morts » (en anglais : fatalities). 

			Un exemple de mensonge et de manipulation de l’information est donnée par la Radio-Télévision Suisse (RTS). Le 22 août 2022, le média suisse affirme :

			La Russie, tout particulièrement, n’a concédé que très peu de pertes humaines depuis le début de son invasion (1300 morts, dernier bilan établi en mars), tandis que les États-Unis estiment les pertes russes à environ 80 000 morts et blessés, a rappelé le haut-fonctionnaire français Cyrille Bret dans l’émission Tout un monde. « Entre 80 000 et 1 300, on mesure l’étendue des manipulations possibles » de part et d’autre, soulignait-il.

			Afin de tenter de montrer la « manipulation » russe, la RTS triche sur deux aspects : le temps, les sources et la nature des chiffres. 

			Tout d’abord, le chiffre de 1 300 vient du bilan publié en mars par le ministère de la Défense russe, qui est en réalité de 1 351643, donc supérieur à ce qu’affirme la RTS, tandis que l’estimation de 80 000 a été publiée en août 2022, soit cinq mois plus tard644. 

			Ensuite, les sources sont évidemment différentes. Le chiffre de 80 000 est donné par le Pentagone, sur la base d’informations ukrainiennes, comme l’affirme le site américain military.com645. Notons qu’alors que les médias anglo-saxons parlent d’une fourchette estimée de 70 000-80 000, la RTS prend automatiquement le chiffre le plus élevé. 

			Quant à la nature des chiffres, le bilan de 1 351 publié par la Russie représente des « morts », alors que 80 000 représente des « pertes », qui permettent toutes les suppositions. La RTS compare ici des poires et des pommes. On est donc ici dans un travail de qui se situe techniquement entre la propagande et la désinformation. Dans tous les cas, indigne d’un service public… car la RTS aurait également pu consulter le site Mediazona.

			Dès le début de l’offensive russe, le média d’opposition russe Mediazona — proche d’Alekseï Navalny — s’est associé à la BBC pour publier les chiffres des morts russes en Ukraine en se basant sur les avis mortuaires publiés en Russie. Le média étant farouchement anti-Poutine, on peut imaginer que ses chiffres soient surévalués et, qu’ils soient plutôt en défaveur des Russes. Néanmoins, pour le 9 août, Mediazona et la BBC évoquent 5 185 morts (décompte au 29 juillet)646. 

			Le 23 septembre 2022, les « Checknews » du journal français Libération titrent : « Guerre en Ukraine : y a-t-il eu 6 000 morts russes comme l’affirme Moscou, ou 55 000 comme le revendique Kyiv ? ». Bien évidemment, nos « fact checkers » substituent une élucubration par une autre pour arriver (on ne sait pas comment, mais probablement en faisant simplement une moyenne arithmétique entre les deux nombres) à 20 000-30 000 morts647. Or, si l’on consulte le média Mediazona, on trouve à cette date 6 129 morts russes (décompte au 9 septembre). 

			Cet exemple tendrait à démontrer deux choses : a) que nos médias ne s’appuient que sur la propagande ukrainienne, et b) que les chiffres produits par les autorités militaires russes sont probablement proches de la vérité. 

			À la fin novembre 2022, l’état-major ukrainien affirme que les pertes russes totalisent plus de 86 000 hommes648 (un chiffre que Yahoo News augmente à 88 800 hommes !) et Zelensky prédit qu’elles atteindront 100 000 morts à la fin 2022649. Son affirmation est manifestement prémonitoire, puisque trois semaines plus tard, il affirme que les Russes ont presque 100 000 morts650. Le 22 décembre, la barre des 100 000 morts russes est célébrée à Kiev par la projection du nombre « 100K » sur un bâtiment de la ville651. Pourtant, à cette même date, le média d’opposition russe Mediazona évoque 10 229 tués652.

			L’examen des chiffres des pertes donne une bonne indication de la manière de procéder de la propagande ukrainienne. En partant de l’idée que Mediazona et la BBC sont vraisemblablement peu favorables au gouvernement russe, on peut supposer que leurs chiffres auraient plutôt tendance à surévaluer les pertes russes. 

			Comparaison des chiffres sur les pertes russes
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			Figure 84 — Comparaison des morts russes annoncés par la propagande ukrainienne et répétée sans aucune critique par nos médias avec les chiffres donnés par le média d’opposition russe Mediazona associé avec la BBC. L’apparent « fact-check » du journal Libération n’est, comme on l’a aussi constaté sur de très nombreux sujets, qu’une analyse en trompe-l’œil. Il s’agit globalement d’un travail peu sérieux, qui sert avant tout à conforter ou légitimer des préjugés voire de fausses informations. (NB : les extraits sont ceux qui ont été publiés à la date indiquée)

			Naturellement, on peut remettre en question les méthodes de Mediazona. Toutefois, au moins, Mediazona a une méthode, alors que des médias comme RTS ou Libération n’en ont aucune, à part répercuter servilement et sans la vérifier la propagande ukrainienne. 

			Les médias que nous finançons par nos impôts tentent donc de nous manipuler. C’est vrai avec les médias d’État, comme la RTBF en Belgique, la RTS en Suisse et France 2, France 5 et France 24 en France, mais également à travers les médias dits « privés », comme LCI ou BFM TV en France, qui sont largement reconnus pour donner des informations de mauvaise qualité et dont les journalistes n’ont pas le niveau éthique que l’on pourrait attendre. 

			En creux, ces falsifications nous disent autre chose : la propagande russe (c’est-à-dire, celle du gouvernement russe, pas celle des petits blogueurs et autres twitteurs !) dont nos médias nos rabattent les oreilles sans jamais la démontrer, apparaît comme un mythe destiné à paver la voie pour le narratif occidental.

			5.4.4.2. Les pertes ukrainiennes

			5.4.4.2.1. Les pertes militaires

			Le nombre de militaires ukrainiens morts est inconnu, car l’Ukraine ne donne aucun chiffre. Elle craint — avec raison — que si les opinions publiques occidentales connaissaient le nombre de morts, elles s’opposeraient au soutien à la guerre par leurs gouvernements. 

			Les observations sur le terrain et les témoignages de volontaires occidentaux revenus, tendent à confirmer que les forces ukrainiennes subissent des pertes considérablement plus élevées que les Russes. Nos médias ne donnent jamais d’estimations sur les pertes ukrainiennes, car il faut maintenir l’illusion d’une victoire contre la Russie, qui justifie les livraisons d’armes.

			Cette politique de discrétion sur le nombre de morts a des conséquences inattendues. Ainsi, à Izyum à la fin mars 2022, lorsque les Russes ont offert aux Ukrainiens la possibilité de ramasser leurs morts, ceux-ci ont refusé de les récupérer. Certains ont prétendu que ce refus était pour éviter de payer des rentes de veuves, mais c’est plus sûrement pour ne pas avoir à rapporter le nombre de morts. On se rappelle que Mediazona évalue le nombre de morts russes grâce aux avis mortuaires. Ces morts sur le champ de bataille, ont donc été enterrés par des soldats russes parce que leurs frères ukrainiens refusaient de le faire653. Cela n’a pas empêché la chaîne d’État suisse RTS d’attribuer — sans aucune vérification — ces mêmes corps que l’on a vu ensevelir en mars au même endroit, à des « massacres » russes, à la fin septembre 2022654 !

			Cette politique de communication amène quelques contradictions, car on présente d’un côté des pertes ukrainiennes négligeables et des pertes russes énormes, mais d’un autre côté ce sont les Russes qui cherchent à détruire le pays et faire le plus de morts possible. 

			La stratégie ukrainienne de défendre chaque mètre carré de territoire en tenant jusqu’au bout ne conduit qu’à la destruction de ses propres forces. C’est ce qu’ont fait Français et Allemands en 1914-1918. Mais cette fois-ci les Russes sont mobiles. En reprenant une comparaison historique, on a donc un peu la situation d’une défense de 1914 et d’un attaquant de 1940. Résultat : dès l’été 2022, le potentiel militaire ukrainien est détruit.

			Les Occidentaux prennent alors peur et commencent à alimenter l’Ukraine en armes, avec l’espoir de retourner la situation. Les Russes comprennent alors que les Occidentaux ne laisseront pas les Ukrainiens négocier et qu’ils chercheront à prolonger le conflit jusqu’à épuisement de la Russie. Ils changent alors leur approche : si l’on ne parvient pas à stopper l’afflux d’armes, il faut détruire ceux qui les utilisent. 

			Commence alors une autre forme de guerre. L’objectif reste le potentiel militaire, mais au lieu de détruire les armes ont détruit leurs servants. Ainsi au début juin 2022, le président Zelensky évoque des pertes journalières de 60 à 100 hommes655. Le 9 juin, Mykhailo Podoliak, conseiller de Zelensky, déclare sur la BBC que les forces ukrainiennes perdent 100 à 200 hommes par jour656. À la mi-juin, David Arakhamia, chef négociateur et proche conseiller de Zelensky, parle de 200 à 500 morts par jour et il évoque un total de pertes (morts, blessés, capturés, déserteurs) de 1 000 hommes par jour657. Selon Business Insider, l’Ukraine aurait alors perdu l’équivalent de toute l’infanterie britannique soit plus de 18 000 hommes658.

			On ne sait pas exactement si ces chiffres sont exacts. D’un côté, les experts proches des services de renseignement pensent que ces chiffres sont très en dessous de la réalité. D’un autre côté, les chiffres ukrainiens sont supérieurs aux estimations données par l’armée russe. Certains prétendent alors que les forces ukrainiennes auraient subi 60 000 morts et 50 000 disparus. Nous sommes alors en juin 2022 et l’ex-général américain Stephen Twitty estime les pertes de l’armée ukrainienne à 200 000 hommes659. 

			Un groupe qui ferait le même travail que la BBC et Mediazona, mais pour les pertes ukrainiennes à partir des annonces mortuaires et des enterrements, évalue les pertes ukrainiennes à 402 000. Ce que l’on appelle pompeusement « OSINT » (open source intelligence) s’est largement développé avec le conflit ukrainien. Mais la méthodologie et le professionnalisme de ces « analystes » amateurs laisse souvent à désirer, c’est pourquoi ces chiffres doivent être considérés avec précaution. C’est toutefois l’indication que les chiffres donnés par nos médias sont très vraisemblablement très en dessous de la réalité. Ainsi, le Washington Post cite le témoignage d’un commandant de la 46e brigade parachutiste ukrainienne à Bakhmout qui affirme qu’il est le seul survivant et que les membres de ses unités sont de nouveaux conscrits sans expérience660. Il sera limogé trois jours plus tard661.

			C’est très probablement exagéré, mais cela montre que malgré les pertes attribuées à la Russie, les milieux militaires anglo-saxons commencent à s’interroger. 

			En octobre 2022, le général Sourovikine déclare que l’armée russe ne cherche pas à faire de grandes opérations, mais à broyer l’adversaire sans s’exposer soi-même. Les Occidentaux et nos médias y voient la faiblesse de l’armée russe et la preuve qu’il faut continuer dans la même direction. En novembre 2022, l’ambassadeur de Suisse à Kiev déclare que c’est la Russie qui demande à négocier, car elle serait en position de faiblesse662. C’est faux !

			Le 30 novembre 2022, Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, déclare que « plus de 20 000 civils et plus de 100 000 militaires ukrainiens ont été tués à ce jour 663». Elle déclenche immédiatement la colère de Kiev, qui exigent de retirer ce chiffre. Ce qui est fait sur le champ664. Mais cela indique plusieurs choses. En premier lieu, la sensibilité du nombre de morts pour la stabilité intérieure en Ukraine. En deuxième lieu, Mme von der Leyen n’a certainement pas inventé ce chiffre, qui circule probablement de manière confidentielle dans les chancelleries occidentales. Troisièmement, compte tenu du fait que Mme von der Leyen aurait plutôt tendance à minimiser les pertes ukrainiennes, le chiffre de 100 000 morts est probablement en-deçà de la réalité.

			Il semblerait d’ailleurs que cette hypothèse soit vérifiée par des chiffres provenant du Mossad israélien et publiés par le média turc Hürseda Haber665. Dans quelle mesure ces chiffres sont-ils exacts, leur origine authentique et le média fiable ? Cela est difficile à déterminer. En tout état de cause, le Mossad semble évaluer le nombre de morts ukrainien à 157 000, ce qui semble réaliste. 

			Comme nous l’avons vu, la propagande ukrainienne semble attribuer à la Russie le nombre de ses propres pertes et s’attribuer le nombre des pertes russes. On constate que le rapport du nombre de morts entre l’Ukraine et la Russie est d’environ 10-11 à 1. En admettant que le site d’opposition russe Mediazona soit fiable, compte tenu des 14 000 morts annoncés pour la Russie en février 2023, il ne serait pas incongru d’évaluer le nombre des morts ukrainiens à plus de 150 000 hommes.

			Une autre manière d’aborder la question serait de mettre en relation la consommation de munitions d’artillerie pour avoir une indication du rapport des pertes de part et d’autre de la ligne de front. En prenant les chiffres donnés par les responsables militaires ukrainiens et occidentaux, les Ukrainiens tirent environ 2 000-4 000 obus d’artillerie par jour et les Russes environ 40 000-50 000, on peut évaluer un rapport des pertes de 1 à 10-25. Autrement dit, pour février 2023, on aurait entre 140 000 et 350 000 morts du côté ukrainien. Difficile à confirmer, mais cela est sans doute plus probable que les chiffres farfelus que nous lancent nos médias sans les justifier. 

			Une autre manière d’aborder la question est de se baser sur les effectifs des forces armées. En mai 2022, le président Volodymyr Zelensky déclarait que l’armée ukrainienne comptait alors 700 000 hommes666. Un chiffre confirmé deux mois plus tard par Olekseï Reznikov, ministre ukrainien de la Défense667 :

			Nous avons environ 700 000 militaires et si on y ajoute la garde nationale, la police et les gardes-frontières, nous sommes près d’un million.

			Mais en septembre 2022, le journal allemand Frankfurter Allgemeine Zeitung qualifiait l’armée ukrainienne de « deuxième armée la plus forte d’Europe », avec 250 000 hommes668. 

			Au début 2023, la bataille autour de Bakhmout prend une allure tragique. Dans un premier temps, les Occidentaux y voient l’héroïque résistance de l’armée ukrainienne et une accumulation de morts du côté russe. Puis, nos médias affirment qu’il y a des pertes égales de part et d’autre et on ravive l’image de Verdun en 1916. Mais lentement, la vérité s’impose : c’est bien l’armée ukrainienne qui souffre. Dans le magazine Newsweek, un ex-volontaire américain dans les rangs ukrainiens affirme que l’espérance de vie à Bakhmout pour les Ukrainiens est d’environ 4 heures669. Nous ne savons pas comment ce chiffre a été calculé, ni s’il correspond à une réalité ; toutefois, il donne une idée de la perception qu’en ont les militaires ukrainiens. 

			Au début mars 2023, nos médias déclarent que les Russes détruisent les ponts à Bakhmout. Comme toujours, nos journalistes confondent leurs préjugés avec les faits670. En réalité, ce sont les milices ukrainiennes fanatisées qui détruisent les ponts qui permettraient de quitter la ville alors presque encerclée, afin de forcer les combattants à se battre671. Car, contrairement à ce que racontent nos médias, les militaires ukrainiens ne sont pas prêts à se faire massacrer pour des villes, dont on sait déjà qu’elles seront abandonnées.

			5.4.4.2.2. Les pertes civiles

			Évidemment, les Russes ne peuvent être que brutaux. Le 22 mars 2022, sur le plateau de la RTS, Gennady Gatilov, ambassadeur de Russie, évoque les efforts des troupes russes pour mener cette opération « délicatement », en cherchant à minimiser les dommages collatéraux672. Le journaliste suisse Philippe Revaz ironise et prétend que les militaires russes massacrent des femmes et des enfants. 

			Pourtant, le même jour, dans le magazine américain Newsweek, un analyste de la Defense Intelligence Agency (DIA), le renseignement militaire américain, déclare673 :

			Je sais qu’il est difficile d’avaler que le massacre et la destruction pourraient être bien pires qu’ils ne le sont. (…) Mais c’est ce que montrent les faits. Cela me laisse penser, en tout cas, que Poutine n’attaque pas intentionnellement les civils, qu’il est peut-être conscient qu’il doit limiter les dégâts afin de laisser une porte de sortie aux négociations.

			Donc, le journaliste suisse ment. Il n’a tout simplement aucune éthique professionnelle : il ne fait pas du journalisme, mais de la propagande.

			L’objectif des Russes n’était pas de détruire ni d’occuper le pays, mais de détruire son potentiel de menace contre le Donbass. C’est pourquoi, ils n’ont pas accompagné leur progression par des bombardements massifs pouvant affecter la population, comme l’ont fait les Occidentaux en Irak ou en Afghanistan. 

			D’ailleurs, en janvier 2023, Olekseï Arestovitch, alors ex-conseiller personnel de Volodymyr Zelensky, interviewé sur le média ukrainien Mriya, utilise presque les mêmes mots que l’ambassadeur Gatilov pour décrire l’intervention russe674 :

			Ils [les Russes] ne voulaient tuer personne (…) Ils ont essayé de mener une guerre intelligente… Une opération spéciale aussi élégante, aussi belle, aussi rapide que l’éclair, où des personnes polies, sans causer aucun dommage au chaton ou à l’enfant, ont liquidé les quelques résistants. Et pas même éliminé, mais proposé de se rendre, de faire défection, de comprendre, etc. Ils ne voulaient tuer personne. Il suffisait de signer une renonciation.

			On constate donc que le journaliste suisse contredit donc les constatations des Ukrainiens eux-mêmes. C’est un manipulateur et cela confirme que la chaîne suisse ne suit pas les principes de la Charte de Munich, ce qui a pour effet de propager un message de haine. On observera, que ni la RTS, ni son journaliste n’ont réagi aux tortures et éliminations de civils russophones entre 2014 et 2022675… Mais s’ils l’avaient fait, probablement que la Russie ne se serait pas sentie obligée d’intervenir en 2022 ! Car évidemment, pour eux les Russes sont des « sous-hommes » qui ne méritent ni notre intérêt ni notre compassion !...

			5.4.4.3. L’enjeu des pertes dans la propagande occidentale

			La communication sur les pertes montre deux axes :

			
					L’idée que l’Ukraine est victorieuse et que le soutien occidental est efficace ;

					L’Ukraine est beaucoup moins affectée par le conflit que ne l’est la Russie. 

			

			L’unité occidentale n’est obtenue qu’en accentuant les conséquences négatives de la guerre pour la Russie et en masquant celles qui affectent l’Ukraine. C’est pourquoi la mention des 100 000 morts évoqués par Ursula von der Leyen a immédiatement été retirée des communications officielles. 

			En cachant le nombre de morts que l’Ukraine subit en raison de sa gestion désastreuse des combats, on donne l’impression qu’elle est victorieuse. Les pays occidentaux justifient ainsi la poursuite de leurs livraisons d’armes et leur refus d’une solution négociée. Car si les opinions publiques connaissaient les chiffres des pertes ukrainiennes, elles s’opposeraient à la prolongation du conflit en envoyant des armes. 

			En fait, si l’on prend du recul, on constate que les pertes subies par l’Ukraine ont systématiquement été minimisées, voire ignorées, afin de ne pas porter préjudice au discours occidental. C’est le cas des victimes civiles du Donbass depuis 2014, qui sont le motif de l’intervention russe, et qui sont considérées comme « quantités négligeables » pour nos médias et les gouvernements qui soutiennent les crimes de guerre. C’est aussi la raison pour laquelle les Occidentaux datent le début de la guerre au 24 février 2022 et non au 23 février 2014. Car les victimes de cette période contribuent à la légitimité de l’intervention russe et ce d’autant plus que les Occidentaux ont avoué n’avoir jamais eu l’intention d’appliquer les accords de Minsk. 

			Un politicien néo-nazi suisse romand m’avait traité de « poutinolâtre » pour avoir évoqué les suicides de l’armée ukrainienne avant 2022. Aujourd’hui, il pourra lancer ses insultes aux parlementaires britanniques, car en janvier 2023, ils ont eux-mêmes constaté que le taux de suicide y est alarmant676. Notre politicien aurait été plus inspiré d’inciter notre diplomatie à faire respecter les accords de Minsk, ce qu’il n’a pas fait…

			Nous avons donc des politiciens imbéciles, qui s’aveuglent de leurs mensonges, au lieu d’anticiper les problèmes !... 

			Les recrutements forcés semblent concerner en premier les minorités, et notamment la minorité magyare677. C’est ce qui a provoqué la colère de la Hongrie678. Aujourd’hui 97 % des Hongrois sont opposés aux sanctions européennes contre la Russie679. 

			5.4.4.4. Le mythe des « vagues d’infanterie »

			Sur nos médias, alors que les chiffres sur les pertes ukrainiennes s’accumulent, on cherche à montrer que les Russes perdent un nombre équivalent d’hommes. On sort alors le vieux mythe des attaques russes par « vagues humaines » qui attaquent poitrine au vent pour se faire massacrer. Comme il faut s’y attendre avec les pseudo-experts militaires des plateaux de télévision, c’est faux. 

			C’est un mythe qui est apparu à la fin de la Seconde Guerre mondiale, lorsque l’Armée Rouge a adapté ses opérations pour percer les puissantes défenses allemandes. En 1984, le manuel de l’Armée américaine sur la tactique soviétique décrivait les opérations de percée soviétiques comme suit680 :

			Par exemple, dans un cas, un Corps d’Armée d’infanterie de la Garde s’est vu attribuer un fuseau de progression de 22 kilomètres de large, mais a concentré 80 à 90 pour cent de ses forces sur une largeur de moins d’un tiers de la largeur totale de son fuseau. Ainsi, sur une largeur de 7 kilomètres, le Corps d’Armée a massé 27 bataillons, 1 087 pièces d’artillerie et mortiers remorqués, et 156 chars et armes d’artillerie automotrices, ce qui lui a donné une supériorité de 4 contre 1 pour l’infanterie, 10 contre 1 pour l’artillerie et 17 contre 1 pour les chars.

			Cette concentration des forces sur une très faible largeur de front semble contraire au bon sens. N’importe quel caporal d’infanterie sait que pour éviter les pertes, les soldats doivent être le plus possible dispersés. C’est la leçon qu’ont durement apprise les fantassins de la Première Guerre mondiale (mais pas leurs officiers). Cent ans plus tard, les officiers ont compris, mais ne sont pas capables d’adapter leur réflexion, comme on le constate sur les plateaux de la chaîne de télévision française LCI. Car ce qui est vrai au niveau tactique ne l’est pas nécessairement au niveau opératif. 

			Par exemple, en admettant qu’une arme antichar tire un projectile toutes les dix secondes, si on lui présente un char toutes les dix secondes, chaque char sera touché. En revanche, si on lui présente dix chars ensemble, le premier char sera touché, mais pas les neuf autres. C’est le principe de la saturation de la défense adverse. 

			On notera ici au passage que le fait de donner des armes au compte-goutte à l’Ukraine facilite la destruction de ces armes par la Russie au fur et à mesure de leur arrivée sur le théâtre. En d’autres termes, quelle que soit la qualité des armes fournies, leur quantité n’atteindra jamais la masse critique qui permettrait à l’Ukraine de faire la différence. Ce qui démontre que les Occidentaux ne cherchent pas à aider l’Ukraine, mais à prolonger la guerre afin d’épuiser la Russie.

			Quant aux « vagues » de militaires russes, c’est une légende, créée épar la propagande ukrainienne. En avril 2023, Christopher Perryman, un vétéran britannique, combattant pour l’Ukraine, explique dans The Spectator, qu’il n’a pratiquement jamais vu un combattant russe. En fait, les Russes agissent par l’artillerie, puis viennent nettoyer le terrain après, mais ne s’exposent presque pas au feu d’infanterie. Perryman constate en parlant des Russes que « Leurs équipes d’artillerie sont vraiment excellentes. On ne peut pas comparer l’Irak à ça, c’est beaucoup plus intense. 681»

			En Ukraine, ni les Ukrainiens, ni les Russes ne combattent avec des « vagues d’infanterie ». C’est de la pure propagande, comme on peut la voir sur la chaîne française LCI, qui s’appuie sur quelques images qui n’ont rien à voir avec des « vagues humaines », des chiffres invérifiés et avec des « experts » qui n’y connaissent strictement rien682. 

			5.5. Les réfugiés

			La désinformation occidentale fait feu de tout bois et nos médias montrent un incroyable manque d’intégrité. Le quotidien suisse Le Temps publie une carte qui présente la distribution des réfugiés ukrainiens683. En janvier 2023, la carte donne le chiffre de 9 076 773 réfugiés en Pologne et de 2 852 395 réfugiés en Russie. Le journal suisse ment et triche. Afin de ne pas montrer que la majorité des réfugiés ukrainiens a choisi d’aller en Russie, il donne des chiffres de natures différentes. Ainsi, pour la Pologne, il donne le nombre de franchissements de la frontière et pour la Russie, le nombre de réfugiés. En réalité, à cette date, le nombre de réfugiés en Pologne est alors de 1 353 338, soit moins que la moitié des réfugiés qui ont choisi la Russie684 !

			Répartition des réfugiés ukrainiens (situation au 20 janvier 2023)
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			Figure 85 — Répartition des réfugiés ukrainiens dans les pays voisins de l’Ukraine depuis le 24 février 2022. [Source : Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UN HCR)]

			Comme nous l’avons dit, les néonazis considèrent les Ukrainiens russophones comme des sous-hommes. Il en est également ainsi des médias qui s’inspirent d’idéologies nauséabondes. Depuis 2014, les Occidentaux ont suivi l’Ukraine et considéré la population du Donbass comme des sous-hommes qui n’étaient pas dignes d’intérêt. C’est pourquoi personne n’a condamné les exactions dont ils font l’objet. C’est aussi pourquoi, lorsqu’on parle des réfugiés on ne parle que des réfugiés depuis le 24 février. 

			De plus, entre 2014 et février 2022, 1 044 862 Ukrainiens sont allés se réfugier en Russie, ce qui donne un total de pas moins de 3,8 millions de réfugiés ukrainiens en Russie au début 2023685. Évidemment, nos médias ne le mentionnent pas parce que cela montrerait que ces millions d’Ukrainiens n’ont choisi ni de rester dans le pays, ni d’aller en Europe !

			La manipulation occidentale
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			Figure 86 — Carte publiée par le quotidien suisse Le Temps686. En réalité, selon les chiffres de l’UNHCR, il y a au total 7 977 980 réfugiés ukrainiens en Europe au 17 janvier 2023, et seulement 1 563 386 réfugiés en Pologne. Le chiffre de 17 688 945 n’est pas un nombre de réfugiés, mais le nombre de passages de la frontière ukrainienne aller et retour. Les chiffres réels sont déjà suffisamment terribles, mais nos médias tentent systématiquement de surdramatiser la situation. Le quotidien suisse tente simplement de cacher que la Russie a été le premier choix des Ukrainiens. 
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			6. Le bouleversement du monde 

			L’appellation « reste du monde » est profondément détestable, car elle suppose une sorte de classement entre les nations et souligne le dédain des Occidentaux pour tout ce qui n’est pas dans leur sphère. Mais elle est intéressante, car elle explique à elle seule les bouleversements de l’ordre mondial que nous sommes en train d’observer dans le sillage du conflit ukrainien. 

			Les diverses crises que le monde a vécues ces dernières années, du renversement de Kadhafi au conflit ukrainien en passant par la crise de la CoViD-19 et la défaite américaine en Afghanistan ont mis en évidence à la fois l’incompétence, l’inefficacité et l’arrogance des Occidentaux. 

			6.1. La dédollarisation

			Une des conséquences majeures du conflit en Ukraine est la perte de confiance du « reste du monde » envers l’Occident. Le phénomène n’est pas complètement nouveau et certains pays du Sahel avaient déjà indiqué la voie avec l’expulsion des forces occidentales de leur territoire.

			L’incroyable virulence de la réaction occidentale à l’intervention russe contraste avec la complaisance qui a accompagné les interventions occidentales au Moyen-Orient et en Afrique. Il n’en a pas plus fallu pour attiser la méfiance du « reste du monde » qui constate, plus qu’un « deux poids deux mesures », l’expression d’un profond mépris des Occidentaux pour tout ce qui ne vient pas d’eux. 

			En novembre 2019, alors en pleine campagne électorale, Joe Biden déclarait à propos de l’Arabie saoudite et l’affaire Khashoggi687 : 

			Nous allions leur faire payer le prix et faire d’eux les parias qu’ils sont. 

			On peut certes débattre de l’affaire Khashoggi, mais une telle promesse venant d’un des dirigeants d’un pays qui renverse des gouvernements, pratique la torture, des éliminations extra-judiciaires et ouvertement des crimes de guerre n’a évidemment rien de rassurant. D’autant plus que le président américain a fait la même promesse à la Russie688. La gestion du monde par des sanctions et des confiscations, lorsque ce ne sont pas des tentatives de renversement, n’est pas de nature à favoriser des relations harmonieuses. 

			Les sanctions qui ont frappé la Russie ont rappelé aux pays du « reste du monde » qu’ils sont à la merci de l’Occident. Ils ont compris que les Occidentaux adaptent les règles en fonction de leurs intérêts. Par conséquent, il s’agit de se débarrasser des dollars qui constituent le moyen de pression des sanctions. C’est d’ailleurs ce que dit le sénateur républicain Marco Rubio689 :

			Aujourd’hui même, le Brésil, le plus grand pays de l’hémisphère occidental, a conclu un accord commercial avec la Chine. Désormais, leurs échanges se feront dans leurs propres monnaies, en évitant le dollar. Ils créent une économie parallèle dans le monde, totalement indépendante des États-Unis. D’ici 5 ans nous ne parlerons plus de sanctions. Il aura tellement de pays qui effectueront leurs transactions dans des devises autres que le dollar que nous ne serons plus en mesure de les sanctionner.

			Cette crainte est le moteur de la « dédollarisation » qui s’annonce à grande vitesse. Déjà en février 2023, le yuan chinois a remplacé le dollar comme devise la plus utilisée dans les transactions commerciales en Russie690. 

			Des pays comme la Russie, voire l’Iran, qui exportent des matières premières indispensables, peuvent sans doute résister à des sanctions, mais ce n’est pas le cas de tous les pays. De plus, l’alignement de l’Europe sur les États-Unis laisse craindre qu’une dépendance à l’euro puisse conduire aux mêmes problèmes. 

			L’enjeu est donc de réduire la dépendance au dollar (et à l’euro), qui est le principal levier dont disposent les États-Unis pour imposer leur volonté. Mais cela n’est pas sans conséquences pour l’économie américaine. 

			En 1972, la pression inflationniste créée par le financement de la guerre du Viêt-Nam a poussé les États-Unis à sortir du système de Bretton Woods et à renoncer à la convertibilité du dollar en or. Afin que le dollar ne s’effondre pas, ils ont alors manœuvré avec les pays du Golfe (1973), puis avec l’ensemble des pays producteurs de pétrole (1975) pour que le pétrole soit payé exclusivement en dollars. 

			L’idée était de contraindre les pays du monde à se procurer des dollars pour acheter du pétrole. Il se crée ainsi une demande de dollars permettant aux États-Unis d’imprimer des dollars de manière quasi-infinie sans être pris dans une boucle inflationniste. C’est une sorte de « système de Ponzi691 » qui permettait à l’économie américaine — qui est essentiellement une économie de consommation — d’être soutenue par les économies des autres pays du globe. C’est le système du « pétrodollar », dont la disparition serait une menace considérable pour l’économie américaine et pourrait conduire à son effondrement. 

			À une époque où les États-Unis étaient la seule grande puissance économique, les pays du « reste du monde » n’avaient guère le choix. Mais aujourd’hui, avec l’essor d’une Chine dynamique qui ne tente pas d’exporter ses « valeurs », mais se contente de faire du commerce sans juger, la situation est très différente. Car il ne s’agit pas simplement d’une question de « valeurs », mais d’un problème d’« alignement ». On l’a vu avec Nord Stream 2, le fait d’être allié des États-Unis ne suffit pas : il faut être sur leur ligne. Or, la grande majorité des pays du globe a des intérêts nationaux qui ne coïncident pas avec ceux des États-Unis et ne souhaite pas avoir une société « à l’américaine ». Ils ont leurs valeurs, leurs traditions et leurs cultures qu’ils souhaitent gérer à leur manière. Pour écarter l’épée de Damoclès que constituent les sanctions occidentales, ils préfèrent se distancer du dollar. 
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			Figure 87 — Pays ayant déclaré utiliser des monnaies autres que le dollar pour leurs transactions commerciales (au 20 avril 2023). 

			De nombreux pays cherchent des moyens de paiement et des arrangements alternatifs pour échapper au dollar. L’emploi du yuan chinois, du rouble ou de devises nationales pour les échanges — y compris pour les produits pétroliers — tend à se développer. Toutefois, il faut rester prudent : le dollar reste la monnaie d’échange la plus utilisée pour les échanges commerciaux dans le monde (88 % des échanges selon la banque mondiale) et comme monnaie de réserve. La dédollarisation est une tendance qui s’accélère, mais encore loin de menacer l’économie américaine. 

			6.2. La faillite de la diplomatie 

			6.2.1. La faillite de la diplomatie occidentale

			La fonction de la diplomatie est de maintenir des canaux de communication entre les divers acteurs d’une crise et de créer des conditions favorables à une solution. Mais dès le début du conflit ukrainien, au lieu de prendre du recul, la diplomatie occidentale a pris le parti de l’un des belligérants. L’UE a privilégié la fourniture d’armes à l’action diplomatique. C’est un rôle inédit pour une structure multilatérale.

			Cet engagement reste d’ailleurs mal compris dans le monde. Alors que l’on attend de l’UE un rôle d’arbitre, elle prend celui d’un joueur. À quelles fins ? En admettant qu’il s’agisse d’une manière de montrer sa volonté de soutenir le droit international, pourquoi n’a-t-elle pas fourni des armes à l’Irak ou l’Afghanistan ?

			Depuis la fin 2021, la diplomatie occidentale est focalisée sur la situation en Ukraine. Elle déploie tous ses efforts pour garder groupé le troupeau des ennemis de la Russie et s’efforce de pousser les autres à les suivre en alimentant le conflit avec des armes. Nos diplomaties semblent avoir perdu de vue les problèmes du monde et, probablement pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, elle perd l’initiative sur tous les plans. 

			Pire, à un moment où les pays de l’hémisphère sud s’inquiètent de la politique de la carotte et du bâton menée par l’Occident, Josep Borrell, chef de la diplomatie européenne, se distingue par ses déclarations intempestives et puériles. Sa comparaison entre l’Europe qui serait un « jardin » suscitant la convoitise du reste du monde dédaigneusement qualifié de « jungle » a été très mal reçue en Afrique, qui y a vu — avec raison — un discours essentiellement raciste. On peut difficilement faire plus maladroit de la part d’un diplomate.

			Inquiète sur la tournure que prennent les choses sur la question de Taiwan, la Chine a publié un document de politique étrangère qui condamne l’attitude hégémonique des États-Unis à travers le monde692, et a élaboré une Initiative de sécurité globale (ISG)693. Elle a par ailleurs proposé un cadre conceptuel pour des relations normales entre États et un règlement pacifique des différends694, qui pourrait être appliqué à la résolution du conflit en Ukraine. 

			Mais après la visite de Xi Jinping à Moscou, les pays occidentaux craignent que ces initiatives aboutissent à un cessez-le-feu ou à la paix695. Alors que nos diplomates696 déclarent urbi et orbi que la décision de négocier appartient à l’Ukraine697, la Maison-Blanche déclare d’emblée que toute tentative d’entamer des négociations serait inacceptable698. L’Occident est en pleine contradiction. 

			La négociation est vue comme une récompense à la Russie et non comme une manière de préserver l’existence de l’Ukraine et des Ukrainiens. Notre diplomatie s’attache plus à la punir qu’à trouver une solution au problème, elle est donc à la fois juge et partie et il lui est impossible de jouer un rôle de médiation. 

			Parce que nous ne parvenons pas à soutenir logistiquement l’Ukraine, il est devenu commun, de penser que nous nous sommes désarmés et qu’il était une erreur de croire aux dividendes de la paix. C’est faux. Nos appareils militaires ont pu être réduits dès la fin de la guerre froide car nous avions la possibilité de repenser nos politiques de sécurité. Nous avions la possibilité d’assurer notre sécurité par la coopération et non plus par la confrontation. C’est ce virage que nous avons manqué. 

			Notre sécurité n’est pas liée au nombre d’armes que nous avons, mais à la cohérence que nous avons à utiliser une combinaison de force et de diplomatie. La Russie tient en échec l’OTAN malgré un budget de la défense qui ne représente que 3,1 % des dépenses militaires globales, face à un Occident qui en cumule bon an mal 50 %. Les problèmes que nous avons aujourd’hui ne sont pas liés au nombre de nos armes, mais à notre incapacité à tisser des liens solides et à respecter nos engagements, comme nous l’avons vu. Le vieil adage de Végèce « Si vis pacem para bellum » ne signifie pas que la paix dépend de notre capacité à faire la guerre, mais de notre sagesse à la prévenir. Guerre et paix sont intimement liées. 

			Un politique de sécurité habile consiste à intégrer harmonieusement la diplomatie et la défense. Si nous avions aidé plus efficacement l’Afrique, et contribué efficacement à son développement, nous n’aurions pas de réfugiés aujourd’hui. En Ukraine, si nous avions respecté nos engagements et fait respecter les accords de Minsk, nous n’aurions pas de guerre aujourd’hui. Alors que la diplomatie occidentale semble rester accrochée au conflit ukrainien, celle de la Russie est active. Non seulement ça, mais la Russie a réussi à faire basculer le rapport de forces entre l’Occident et le « reste du monde ». 

			6.2.2. La fin de la neutralité suisse ?

			Un des événements marquants du conflit en Ukraine a été l’abandon par la Suisse de sa politique de neutralité. Cette évolution n’est pas complètement surprenante, car les observateurs attentifs ont constaté que les fondements de la politique étrangère suisse ont lentement dérivé depuis 2019. Cette année-là, un rapport sur le futur de la politique étrangère suisse évoque la prédominance d’un ordre international basé sur des règles699. Une orientation confirmée par l’ambassadeur Jürg Lauber, représentant permanent de la Suisse auprès des Nations unies à Genève, en pleine crise ukrainienne700. 

			Le 23 novembre 2022, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev, confirme que la Suisse « n’est pas neutre » dans le conflit ukrainien, mais applique « le droit de la neutralité », subtile nuance, qui consiste à ne pas rejoindre une alliance et à ne pas livrer d’armes aux belligérants701. Il explique que l’on ne peut pas être neutre dans la situation où il y a « une guerre d’agression et un agresseur clairs »702. 

			C’est un peu court et même choquant. Car on pourrait se demander pourquoi la Suisse n’a pas eu la même attitude lors des conflits en Afghanistan, en Irak ou en Libye, où elle a même plutôt soutenu l’attaquant. Or, on savait qu’elles étaient illégitimes, car basées sur des accusations que l’on savait déjà être des mensonges.

			C’est un changement radical dans l’application de la neutralité par la Suisse. Sa neutralité est substantiellement différente de celles d’autres pays occidentaux, par le fait qu’elle a été imposée — et garantie — par les grandes puissances lors du démantèlement de l’empire napoléonien en 1815, et par son caractère permanent. Par opposition, la neutralité des États-Unis au début de la Seconde Guerre mondiale était une politique décidée unilatéralement, qui a été abandonnée après l’attaque de Pearl Harbor le 7 décembre 1941. 

			En d’autres termes, dans l’esprit et la lettre, la neutralité suisse n’est pas une politique de circonstance, mais s’applique indépendamment de la nature des acteurs impliqués dans un conflit. C’est comme cela qu’elle est perçue dans le monde, et c’est précisément cette caractéristique qui lui donnait une crédibilité unique. 

			Bien que la Suisse ait toujours agi comme si elle faisait partie du monde occidental, sa politique de neutralité lui a permis de jouer les intermédiaires tout au long de la guerre froide. Aujourd’hui, l’application « à la carte » de la neutralité selon qu’elle juge l’attaquant « bon » ou « mauvais » lui enlève toute crédibilité. 

			En février 2022, c’est à la Suisse que Zelensky s’est adressé pour une médiation. À ce stade, elle n’a pas encore adopté de sanctions contre la Russie et elle serait idéale pour remplir ce rôle. Les Occidentaux forcent alors Zelensky à renoncer à négocier. 

			En mars, alors que la situation tourne mal à Marioupol, Zelensky relance l’idée d’une négociation et adresse une proposition à la Russie. Mais cette fois-ci, Zelensky se tourne vers trois pays pour trouver un médiateur : la Chine, la Turquie et Israël. Pourtant, aucun de ces pays n’est un modèle de neutralité et la Turquie fournit même des armes à l’Ukraine. Alors pourquoi la Russie a-t-elle plus confiance en la Turquie qu’en la Suisse, qui a refusé de livrer des munitions pour l’Ukraine ? 

			Les conspirationnistes diront que « seuls les dictateurs peuvent se comprendre ». Mais une explication moins primitive est que la Turquie a une analyse moins passionnelle du conflit. Comme l’écrit le Kyiv Independent 703: 

			La Turquie soutient fermement l’intégrité territoriale de l’Ukraine, tout en s’opposant à toute incitation aux tensions dans la région par une « politique incompréhensible » à l’égard de la Russie. 

			Ainsi, alors que la Suisse se positionne en juge, Erdogan cherche à résoudre un problème de sécurité régionale et à stopper les pertes humaines704. C’est la différence entre une approche idéologique et une approche pragmatique. Pour un travail de médiation efficace, il ne faut pas adapter les faits aux conclusions, mais les conclusions aux faits. 

			La Suisse est alors l’un des pays occidentaux qui a appliqué le plus de sanctions à la Russie et probablement que Zelensky même pense qu’elle n’est plus assez crédible envers la Russie pour pouvoir assurer une médiation efficace. C’est pourquoi, en août 2022, la Russie refuse d’accorder à la Suisse l’accréditation pour représenter les intérêts de l’Ukraine à Moscou, en expliquant qu’elle « a perdu son statut d’État neutre et ne peut agir ni comme médiateur ni comme représentant des intérêts ukrainiens »705. 

			6.2.3. Le respect du Droit international

			Cela nous conduit à la question du respect du Droit international. Nous considérons illégale et illégitime l’action de la Russie et justifions ainsi la livraison d’armes à l’Ukraine. Vu de loin cela semble cohérent, mais cela ne l’est pas. 

			Car notre respect du Droit international ne peut se limiter à une critique du conflit depuis le 24 février 2022. Il fallait agir dès 2015 pour empêcher les bombardements des populations du Donbass par Kiev et faire respecter les accords de Minsk. Ceux-ci faisaient partie du droit international et devaient empêcher que le conflit s’aggrave. Comme nous ne l’avons pas fait, et que les Russes ont constaté que nous n’avions aucune intention de le faire, ils ont décidé de régler la situation en appliquant le principe onusien de R2P. 

			Pour ne pas légitimer la position russe, les médias francophones sont restés très discrets sur les aveux de Petro Porochenko, Angela Merkel, François Hollande et Volodymyr Zelensky de n’avoir pas voulu appliquer ces accords. Mais ces aveux ne sont pas passés inaperçus dans le « reste du monde ». Ils démontrent que notre conception du droit international est à géométrie variable et que nous utilisons le droit que lorsqu’il est en phase avec nos intérêts. 

			Lorsque l’on invoque des « valeurs » et des « principes » avec autant d’intransigeance pour les autres, on doit le faire pour soi. L’incohérence n’est pas acceptable. Nous serions crédibles en invoquant le Droit international si nous avions mis la même énergie à sanctionner ceux qui ont menti pour mener des guerres totalement illégitimes. Pourquoi n’a-t-on pas adopté de sanctions contre les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France ? Pourquoi leurs avoirs n’ont-ils pas été confisqués pour la reconstruction des pays qu’ils ont détruits ? Pourquoi les dirigeants occidentaux n’ont-ils pas été jugés pour leurs crimes ? Le fait d’avoir traité différemment les interventions occidentales en Afghanistan, en Irak, en Libye et en Syrie et celle d’Ukraine tend à démontrer la nature politique de notre usage du Droit international. Non seulement cette constatation nous décrédibilise dans le « reste du monde », mais elle décrédibilise le droit international. C’est le cas de la Cour pénale internationale, qui est perçue par les pays africains comme un moyen de faire pression sur eux. 

			6.3. L’Afrique

			La méfiance de l’Afrique envers les pays occidentaux n’est pas nouvelle. Elle a été largement stimulée par la désastreuse opération de 2011, visant à renverser Kadhafi. En détruisant la gouvernance du pays qui avait l’indice de développement humain alors le plus élevé d’Afrique, les Occidentaux ont déstabilisé durablement le Sahel. C’est ce qui a nécessité les opérations SERVAL et BARKHANE. Les pays africains ont alors compris que nous passons d’une crise militaire à une autre, sans nous préoccuper des conséquences régionales et de leurs effets sur les populations.

			Sans stratégie ni objectifs clairs, nos opérations sont vouées à l’échec, conduisant à un état de guerre permanent. Menées sans réelle inclusion des pays africains concernés, nos actions apportent d’apparents succès de court terme, mais ne résolvent rien. C’est ce qui explique l’expulsion des contingents militaires français au Mali706 et au Burkina Faso707, après que la France a déjà retiré ses militaires de la Centrafrique à la suite d’une série de scandales708. 

			Il suffit de comparer les 4,6 milliards d’euros que l’UE a dépensés en un an pour l’Ukraine au titre de sa Facilité européenne pour la paix (FEP)709, avec les 2,7 milliards d’euros qu’elle a déboursés pour les activités de paix et de sécurité de l’Union africaine entre 2007 et 2019710, pour mesurer l’amertume des Africains. Non seulement l’Afrique doit se débrouiller avec les conséquences de conflits que nous avons bien souvent créés par des politiques malheureuses, mais nous faisons pression sur eux pour qu’ils épousent notre politique à l’égard de l’Ukraine. 

			Le 21 mars 2023, Alain-Claude Bilie-By-Nze, Premier ministre du Gabon, a accordé un entretien aux journalistes Marc Perelman de France 24 et Christophe Bobouvier de RFI. Avec une impertinence consommée, ils l’interpellent sur l’abstention du Gabon lors du vote de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la situation en Ukraine. Avec intelligence, le premier ministre se déclare être « toujours étonné qu’on demande [aux pays Africains] de se justifier sur les choix qu’ils font ; personne ne demande cela à d’autres pays, notamment aux pays occidentaux »711.

			Aujourd’hui, les pays africains constatent que le dialogue avec les pays des BRICS, et notamment la Chine et la Russie, est plus facile et débarrassé du paternalisme occidental qui devient de plus en plus oppressant. 

			Nous en revenons toujours à une question fondamentale : Pourquoi le conflit ukrainien est-il plus condamnable que les autres que nous avons provoqués ? Le problème pour les Occidentaux est que l’effondrement attendu de la Russie ne pouvait être réalisé que si l’ensemble de la planète les suivait. Or, les pays africains ont des préoccupations bien éloignées du conflit régional européen. 

			Comme le déclarait S. Jaishankar, ministre des Affaires étrangères de l’Inde, répondant à une journaliste aussi peu éveillée que ses confrères français712 : 

			Quelque part, l’Europe doit évoluer de l’état d’esprit que les problèmes de l’Europe sont les problèmes du monde, mais que les problèmes du monde ne sont pas les problèmes de l’Europe. Si c’est vous, c’est le vôtre, si c’est moi, c’est le nôtre. 

			En juillet 2022, un document rédigé par la cheffe de la délégation de l’UE auprès de l’Union africaine (UA) a été présenté à Bruxelles, qui s’inquiète du fossé qui se creuse entre les deux continents713 : 

			La réputation de l’UE en tant que médiateur, artisan de la paix, s’érode en raison de l’aide militaire apportée par l’Union à l’Ukraine. En Afrique, l’UE est perçue comme alimentant le conflit et non comme un facilitateur de paix.

			Le conflit en Ukraine et les milliards investis par l’Occident ont mis en évidence son incapacité à mettre ses priorités sur une solution pacifique des différends. Ce que les Occidentaux ont payé pour soutenir militairement l’Ukraine (au lieu de favoriser la solution des accords de Minsk qui aurait évité le conflit) sera autant moins d’investissements dans le « reste du monde ». Ce dernier a besoin d’infrastructures qu’actuellement seule la Chine est en mesure de financer. 

			6.4. Le Proche et Moyen-Orient

			Le conflit en Ukraine a mis en évidence l’incapacité des Occidentaux à gérer leurs propres crises autrement que par la force. Les pressions et menaces exercées sur les pays du « reste du monde » pour qu’ils s’alignent sur la politique occidentale ont très mal été reçues au Proche-Orient. 

			Les « valeurs » qui servent de critères aux Occidentaux pour imposer des sanctions ou s’ingérer dans les affaires intérieures des pays ne sont pas perçues dans la région comme compatibles avec leurs cultures. Ces derniers savent que — comme pour l’Iran — leur manière de voir le monde et la société peuvent rapidement servir de prétexte à un changement de régime. L’Arabie saoudite a compris que les États-Unis sont des alliés dont il faut se méfier. Elle sait que leur promesse de faire du royaume un État paria, est une épée de Damoclès qui pourrait s’abattre n’importe quand. 

			Les pays de la région tendent à voir les interférences occidentales comme existentielles pour leurs sociétés. Cette dimension tend à les rassembler au-delà des divergences idéologiques. 

			Alors que la diplomatie occidentale est occupée avec le conflit ukrainien, la diplomatie russe fait revenir la Syrie sur la scène internationale, la Chine multiplie les initiatives au Moyen-Orient.

			Le conflit ukrainien — ou, plus exactement, les sanctions qui l’ont accompagné — semble avoir encouragé Iraniens et Saoudiens à poursuivre leur dialogue secret sous l’égide de la Chine. Profitant sans doute de l’inattention des chancelleries occidentales, la diplomatie du « reste du monde » a cherché — elle — à résoudre les problèmes. Au Proche et Moyen-Orient, la diplomatie chinoise frappe un coup historique. Le 10 mars 2023, l’Iran, l’Arabie Saoudite et la Chine signent une déclaration tripartite714 pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux grandes puissances du Moyen-Orient et la réouverture d’ambassades715. Cet événement est suivi de l’invitation par le roi Mohammed ben Salman (MBS) du président iranien Ibrahim Raïssi en Arabie Saoudite pour une visite officielle716.

			Dans la foulée, l’Irak et l’Iran signent un accord de coopération en matière de sécurité afin de mettre fin aux actions des Kurdes, utilisés par les Occidentaux pour fomenter des troubles de part et d’autre de la frontière717. 

			Mais ce rapprochement est mal vu à Washington. Le 6 avril 2023, William Burns, directeur de la CIA, fait une visite impromptue à Riyad pour faire part de la « frustration » des États-Unis de voir un rétablissement des relations avec l’Iran718. Les Occidentaux ont perdu pied et le « reste du monde » tend à les voir comme des fauteurs de trouble. 

			La Syrie, isolée par la diplomatie occidentale, revient sur la scène internationale. En février 2023, le président Bachar al-Assad est reçu au Sultanat d’Oman. En mars, il est invité avec son épouse aux Émirats arabes unis pour rencontrer le Cheik Mohammed719. La Syrie renoue ses liens avec la Tunisie en mars720, avec l’Égypte en avril721 et elle est invitée par MBS au Sommet de la ligue arabe du 19 mai, à Riyad722. Parallèlement, Moscou engage sa diplomatie pour régler la question syrienne et une réunion quadripartite des vice-ministres des Affaires étrangères de la Russie, de la Syrie, de l’Iran et de la Turquie a eu lieu les 3-4 avril 2023 sous la houlette de Moscou. 

			Quant au conflit du Yémen, il semble vouloir se diriger vers une solution négociée grâce aux efforts de la diplomatie chinoise dans le sillage du rapprochement en l’Arabie saoudite et l’Iran723. En d’autres termes, c’est la diplomatie des BRICS qui prend la main au Moyen-Orient avec le commerce comme facteur unificateur. Alors que les Occidentaux s’acharnent à envenimer les conflits qu’ils ont créés (et dont ils ont récolté les fruits avec le terrorisme), la diplomatie eurasiatique s’attache à résoudre les problèmes. 

			En résumé, on observe une tendance à l’apaisement dans les conflits du Moyen-Orient. Avec les « routes de la soie » comme fil conducteur, les pays de la région pourraient bien voir un intérêt à mettre en veilleuse leurs querelles, pour joindre leurs énergies à façonner l’avenir. La réduction prévisible de la consommation des hydrocarbures en Occident est un défi pour ces pays qui doivent repenser leurs économies.

			Ce bouleversement régional pourrait bien entraîner des répercussions sur Israël et sa politique toujours plus intransigeante à l’égard des Palestiniens. L’État hébreu a toujours considéré la désunion du monde arabe et l’alliance entre le royaume saoudien et les États-Unis comme une garantie pour sa sécurité. Il est probablement temps de reprendre une activité diplomatique plus coopérative, alors qu’il en est encore temps. 
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			7. Sortir de la crise

			7.1. L’incapacité de sortir des préjugés

			Depuis plusieurs années déjà, les Occidentaux s’illustrent par des prises de décisions fondées sur des rumeurs, des informations non-vérifiées voire des fausses informations. C’est le cas des affaires Skripal ou Navalny, où des décisions et des sanctions ont été prises avant même que des enquêtes sérieuses, impartiales et inclusives soient menées. 

			La crise ukrainienne a montré le même phénomène, mais à son paroxysme. La stratégie des pays occidentaux s’est totalement adossée à un narratif qu’ils avaient eux-mêmes créé et non aux faits. On a littéralement inventé l’idée d’une économie russe chancelante qui allait rapidement être mise à terre par des sanctions. Il n’en a rien été. On a affirmé que la Russie n’était qu’une « station-service » et que cesser de lui acheter des hydrocarbures allait la faire s’effondrer. Il n’en a rien été. On racontait que l’opposition populaire à Vladimir Poutine en Russie était considérable et qu’il était isolé. Sa popularité, déjà élevée, s’est renforcée. 

			On a laissé entrevoir à l’Ukraine une victoire chimérique, qui a divisé l’Ukraine et renforcé la cohésion en Russie au prix de centaines de milliers de morts ukrainiens. 

			Les initiatives de Volodymyr Zelensky pour entamer un processus de négociation ont été systématiquement empêchées par ces mêmes pays occidentaux qui ont encouragé le massacre des populations civiles du Donbass entre 2024 et 2022 et qui y ont pris part (États-Unis, Grande-Bretagne, Canada et France). Car l’objectif n’était pas d’aider l’Ukraine, mais d’abattre la Russie. 

			En d’autres termes, soit ces décisions ont délibérément utilisé l’Ukraine pour atteindre des objectifs qui allaient à l’encontre des intérêts de l’Ukraine (ce que les populations européennes n’ont certainement pas voulu), soit elles ont été prises sans que l’on en mesure les conséquences. L’examen des faits montre que la seconde explication domine, mais recouvre partiellement la première. 

			En Europe, et singulièrement en France, que l’on soit pour ou contre l’Ukraine ou la Russie, l’analyse du conflit est extraordinairement indigente. À gauche comme à droite, l’analyse du conflit ukrainien souffre de préjugés de ceux qui y voient une exigence morale à le soutenir et de ceux qui pensent qu’il montre les limites de la supranationalité. 

			Or, justifiés ou non, ces préjugés ne peuvent se substituer aux faits, et on constate qu’ils sont terriblement mal connus. Ceux qui interviennent dans nos médias ne font que répéter imparfaitement ce qu’ils ont entendu et assemblent des parcelles de faits qui permettent de coller avec leurs préjugés. Ce que l’on peut comprendre de la part d’un quidam dans la rue ne peut plus l’être de la part d’un directeur de l’IRIS. 

			Même des personnalités comme Emmanuel Todd, dont les commentaires ont eu un écho planétaire, ont une analyse du conflit basée sur sa propre perception et non sur des faits. En réalité, Todd a très mal compris la position russe. Son apport est moins lié à la pertinence de son analyse qu’à une approche qui tente de faire appel à la raison.

			Que l’on soit pour la Russie ou pour l’Ukraine, la qualité de l’analyse est très mauvaise en France et en Europe, et un peu meilleure aux États-Unis. On peut cependant dégager des tendances : l’analyse en faveur de la Russie cherche plutôt l’apaisement, alors que ceux qui expriment une position pro-ukrainienne cherchent à « punir » la Russie. 

			La négociation est perçue comme une récompense. Comme le disait l’ambassadeur de Suisse à Kiev, négocier serait donner « une prime à l’agresseur724 » ! Cette lecture pose trois problèmes.

			Tout d’abord, elle contredit l’idée que c’est à l’Ukraine de trouver sa voie. Or, jusqu’à présent, nous avons tout fait pour que les négociations voulues par l’Ukraine n’aboutissent pas. Nous avons également soutenu les efforts du gouvernement ukrainien pour supprimer — au propre et au figuré — toutes les personnalités qui étaient favorables à une négociation. 

			Deuxièmement, elle part de l’idée fallacieuse et totalement fabriquée par nos médias que l’Ukraine est dans une dynamique de victoire et que donc le moment n’est pas à la négociation. C’est ce qu’avait dit Boris Johnson en août725, puis Ursula von der Leyen en septembre 2022726 et Emmanuel Macron en avril 2023727. C’est une position qui n’est soutenue que par des fantasmes, car depuis le début, l’Ukraine est en situation d’échec. 

			Troisièmement, elle pose un problème d’éthique et de cohérence. Car privilégier l’idée de « punir » l’agresseur par rapport à celle de résoudre le conflit signifie que l’on sort du rôle d’arbitre pour se mettre dans celui de justicier. L’idée de « punir » l’État et la population russes serait peut-être acceptable si on avait appliqué la même logique contre les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France et Israël qui ont déclenché de multiples conflits au Moyen-Orient. Ces pays sont les instigateurs de guerres et de conflits, violent régulièrement le droit international, et commettent des crimes qui sont à l’origine du terrorisme qui frappe nos populations. Par ailleurs, en admettant ce rôle de justicier, qui punit-on réellement ? Ne sommes-nous pas en train de condamner l’Ukraine plutôt que la Russie ? Ici encore, le mythe de l’Ukraine victorieuse nous réserve des surprises.

			Troisièmement, elle pose la question de notre intégrité. Quels que soient les sentiments des Ukrainiens à l’égard des Russes, nous ne devons pas prendre parti, mais plutôt prendre de la hauteur. En réalité, nous nous sommes mis dans le conflit, alors que pour jouer un rôle de médiation, il nous faudrait rester en dehors. C’est ce qui explique que la Chine, la Turquie et même la Russie ont pu contribuer à rapprocher des adversaires considérés comme irréconciliables, comme la Turquie et la Syrie, ou l’Arabie saoudite et l’Iran. 

			Au début avril 2023, alors que se profile une contre-offensive ukrainienne, les Occidentaux doivent constater que leurs ambitions étaient exagérées. Le Washington Post s’interroge sur les probables « gains modestes » d’une telle offensive. Et pourtant, alors que de nombreux indices pointent en direction d’un échec, on ne pardonnerait pas à Zelensky d’entrer dans une négociation, alors que les pays occidentaux ont fait miroiter une victoire totale sur la Russie728 : 

			Mais l’ouverture de négociations avec le président russe Vladimir Poutine pourrait être risquée pour le dirigeant ukrainien, le président Volodymyr Zelensky, étant donné l’animosité aigüe envers le Kremlin au sein du peuple ukrainien, qui a subi des niveaux extraordinaires de violence et de privations au cours du conflit, mais qui est resté soudé par la promesse d’une victoire totale.

			Le narratif répété d’une Russie qui perd et d’une Ukraine victorieuse se retourne maintenant contre Zelensky. Les promesses non tenues sont le lot des politiciens, mais lorsque la population a fait le sacrifice du sang pour ces promesses, il n’est pas sûr qu’il pardonnera à ceux qui l’ont trompée. Cela concerne ici Zelensky, mais également tous ceux qui ont relayé un discours dont on savait qu’il était faux dès le départ : les journalistes de médias comme LCI, BFM TV, la RTS, la RTBF, Le Monde, et bien d’autres encore pourraient devenir les cibles légitimes de ceux qui se sont sentis trompés par leur discours. 

			Aux États-Unis, malgré les préjugés généralement défavorables à la Russie, une polarisation croissante de la population et la pression des médias traditionnels, l’analyse du conflit est restée un peu plus rationnelle qu’en Europe, notamment parce que les militaires ont une meilleure perception de la situation. En France, on pense, puis on se réfère — éventuellement — aux faits. Aux États-Unis, on regarde les faits, puis on pense. C’est pourquoi on observe des différences fondamentales entre des institutions comme la RAND Corporation et l’IRIS en France. Bien que la RAND ait élaboré les éléments de stratégie pour affaiblir la Russie à travers le conflit en Ukraine, elle avait déjà averti que cette stratégie serait dangereuse pour l’Ukraine, pour les États-Unis et pour l’Europe. 

			7.2. La perception russe

			La conception russe de la guerre découle de la pensée de Clausewitz. Cela signifie que l’on passe de manière fluide du militaire au politique et que l’on cherche à transformer les succès opérationnels en succès stratégiques. Dans cette perspective, l’action diplomatique n’est pas antinomique de l’action militaire. Il y a donc une disponibilité à la négociation que l’on a pu constater avec les réponses positives aux demandes de l’Ukraine en 2022. 

			Mais d’un autre côté, les Russes ont compris que même s’il y avait un processus de négociation, les Occidentaux l’utiliseraient pour geler le conflit et le reprendre plus tard, comme ils l’ont fait avec les accords de Minsk. Ils savent que la parole des Occidentaux ne vaut rien. En 1990, April Glaspie, l’ambassadrice américaine en Irak, avait dit à Saddam Hussein que les Américains n’objecteraient pas à une invasion du Koweït729. Elle avait menti. En 2015, les États-Unis, la Russie, la Chine, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’UE et l’Iran signent l’accord de Vienne (JCPOA). L’Iran, la Russie et la Chine l’ont respecté730, pas les Occidentaux731. En 2020, les Américains et les talibans s’étaient mis d’accord sur une date pour le retrait des États-Unis732. Les Américains n’ont pas respecté leur parole et ont repoussé unilatéralement la date de plus de 4 mois. C’est la raison de leur pitoyable départ. Finalement, depuis novembre 2022, nous savons que la signature et la parole d’Angela Merkel et de François Hollande ne valaient rien. Et ce ne sont que quelques exemples…

			De plus, les Russes ont compris que Volodymyr Zelensky et les Occidentaux sont prisonniers de leur discours. Après avoir promis la défaite de la Russie et l’entrée dans l’UE et dans l’OTAN à l’Ukraine, l’Occident s’est retiré toute possibilité de sortie de crise sans un conflit prolongé. Ainsi, la Russie sait que le flux d’armes occidentales se poursuivra et que la seule manière de cesser les hostilités est que les combats cessent faute de combattants (ukrainiens). Les Occidentaux pensent user la Russie, mais ils sont en train d’user leur seul atout dans la région. 

			La Russie ne cherchera probablement pas à étendre ses gains territoriaux, mais elle ne prendra pas l’initiative d’une négociation. Elle a compris que l’Ukraine est le jouet des pays occidentaux et elle ne s’engagera dans des négociations que si elle perçoit une sincère volonté de résoudre le problème et de se tenir aux accords conclus. Pour cette raison, elle sera sans doute très exigeante en fixant les termes d’un accord avec l’Ukraine, et exigera un engagement des Occidentaux. 

			Il est vraisemblable qu’une solution négociée sera plus défavorable à l’Ukraine qu’elle ne l’aurait été en février ou mars 2022, avant que les Occidentaux ne l’empêchent de poursuivre les pourparlers.

			7.3. Vers une solution négociée ?

			Le 23 novembre 2022, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev, déclare que la décision de négocier « appartient aux Ukrainiens »733. Il a raison. Le problème est que nous avons empêché Zelensky de le faire en février, en mars et en août 2022 en le pressant pour qu’il abandonne ses propositions. Le 9 avril 2022, Josep Borrell, chef de la diplomatie européenne, avait d’ailleurs déclaré que « cette guerre sera gagnée sur le champ de bataille734 ». En d’autres termes, non seulement l’Union européenne s’exclut elle-même d’une solution, mais s’il y en a une, elle ne sera pas diplomatique. 

			Nous ne sommes donc honnêtes ni avec les Ukrainiens, ni avec les Russes.

			En 2022, il semble qu’une grande partie de l’opinion publique ukrainienne était favorable à une négociation avec la Russie. Mais comme nous l’avons vu, négocier est perçu comme une trahison et les purges constatées en Ukraine en mars 2022, en août 2022735, puis en janvier 2023, montrent que les voix divergentes sur cette question ont systématiquement été réduites au silence. Le 27 août 2022, Mikhaïl Podolyak, proche conseiller de Volodymyr Zelensky, avait déclaré que la guerre ne pouvait se terminer que d’une seule manière : la défaite militaire de la Russie, la restitution des territoires occupés, le jugement des criminels et le début de la transformation de la Russie736. 

			Mais la situation sur le terrain devient plus difficile pour l’Ukraine, qui peine à renouveler ses capacités en matériel et en personnel. C’est pourquoi, en novembre 2022, aux États-Unis, certaines voix comme celle du général Mark Milley, qui préside le Joint Chiefs of Staff, suggère que l’Ukraine s’engage dans un processus de négociations737. Sa proposition fait un tollé en Occident, mais il est bien placé pour voir que la situation en Ukraine se dégrade, et il la renouvèlera en février 2023738… sans succès !

			Le problème est que, comme l’explique l’ambassadeur de Suisse à Kiev, les Occidentaux jugent que l’Ukraine ne doit s’engager dans un processus de négociation qu’après avoir pu « capitaliser » sur ses « contre-offensives »739. 

			Ainsi, les armes livrées à l’Ukraine n’ont pas pour objectif de reprendre le territoire perdu, mais uniquement obtenir des succès — dont la nature n’a jamais été définie — qui permettraient de sauver la face lors d’une négociation. On est clairement dans une guerre par procuration. 

			C’est d’ailleurs ce que l’on peut retirer de l’interview d’Emmanuel Macron du 9 avril 2023, de retour de son voyage en Chine, qui déclare « le temps n’est pas aux négociations […] le temps est militaire 740». Le ton est donné. 

			L’Ukraine est devenue victime de sa propre propagande. Ceux qui — comme François Hollande741 — prônent la poursuite des combats avec la profonde conviction que l’Ukraine est en train de gagner ont beaucoup de chances de se tromper. Ils comprennent la situation comme ils voudraient qu’elle soit et non comme elle est. Ils pensent que la Russie, craignant la reconquête ukrainienne, cherche à négocier, et donc que cela n’est pas le bon moment pour l’Ukraine.

			Depuis février 2022, les Ukrainiens n’ont avancé que sur des territoires que les Russes avaient décidé d’abandonner auparavant. Ils ont avancé sans combattre, puis ils se sont fait massacrer dans des « poches de feu » (огневой мешок) par l’artillerie des Russes, sans que ceux-ci n’aient de pertes. La prise du territoire de Kharkov que les Russes avaient quitté au préalable a été meurtrière pour les Ukrainiens malgré l’absence de combats : ils sont arrivés dans une poche de feu et se sont fait détruire par l’artillerie russe sans pouvoir exploiter leur « succès ». La même chose s’est passée à Kherson. C’est la raison pour laquelle Zelensky était sceptique sur le retrait russe à Kherson et avait craint (avec raison) un piège742 : il avait tiré les leçons de ce qui s’est passé à Kharkov ! 

			Car la grande majorité des experts s’accorde à dire que la « contre-offensive de printemps » ne remplira pas ses promesses. On lui attribue des succès variables, mais à aucun moment les Occidentaux ne les mettent en regard des risques encourus. Les Occidentaux et l’Ukraine sont pris dans le syndrome des « couts irrécupérables » : les sacrifices ont été si grands qu’une négociation serait considérée comme une trahison envers ceux qui ont donné leur vie jusqu’à présent. Les Ukrainiens sont donc pris en étau entre le bon sens et le sentiment de trahison. C’est ce qu’Oleksiy Danilov, secrétaire du Conseil de sécurité de l’Ukraine, déclare en disant que négocier serait un suicide politique (et probablement physique aussi) pour Volodymyr Zelensky743.

			Parce que nos médias soutiennent que le prix payé par les Ukrainiens est plus bas que celui payé par les Russes, nos gouvernements encouragent l’Ukraine à continuer à se battre. Mais c’est exactement l’inverse de la réalité et on sait que l’Ukraine n’a jamais été et n’est pas en mesure de prévaloir. Il ne s’agit dès lors plus de « gagner », mais de perdre plus dignement. C’est pourquoi on pousse l’Ukraine vers un « baroud d’honneur ». 

			On ne peut préjuger du résultat de la contre-offensive de printemps (dont la date semble toujours plus se rapprocher de l’été744), mais le fait de voir des équipements prévus pour cette offensive utilisés dans le secteur de Bakhmout laisse supposer que l’armée ukrainienne s’essouffle avant même d’avoir commencé cette dernière745. 

			Notre absence de recul dans la manière d’aborder le conflit nous a contraints à prendre position et à porter un jugement sur lequel il est désormais difficile de revenir. Il ne s’agissait pas ici de renoncer à la sympathie que l’on peut avoir pour l’un ou l’autre des belligérants, mais de conserver un lien avec la Russie de sorte à maintenir un dialogue. L’exclusion totale de la Russie des forums internationaux a exclu cette possibilité et l’Ukraine est maintenant condamnée à gagner (ce qui paraît difficile) ou à être détruite. C’est d’ailleurs en substance ce que dit Peter Maurer, Secrétaire général du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et ancien ambassadeur de Suisse responsable de la Politique de Paix, dans l’hebdomadaire suisse Die Weltwoche :

			On ne met pas fin aux guerres avec des étiquettes comme « bon » et « mauvais », mais par un travail concret de réconciliation et de médiation. 

			Car coller des étiquettes n’est qu’une manière d’exclure le dialogue. En l’occurrence, les diplomates occidentaux auraient été bien inspirés de se pencher sur la question suivante : 

			Qu’est-ce qui fait que ce conflit est plus condamnable que ceux que nous avons créés auparavant ?

			Or, à ma connaissance, aucun diplomate, journaliste ou politicien occidental n’a une seule fois soulevé cette question ni même tenté d’y répondre…
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Attacks on russian territory are likely to continue. This

was said by Major General Kyrylo Budanov, chief of the
Defence Intelligence of Ukraine, in an interview with TV
station ABC News (Z, without specifying whether
Ukraine would be behind the strikes.

According to the head of Ukraine’s military intelligence,
attacks inside of russia will continue and will move
further and further into the territory. Regarding the
responsibility of Ukraine in these strikes, he will be able
to comment after the end of the war.

Kyrylo Budanov also expressed hope that Ukraine would
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